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PRESENTA TIO N

Le titre du présent ouvrage pose un domaine, une spécification et un 
concept.

C’est un livre de science économique écrit par un économiste. Mais cette 
économie-la est enracinée dans le réel, le vécu. Les agents économiques sont 
des étres de chair et de sang, non des sujets abstraits ä comportement rationnel 
ou des entitás générales telles que «la politique économique de l’Etat». Et les 
lots — plutőt les « régularités » — de leur comportement relévent de Vanalyse 
économique, ce ne sont pás de quelconques appendices psycho-sociologiques 
venant compléter un schéma d’économie pure se süffisant á lui-méme.

La spécification précise que l’étude concerne les systémes économiques 
socialistes. Parmi eux, eile est centrée sur ce qu’on appelle les économies 
centralement planifiées de type soviétique. Sont done exclus les pays socialistes 
en développement (type Cuba), la Yougoslavie. L ’URSS aussi est exclue, non 
pas que son Systeme sóit différent de célúi des petits pays d’Europe Centrale, 
mais parce que les effets de dimension conferent ά son mécanisme des caracté- 
ristiques spéciales dönt l'auteur ne veut point trader. Comme celui-ci est 
Hongrois, il sera occasionnellement fait référence a titre d ’illustration a la 
Hongrie, d ’avant ou d’aprés 1968, c’est-á-dire sous le Systeme de gestion 
économique traditionnel antérieur a la réforme, et sous le «nouveau méca­
nisme économique». Mais disons tout de suite que Janos Komái n ’attache pas 
une grande importance ni au «particularisme » hongrois ni á la césure de 1968, 
qui pour lui n’a pas modifié les traits essentiels du Systeme. II veut surtout 
montrer que s’il trade d ’une économie «stylisée» il ne s ’agit pás moins d ’un 
Systeme existant (il ne dit pás, et je ne lui fais pas dire, « réellement existant! Au  
risque de décevoir certains, ce type de connotation est tout á fait absent de son 
livre). Cependant ce livre n’est pás une «Théorie générale de l’économie 
socialiste». II se propose d’analyser de quelle maniére tout le fonctionnement 
d ’une économie socialiste est marqué par un phénoméne central déterminant, 
et non pás de décrire pour eux-mémes tous les aspects de ce fonctionnement. 
Dans Le penseur de Rodin il y a bien la représentation compléte de l’homme, 
mais toute son attitude, tous les détails de sa musculature, de son expression, 
convergent vers la pensée qui l’anime. De mérne, ici, tous les phénoménes 
micro et macro-économiques ne sont saisis que dans la mesure ou ils sont liés á 
un concept central.

Ce concept est célúi de pénurie. En hongrois, c’est d ’ailleurs le seul nőm du 
titre; mais pour le lecteur occidental il faltait un peu plus de précision. Pénurie,
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non rareté qui est un concept d ’analyse néoclassique exprimant la limitation de 
biens économiques sous contraintes. II s’agit ici de quelque chose de beaucoup 
plus concret et quotidien: la ménagére sort pour acheter des saucisses et n 'en 
trouve pás; le chef du service des achats d ’une usine se met en quite de tőles 
calibre 10 et ne peut en obtenir de son fournisseur. Pourquoi cette pénurie est­
eik chronique et générale (eile n ’existe pas partout, tout le temps et pour torn 
les biens, mais presque partout, presque en permanence et pour la plupart des 
biens)? Quels effets a-t-elle sur l’économie ä tous les niveaux? Comment 
modéle-t-elle le comportement des agents économiques? On attend une der­
űiére question. Comment la supprimer? La question ne sera pas posée. L ’au- 
teur se défend a de trés nombreuses reprises de formuler des normes ou de 
proposer des solutions. Pourquoi? Le lecteur pourra essay er lui-meme de 
trouver des interpolations. L'un des rares cas oú Janos Kornai présente, non 
pas une recommandation, mais une hypothése d’Elimination de la pénurie, 
celui du logement (chapitre 19, section 8) nous donne, je pense, une explica­
tion assez claire de son attitude.

Pénurie: l’auteur avait suggéré «manque». Le mot n’était pas mal choisi 
dans un certain sens. II ajoutait ä la connotation quantitative d’insuffisance, a 
la thématique materielle d’indisponibilité, contenues dans «pénurie », un senti­
ment de frustration et d ’aspiration ä une présence. Dans l’esprit mérne du livre, 
cette notation eüt été justifiée. Hélas, en économie de marché on est matéria- 
liste! Le lecteur eüt soupgonné un livre sur la drogue... Le titre retenu ne dóit 
pas nous faire oublier que pour Janos Kornai la pénurie est un concept integral 
(autant qu’intégrant et intégrateur). Ce nest d’ailleurs pas la seule difficulté 
terminologique que nous ayons eu ά résoudre; nous y reviendrons.

Le livre s ’adresse au premier chef ä deux catégories de lecteurs: les écono- 
mistes au sens large (étudiants, enseignants, professionnels de la gestion, 
responsables de politique économique...), et tous ceux qu’intéresse le Systeme 
actuel des pays de l’Est européen. Comment, de ces deux points de départ, 
peut-on approcher l’ouvrage ?

Pour les économistes «occidentaux», la personne et I’oeuvre de Janos Kor­
nai est connue. Celui-ci, professeur ä l’Institut d’économie de ΓAcadémie des 
sciences de Hongrie, a également enseigné et fait des recherches dans diffé- 
rentes institutions universitaires et académiques de Grande-Bretagne, Etats- 
Unis, Suéde (c’est d’ailleurs ά Stockholm qu’a été congu, ά partir de notes de 
cours, le présent ouvrage). II a participé ά de nombreux colloques et congrés 
internationaux. La plupart de ses publications sont parues dans sa (difficile) 
langue maternelle, mais presque tous ses livres et une partié de ses articles ont 
été publiés en anglais (v. la bibliographic annexe). Parmi ceux-ci, l’un de ceux 
qui l’a le premier signalé ά l’attention des économistes occidentaux a été 
Γarticle publié en collaboration avec T. Liptak en 1965 sur «la planification a 
deux niveaux», et qui est devenu un classique sur les procédures décentralisées 
de planification. C’est done en économiste mathématicien qu’il a été d’emblée 
regu, ou plutőt en théoricien usant d’instruments de formalisation (voir aussi 
Planification mathématique des décisions structurelles, 1975, ou plus récem- 
ment le volume d ’études qu’il a coordonnées en coopération avec B. Martos, 
Régulation indépendante du prix, 1981). Anti-équilibrium, publié en 1971, 
contenant également de nombreuses formalisations, est ä Vorigine du « classe- 
ment» de l’auteur dans un certain courant de pensée, dönt il να se démarquer 
lui-méme trés nettement: les théories du déséqulibre. On sait qu’au début de la 
derniére décennie, sont apparus un certain nombre de travaux reformulant la
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théorie walrasienne de l’équilibre a partir de l’idée que les prix n ’équilibrent 
pás nécessairement les marches, et réinterprétant (ou complétant) la théorie 
keynesienne de l’emploi en y intégrant les hypotheses de prix fixés avec 
rationnement.

II n ’est pás étonnant que les travaux de Janos Kornai aient immédiatement 
suscité l’intérét dans cette perspective. Anti-equilibrium páráit la mérne année 
que le célébre article de Barro et Grossman dans American Economic Review 
(mars) sur «un modele général de déséquilibre du revenu et de l’emploi». Plus 
tard, avec son article d’Econometrica (juillet 1979) sur «les systémes contraints 
par les ressources centre les systémes contraints par la demande», en mérne 
temps qu’il présente certains concepts de base ultérieurement développés dans 
le present ouvrage, il renvoie aux deux situations qui ont le plus retenu 
l’attention des économistes du déséquilibre, célúi des marchés de vendeurs á 
excés de demande (modéles d’inflation contenue) et célúi des marchés a excés 
d’offre (chőmage keynésien).

Indépendamment mérne des travaux de Kornai, et presque intuitiv ement, on 
a trés rapidement considéré que les pays socialistes se prétaient particuliére- 
ment á une analyse en termes de déséquilibre. L ’existence de prix fixés (par les 
autorités administratives) n ’assurant pás l’ajustement offre-demande, la per­
manence de penuries (illustrées par la file d’attente devant les magasins, les 
attentes de plusieurs années pour obtenir une voiture, un logement), la sensibi- 
lité des agents économiques ä des signaux indépendants des prix, tout ceci 
conduisait a penser que ces économies correspondaient au cas d’inflation 
contenue. D.H. Howard a le premier appliqué le modele Barro-Grossman aux 
pays de l’Est. Entre 1976 et 1982, un ouvrage (Le modele de déséquilibre dans 
une économie dirigée, 1979) et toute une série d’articles, dönt la bibliographie 
annexée au présent ouvrage cite le premier, publiés sóit dans des revues 
générales (American Economic Review, Econometrica, etc.) sóit dans Soviet 
Studies, il a testé un modele économétrique sur le cas de l’URSS, avec le 
postulat d ’une demande rationnée sur le marché d ’Etat des marchandises de 
consommation, et l’hypothése d’un marché libre pour ces marchandises (le 
marché kolkhozien), le modéle comprenant quatre biens, le bien rationné, le 
bien libre, le travail et l’épargne réelle. Les résultats ont été exemplairement 
bons; ils ont été contestés principalement sur la validité des données utilisées 
(notamment des statistiques reconstruites de prix), sur le traitement de la 
planification (le comportement du planificateur n ’est pás pris en compte, la 
politique économique est une donnée exogéne), et surtout quant a la justifica­
tion de l’hypothése de base, I’excés permanent de demande sur le marché des 
biens d’Etat. Sur ce dernier point, un autre modéle ά grand retentissement (au 
moinsparmi les soviétologues...) a pris le contrepied de la these de Howard en 
ne postulant pas une demande rationnée des biens de consommation. C’est 
célúi de R. Portes et D. Winter (voir la bibliographie de cet ouvrage pour les 
références), testé pour quatre pays (Hongrie, RDA, Tchécoslovaquie, Po- 
logne). L ’abandon de l’hypothése a priori du rationnement conduit les au­
teurs, en termes d ’analyse du déséquilibre, ä appliquer la régle dite «du cőté 
court» (voir chapitre 8, section 9 du présent ouvrage). Cette régle implique que 
les quantités échangées dans une période donnée sont toujours égales a la plus 
petite des deux grandeurs exprimant la demande globale ou l’offre globale, 
c’est-ä-dire au «cőté court» du marché. II suffit alors, pour savoir s’il y a 
demande excédentaire c’est-ä-dire inflation contenue, de soustraire l’offre glo­
bale de la demande globale, et de voir si la grandeur obtenue est positive. C’est
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ce que font Portes et Winter, ά partir d ’une fonction de demande tirée elle­
tné me d ’une fonction liánt l’épargne aux variations du revenu (du type 
Houthakker-Taylor) et d’une fonction d ’offre dérivée d ’une politique détermi- 
née du planificateur. Celui-ci planifie l’offre de biens de consommation d’aprés 
plusieurs considérations: il suit le trend a long terme de la consommation; il 
tient compte des déviations par rapport a leur trend de la production (agricole 
et non agricole), des dépenses exogenes d ’investissement et de défense, et des 
encaisses monétaires des ménages. Les résultats sont les suivants, tels que les 
rappelle J. Kornai dans son dernier ouvrage, Croissance, pénurie et efficacité 
(Oxford, Basil Blackwell, 1982, p. 35): on a pu observer «9 années de 
demande excédentaire en Tchécoslovaquie (43% de Γéchantillon), 13 années 
en RDA (76% de l’échantillon), 6 en Hongrie (32% de l’échantillon), 5 en 
Pologne (23% de l’échantillon). D ’oú il vient que l’offre excédentaire a été le 
régime dominant dans 2 de ces pays sur 4». Intuitivement, voire émotionnelle- 
ment, on ne peut qu’étre «choqué» par ces conclusions: fa i  vu des écono- 
mistes polonais se sentir quasiment «insultés » par l’idée mérne que la Pologne 
ait vécu 17 ans, sur la période 1954-1975 analysée, en régime d ’excés d’offre!

Pour Kornai de telles conclusions sont tout simplement absurdes. Non que 
les auteurs aient utilisé des données fausses ou abusivement recalculées. Mais 
ils ont commis une erreur fondamentale d’approche, en raisonnant sur un 
modele global et « uni-dimensionnel». Or la regle du cőté court ne peut étre 
valable au niveau macro-économique, ni mérne au niveau micro-économique 
(en passant, cette critique vise d’autres auteurs également, par exemple Malin- 
vaud). Elle implique que l’on se trouve toujours sóit en régime d ’excés d’offre 
sóit en régime d’excés de demande, par un raisonnement du type «tiers exclu ». 
Or l’état normal d’une économie de pénurie chronique voit coexister en mérne 
temps, dans un espace multidimensionnel, l’excédent et la pénurie; et non 
seulement il y a coexistence des deux états, mais relations de causalité entre 
eux, comme tout le livre se propose de le démontrer.

II n ’est évidemment pás de notre propos de résumer cet ouvrage. Nous 
voudrions plutőt suggérer un «guide de lecture» et familiariser le lecteur avec 
la bolté ά outils de Γauteur. Cette derűiére expression due ä Joan Robinson n ’a 
jamais été plus justifiée qu’ici. L ’économiste se presente comme un ouvrier 
méticuleux alignant soigneusement ses instruments: un peu comme un bon 
plombier expliquant a l’apprenti comment s’y prendre. L ’évocation de la 
plomberie ne vient pas ici par hasard. Le chapitre 21 qui est l’aboutissement 
macro-économique du livre nous plonge dans un monde hydraulique au 
milieu de réservoirs, robinets, pompes aspirantes et foulantes, avec des fuites, 
des joints d ’étanchéité, des effets de «siphon»... Avant d’en arriver lä, des 
concepts plus classiques, mais aussi des « néo-concepts », sont utilisés et intro- 
duits avec une grande progressivité, spécialement au cours de la premiere 
partié du livre qui traite de I’aspect le plus neuf du sujet, «l’ajustement indépen- 
dant des prix»; la seconde partié, «l’ajustement en présence de prix», étant 
d’emblée plus f amidére au lecteur d ’un systéme économique de marché, mais 
lä encore, dit inlassablement Kornai, il faut se méfier des idées toutes faites et 
des contresens.

C’est précisément cette méfiance pour les enchainements d ’idées automati- 
ques qui inspire la démarche de l’auteur. Le lecteur superficiei la trouvera 
peut-étre répétitive et pesante: il aura tort. L ’économiste savant (c’est-ä-dire, 
aujourd’hui, mathématicien) sera étonné de ne pas trouver de formalisations 
sophistiquées; l’essentiel des formalisations est renvoyé ά deux annexes mathé-
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matiques elles-mémes trés simplifiées. L ’auteur n ’a évidemment pas ά prouver 
qu’il connait les mathématiques, et sa simplicité est le luxe d ’une pensée 
créatrlce. L ’amateur de documentation statistique sera dégu: il n ’y a aucun 
tableau de chiffres. Non que l’auteur n'aime pás les chiffres. Mais les statisti- 
ques habituelles ne conviennent pás á son propos, et il s’en explique de fagon 
réitérée. II y aurait, nous-dit-il, toute une batterie d’indicateurs á établir pour 
mesurer la pénurie, l’état du marché (cf. chapitres 2.10, 5.5, 7.9, 14.5, 15.4, 
18.7 — voir par exemple le tableau trés complet 18.1); on peut observer et 
mesurer les données correspondantes, il suffirait de lancer des programmes de 
recherche appliquée dans les pays socialistes. Enfin l’historien ne trouvera 
guére d ’analyses temporelles. La seule périodisation forte est «avant» et 
«aprés» 1968 (la réforme économique hongroise); encore apparait-elle contin­
gente, puisque Γauteur veut dégager les grandes permanences du Systeme.

«Regarde de tous tes yeux, regarde»: paraphrasant Jules Verne, on peut 
dire que c’est l’injonction la plus expresse de l’auteur. Regarder quoi? Janos 
Kornai s’intéresse, dit-il, aux fondements microéconomiques des processus 
macro-économiques (en quoi ά nouveau apparati une certaine parenté avec les 
théoriciens du déséquilibre), mais en fait il rejette souvent l’approche microé- 
conomique, déja trop agrégée, pour considérer le niveau «infra-microécono- 
mique»: ce n ’est pás un individu A qui exprime une demande pour un bien B, 
c’est une ménagére de Budapest qui veut acheter 250 g de saucisses dans le 
magasin de sa rue. Ces spécifications donnent un caractére évidemment trivial 
ά certains développements; mais la vie économique est la.

La représentation de cette vie est assurément simplifiée. Les acteurs exa- 
minés sont pour l’essentiel au nombre de deux: entreprises et ménages. II s’y 
ajoute occasionnellement I’organisation publique non marchande, fournisseur 
de services gratuits ou quasi-gratuits, et contrairement a l’entreprise, dépour- 
vue d ’autonomie financiére, couvrant ses dépenses non par ses recettes mais 
par les subventions du budget d’Etat. Seul le marché «officiel» est examiné; 
l’économie informelle, ou seconde, n ’est pás traitée. On raisonne pour l’essen­
tiel en économie fermée, sans commerce extérieur. La production est indus­
trielle; on ne traite pás de I’agriculture. La planification n ’est pás traitée 
comme telle. Elle intervient en premiere partié (ajustement sans prix) sous le 
visage concret du «répartiteur» (rationneur) des biens d’investissement; dans 
la seconde partié (ajustement en présence de prix) sous la forme des autorités 
chargées de la régulation économique.

Voila déja qui rassure; traduisant en langage conventionnel, on voit s’es- 
quisser un modele avec deux marchés de biens (production et consommation), 
un marché du travail, des ajustements en courte et longue période... Halte-lä, 
nous dit Kornai. Ne brűlons pas les étapes: commengons par Vajustement 
instantané (avant le long et mérne le court terme) du producteur: parce que 
dans l’économie concrete la production précéde la consommation et que la 
racine du probléme se trouve ici. On να done suivre pas ä pas le producteur, en 
le prenant un matin donné ou avec toutes ses ressources données il dóit faire 
face ά son programme de production. Ce «producteur» lui-méme a plusieurs 
casquettes: il est le responsable d’un atelier de fabrication; il achéte des 
matteres premieres, des pieces détachées; il vend des produits; il réclame des 
contingents de biens d’investissement ά son répartiteur.

La premiere question est de savoir sous quelles contraintes se déroule 
l’activité de production. Ici apparait la distinction essentielle entre activité 
contrainte par la demande et activité contrainte par les ressources. Le premier
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cas est bien connu, c’est célúi des économies de marché: la firme ne peut 
vendre plus que la quantité demandée par les acheteurs aux prix donnés. 
Ajoutons que l’entreprise contrainte par la demande a également une 
contrainte de budget dure: eile «pourrait» physiquement produire plus que la 
demande pour son produit, mais eile se heurterait alors a sa contrainte de 
budget: eile doit couvrir ses dépenses par ses recettes. Au contraire, en écono- 
mie socialiste planifiée, la firme se heurte ά une contrainte de ressources: eile 
ne peut offrir plus car eile ne peut se procurer davantage d’inputs. Cela 
s’associe a une contrainte budgétaire lache; bien sűr théoriquement eile doit 
couvrir ses dépenses par ses recettes, mais si eile fonctionne ά perte eile ne sera 
jamais mise en faillite. Elle est dans ces conditions d’autant plus incitée a 
produire jusqu’a la limite de la contrainte de ressources: a) que le plan qui lui 
est impose est traditionnellement «tendu» (cf. 3.2); b) que la demande qui lui 
est adressée, spécialement quand eile émane d ’autres entreprises, est «quasi- 
insatiable».

II en résulte done, jour aprés jour, une pénurie chronique de ressources: 
«teile matiére manque, une machine tömbe en panne, un ouvrier n ’est pás 
venu au travail». La ressource manquante eréé immédiatement un goulot 
d’étranglement, en ce qu’elle limite la production ά son niveau. En mérne 
temps, la pénurie de la ressource la plus rare eréé une situation d ’excédent 
pour les autres ressources complémentaires. Cette notion d’excédent est, eile 
aussi, cruciale. Janos Komái l’appelle slack (le mot anglais est employé au 
texte hongrois): ce n ’est a proprement parier, ni un surplus, ni une réserve 
(puisqu’il n’est pás «mobilisable» tant que la contrainte de la ressource rare 
n ’est pás levée). Cet excédent est ά distinguer de l’excédent «mobilisable» dans 
les économies contraintes par la demande, oú on trouve toujours une certaine 
quantité d’inputs complémentaires immédiatement mobilisables en cas d ’ac- 
croissement de la demande: cet excédent-la «donne du jeu» á la production, 
tandis qu’en économie socialiste la production fonctionne sans «jeu».

La pénurie est génératrice, de proche en proche, de pénuries. En effet le 
producteur qui ne trouve pás la ressource désirée va s’orienter vers un 
«deuxiéme choix» (plus eher, ou de moins bonne qualité); il procédera a une 
substitution forcée: celle-ci conduit ά une demande accrue du bien substitué et 
accélére sa pénurie. Remarque essentielle: cette combinaison de pénuries et 
excédents a pour chaque pays ά chaque moment une dimension «normale» 
que les agents économiques integrent dans leur comportement; c’est seulement 
lorsque la pénurie dépasse une «limite de tolérance sociale» qu’ils font enten­
dre des «signaux» (protestation, «grogne», etc.) ; en ce cas la pénurie revient a 
son état «normal», et c’est Γexistence mérne de ce processus de régulation qui 
permet de dire que la pénurie n ’est pas un «phénoméne de crise» en sói. (Elle 
peut le devenir. Je suppose que J. Komái l’admettrait pour le cas polonais). 
Elle correspond á un état durable d’équilibre non walrasien (7.7).

Le comportement de l’entreprise est ensuite décrit dans ses ajustements a 
court terme avec des concepts connus de la théorie du rationnement: «ajourne- 
ment», «recherche», «attente». Ces ajustements se font avec des frictions liées 
a i information imparfaite, aux erreurs de prévision, aux hésitations et « vacil­
lations» des agents. Les frictions contribuent au maintien simultané de la 
pénurie et de Γexcédent et en augmentent la rigidité

E’essentiel du modele d ’une économie contrainte par les ressources est ainsi 
acquis. II reste á compléter l’adaptation du producteur ä long terme. Ici il est le 
«demandeur», plus exactement le «réclamant», d ’un quota de biens d ’investis-
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sement qu’il veut le plus élévé possible puisqu’ici non plus il n ’y a d ’autre 
contrainte que celle, physique, de la ressource: «soif d ’investissement» et 
«volonté d’expansion» vont marquer son comportement, de mérne qu’á court 
terme c’était la «tendance a amasser» (des stocks d ’inputs) et la «chasse ά la 
quantité », Γimpulsion a Vaccroissement quantitatif de la production. Le pro- 
ducteur est enfin aussi demandeur de travail. Comme tout input le travail est en 
pénurie; le marché du travail est contraint par la ressource; le taux d’activité 
est trés élévé. II y a done pénurie de main-d’aeuvre et en mérne temps, comme 
pour les autres inputs, excédent, c’est-á-dire «chómage sur le lieu de travail» 
(chapitre 11.6).

C’est seulement au livre II (Ajustement en présence des prix; notez bien, pás 
«par» les prix) que va enfin apparaítre le consommateur, et encore: pas tout 
de suite. Auparavant il nous sera répété que la firme socialiste a une contrainte 
budgétaire lache ou presque reláchée. C’est bien en quoi le schéma de Kornai 
se distingue des modéles de déséquilibre en inflation contenue, ou les firmes 
maximisent leur profit sous contrainte technologique et sous contrainte de 
rationnement; il se démarque expressément de Clower sur ce point (13.10). 
Cette caractéristique vaut pour les systémes socialistes aprés les réformes 
économiques aussi; celles-ci ont certes voulu introduire la motivation de 
maximisation du profit, mais sans changement des autres conditions de fonc- 
tionnement du Systeme. Pour la mérne raison la firme n ’est pas sensible au 
prix; eile ne s’ajuste pas au prix, ce sont les prix qui sont ajustés le cas échéant 
par répercussion des coűts dans un contexte d ’inélasticité de la demande. On se 
trouve en économie «partiellement monétisée » avec tendance permanente ä la 
dérive du prix du cőté des offreurs (de biens ou de travail). Ceci donne 
naissance, ä cőté des prix fixes bien connus dans la pratique des pays socialistes 
(représentant la resistance des autorités ά la dérive du prix), aux prix dits 
«pseudo-administrés » car ils sont apparemment fixes, mais en fait déterminés 
par le vendeur et acceptés par les autorités de régulation.

Procédant ensuite vers les choix des ménages, I’auteur décrit le monde non- 
walrasien de I’affectation des biens par rationnement (combinée ou non avec le 
schéma walrasien du marché) et le comportement des ménages, qui eux, au 
contraire des firmes, ont une contrainte budgétaire dure (ils ne peuvent en 
principe dépenser plus qu’ils ne gagnent). La pénurie sur le marché des biens 
de consommation frappe d’abord les biens rationnés ä prix nominaux, avec 
des conséquences analogues a celles observées dans le secteur productif (substi­
tution forcée, queues, etc.). Mais il n’en résulte pás que toute la monnaie non 
dépensée dans ces conditions sóit de l’épargne forcée, et Iá Kornai s ’attaque a 
un «mythe» trés répandu concernant les pays socialistes. La hausse des prix 
est-elle susceptible d’éliminer la pénurie ?

Probablement dans certains cas, répond Kornai: ainsi une hausse des tarifs 
de blanchisserie provoquerait un renoncement ά l’utilisation de ce service par 
un certain nombre de consommateurs, et pour ceux qui seraient disposés ά 
payer le prix, une amélioration qualitative du service (rapiddé, plus de sóin 
dans l ’exécution, etc). Mais il existe trés peu de biens et services «purement de 
consommation»; la demande pour les biens de consommation émane trés 
souvent simultanément des ménages et des entreprises. Prenons le cas du 
logement. Une hausse des loyers libérerait des appartements, parce que les 
ménages, confrontés ά une contrainte budgétaire dure, ne pourraient tous 
supporter cede hausse et devraient s’installer alors dans des appartements plus 
petits, partagés avec d’autres occupants, etc. Mais le secteur des entreprises, ä
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contrainte budgétaire láche, chercherait immédiatement ä récupérer les loge- 
ments vides á usage de bureaux; Γexpérience a montré que les interdictions 
administratives en ce domaine ont un effet quasi-nul face á la pression des 
entreprises. On peut en outre se demander si rélimination de la pénurie par la 
hausse des prix, a supposer quelle soit possible, n ’entraine pas des effets 
négatifs supérieurs ά ses avantages. Le logement est un exemple. Pendant de 
longues années les loyers des logements d ’Etat sont restés stables; leur hausse 
provoquerait des effets de redistribution importants, mai suportés socialement; 
c’est un exemple parmi d’autres de ces prix que Kornai appelle «crispés», 
«piégés dans la stabilité».

Toute l’analyse qui précéde suggere que la monnaie ne peut jouer un rőle 
actif dans ce Systeme. L ’économie est «semi-monétaire». La passivité moné- 
taire est maximale dans le secteur des entreprises, ce dönt témoignent les 
ajustements ä court terme (rőle du crédit) et a long terme (financement des 
investissements). II ne peut done y avoir de politique monétaire autonome, et 
les séductions récentes des theses friedmaniennes qui ont conquis certains 
économistes hongrois sont illusoires: conclusion encore réaffirmée, dans une 
polémique avec les théoriciens du déséquilibre, ά la fin du chapitre qui récapi- 
tule le fonctionnement macro-économique du Systeme en termes particuliére- 
ment «physiques » puisqu empruntés a l’hydraulique.

Le chapitre terminal du livre nous páráit essentiel car il fournit une elé 
supplémentaire d ’interprétation. A propos des economies socialistes, la ques­
tion est souvent posée de savoir pourquoi elles n’explosent pas sous une 
pression sociale engendrée par les inefficacités du Systeme. Pour l’opinion 
publique occidentale, non seulement il est impossible d'etre «heureux» dans 
les pays de l’Est, mais toutes les difficultés de la vie quotidienne, les queues, les 
lenteurs bureaucratiques, etc., devraient par leur accumulation mérne conduire 
ä un sentiment d ’« insupportable » provoquant la Crise. Or cela ne se produit 
pas; ou bien, si une explosion a lieu (Pologne) eile est suivie lentement d’un 
retour ά un état plus ou moins stable. Pourquoi?

Ce dernier chapitre, ainsi qu’une interview donnée aprés la publication du 
livre en hongrois ά une revue hongroise de psychologie (cf. Acta Oeconomica, 
vol. 26 (3-4) 1983) I'expliquent. C’est vrai, il y a une forme «socialiste» de 
«stress»: une exaspération quotidienne de ne pouvoir trouver ce qu’on cher- 
che, cirage, ou prise électrique; la fatique de la queue; /’humiliation d'etre tout 
le temps rabroué par des employés eux-mémes harassés. Mais en mérne temps 
il y a un sentiment de «normalité»: on s’habitue. Le seuil de tolérance n ’est 
franchi que si ces conditions de vie s ’aggravent brutalement. Qui plus est, la 
pénurie mérne engendre un certain confort, une sécurité: il n y  a pás a faire de 
choix, on prend ce qu 'ily  a, c’est-á-dire, presque toujours, le «second choix». 
Cela eréé bien sür une frustration, mais «on vit avec», quitte ά grogner ou a 
«räler». Le consommateur socialiste n’est pás passif et muet comme on se le 
représente presque toujours: il accompagne ses pérégrinations a travers la 
pénurie de «rouspétances», qui forment un exutoire. II serait probablement 
désargonné si tout a coup il dévait, effectivement, faire des choix.

D ’oú la notion trés forte de «paternalisme». L ’entreprise, le citoyen, sont ά 
l’égard de VEtat comme des enfants ä l’égard de parents a la fois autoritaires, 
moralisateurs et a ressources modestes. L 'enfant est protégé, on lui interdit de 
faire des bétises, on lui garamit le gite, le couvert, pas trop de jouets et de 
chocolat; l’enfant se piaint, réclame, exige sans tenir compte des contraintes 
des parents. Mais il ne peut rien lui arriver, il ne sera pás mis a la porté,
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l’entreprise ne tombera pás en faillite, le travailleur aura un emploi. Alors 
Γenfant réve á ce qu’il ferait avec de l’indépendance et plein de sous: il ne 
comprend pás qu’alors il se heurterait ä des gens plus forts que lui, qu’unefois 
son argent inconsidérément dépensé personne ne lui donnerait de quoi finir le 
mois. Il ne peut avoir a la fois l’indépendance et la sécurité: tout l’échec des 
réformes économiques a l’Est est inserit la. Aucune issue, alors? Discrétement 
Komái évoque les résultats du nouveau mécanisme hongrois: il peut y avoir 
des parents évolués et des enfants intelligents, mais mérne alors, rien n’est régié 
pour de bon car les pesanteurs historiques sont toujours lä; il reste l’espoir de 
les surmonter un jour.

***

Je souhaite, avant de laisser la parole au Professeur Janos Komái, préciser 
que cetté traduction a été une entreprise collective. En tant que « réviseur» de la 
traduction initiale du hongrois en francais, j ’ai réguliérement correspondu avec 
Mmes Lilli Berko et Kitty Kozma-Dombrowszky, ά propos de la fagon de 
rendre telle finesse du texte, telle complexité d ’un concept hongrois. Nous 
avons cherché avec elles comment transmettre la «couleur locale» de I’origi­
nal, le «ton qui fait la musique» sans trop dérouter le lecteur frangais. J ’ai 
fortement bénéficié de cette coopération, et je voudrais rendre hommage non 
seulement ä la compétence et ä l’énorme travail des traductrices, mais aussi ä 
leur engagement passionné et créateur. Tout au long de ce travail les conseils 
de Γauteur m ’ont été trés précieux. Xavier Richet, maitre assistant á TUniver- 
sité de Lyon III et spécialiste de l’économie hongroise, a relu Γensemble du 
texte et contribué a sa version définitive, Frangoise Conac, chargée de recher­
che au CNRS, a assuré avec moi la täche ingrate de relecture des épreuves. La 
présente publication en frangais est le fruit de tous ces efforts, qui ont permis ά 
une grande oeuvre d’etre accessible au lecteur frangais.

Marie Lavigne; 
Professeur ä l’Université de Paris I 

Directeur du Centre d’économie 
internationale des pays socialistes
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En 1976-1977 j’ai passé quinze mois en Suéde ä l’invitation de l’Institut 
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entre autres ä faire une série de conférences sous le titre «Economie de la 
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Je saisis cette occasion de remercier tous ceux qui m’ont aidé, de retour ä 
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Les symboles des nombres réels sont en italique, les symboles des vecteurs 
sont en italique demi-gras. Un astérisque (*) ajouté au Symbole d'une varia­
ble dénote la valeur normale de la variable. Un chapeau * au-dessus d’un 
symbole dénote la limite supérieure.

Lorsqu’un mérne concept figure dans plusieurs chapitres de ce livre, il 
recevra partout la mérne notation aux divers endroits. Pour ces concepts 
certaines lettres des alphabets latin et grec sont utilisées; leur liste figure ci- 
aprés. Les autres caractéres latins et grecs dénotent différents concepts dans 
différents chapitres du livre, mais seulement les concepts qui figurent exclusi- 
vement dans tel ou tel chapitre. Mérne dans ces cas, un symbole particulier 
dénotera le mérne concept au cours de l’ensemble du chapitre en question.

Certains des symboles dans la liste ci-aprés désignent des concepts définis 
d’une maniére concrete. D’autres serviront ä désigner des families de 
concepts. Par exemple, tous les types d’indicateurs de pénurie sont désignés 
par un z. Dans certains chapitres telle ou telle catégorie d’indicateurs de 
pénurie sera également définie en termes concrets, mais la lettre z sera 
toujours utilisée comme symbole de tous les types d’indicateurs de pénurie 
(comme symbole de base, complété d’une notation spéciale; nous aurons par 
exemple le symbole zL comme symbole pour les indicateurs de la pénurie 
pour la main-d’ceuvre).

L’expression x 0 signifie que tous les composants du vecteur x sont non 
négatifs. La signification de l'expression x 3* 0 est que tous les composants du 
vecteur x sont non négatifs, mais qu’au moins un composant est positif.

Nous utiliserons la notation abrégée suivante:

a = coefficient d’input 
c = coűt 
d = demande 
g = consommation 
p = prix
P = indice de prix 
q = excédent 
s = offre

x, si x =  0,

0, si x <  0



4 Notation

t = temps
u = stock d’ouputs
V = stock d’inputs
w = friction
X = production
y = échanges, chiffre d’affaires
z = pénurie
ß = degré de relachement (dureté) des contraintes budgétaires 
ζ = paramétre de rigidité 
k = degré d’utilisation de la capacité 
μ = propension ä la substitution forcée 
ρ = paramétre de résistance 
X = temps de retard
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IN TRO DU CTIO N

1.1 Esquisse du sujet principal
Le mot «pénurie» dans le titre de ce livre est une dénomination résumant 

un grand groupe de phénoménes. Ce ä quoi tout le monde pense en enten- 
dant ce mot est la pénurie de biens de consommation ou de logement, ou 
bien la queue ä faire au sens strict du mot devant le magasin du boulanger ou 
du boucher; il peut également s’agir d’une queue imaginaire, comme lors- 
qu’on attend l’installation d'un téléphone ou l’admission ä l’höpital. Des 
phénoménes semblables dans la production sont la pénurie de la main- 
d’ceuvre, la pénurie de matériaux, la pénurie de pieces détachées, ou la 
pénurie de courant électrique.

Toute une série de phénoménes économiques sont évidemment reliés ä 
ceux que nous avons énumérés plus haut: la tension sur le marché des biens 
d’investissement puisque la demande en dépasse réguliérement l’offre; le 
déficit chronique de la balance des payements et la pénurie concomitante de 
devises étrangéres.

II y a de nombreuses dénominations en usage dans la science économique 
pour expliquer l'ensemble de ces phénoménes ou tout au moins quelques-uns 
de leurs traits significatifs. Les plus importantes sont les suivantes: «écono- 
mie de pénurie» (c’est la traduction du mot allemand Mangelwirtschaft)·, 
«marché des vendeurs»; «inflation réprimée»; «planification tendue»; 
«planification ambitieuse ä l’excés»; et «surchauffe» de l’économie. L’au- 
teur de ce livre a introduit deux expressions supplémentaires: «rush» 
(course, précipitation) dans la croissance et «succion» sur le marché. Ces 
dénominations ne sont pas entiérement identiques; elles ne sont pás de 
simples synonymes. Cependant, leur énumération conjointe provoquera cer- 
tainement des associations de la part du lecteur.

Dans ce chapitre je ne cherche pas ä définir exact ement le concept de 
«pénurie». J’espére que d’abord les exemples, ensuite les références aux 
nombreuses sortes de dénominations utilisées dans la littérature suffiront ä 
donner une idée du sujet de ce livre.

Peut-étre ne sera-t-il pas nécessaire de s’étendre longuement sur /’impor­
tance des phénoménes de pénurie. Iis peuvent affecter la vie quotidienne des 
gens sous des centaines de formes différentes. La pénurie peut bouleverser
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les plans d’achats du consommateur et causer fréquemment des difficultés 
dans l’offre des biens de consommation. On perd beaucoup de temps de loisir 
en attendant dans le cabinet du médecin ou dans un magasin. On n’exagére 
nullement en affirmant que la pénurie de logement peut affecter vitalement 
une famille ou que les restrictions ä l’entrée dans l’enseignement supérieur 
peuvent sérieusement affecter l’avenir d’un jeune hőmmé au début de sa 
carriére. Et, bien entendu, on éprouve les conséquences de la pénurie non 
seulement comme consommateur, mais aussi comme producteur. Le direc- 
teur, le contremaitre et l’ouvrier sont confrontés de fa§on réitérée aux 
troubles causés par la pénurie de matériaux ou de main-d’ceuvre, avec toutes 
les tensions concomitantes. Finalement la pénurie affecte les relations hu- 
maines; les relations entre le consommateur et le producteur, entre le ven- 
deur et l’acheteur, entre la personne décidant du rationnement et celle 
bénéficiant des rations.

La pénurie est, sóit comme la cause d’autres phénoménes, sóit comme leur 
conséquence, liée par des millions de liens ä d’autres composants du Systeme 
économique: aux prix et aux salaires, ä la planification et au marché, ä la 
politique financiére et monétaire, aux stimulants matériels et moraux.

Bien que l’importance de la pénurie ait été reconnue depuis longtemps par 
les économistes et qu’elle ait été traitée dans de milliers de livres et d’étüdes, 
je n’ai pas connaissance d’un livre qui la retiendrait comme sujet exclusif. Le 
présent ouvrage est la premiére tentative de passer en revue les problémes 
économiques de la pénurie d’une fapon compréhensive.

Certains des phénoménes de pénurie esquissés plus haut peuvent apparai- 
tre dans n’importe quel Systeme économique. Un certain nombre d’entre eux 
ne sont pas inconnus dans les pays capitalistes développés, en particulier dans 
les périodes de haute conjoncture ou de guerre. A présent, la pénurie de 
l’énergie devient plus intense dans un certain nombre de pays capitalistes. 
Des difficultés semblables sont aussi attendues ä l’avenir. Des phénoménes 
de pénurie apparaissent sous des formes variées dans les pays en voie de 
développement non socialistes. Cependant, dans ce livre, je ne vais pas 
traiter de ces pays, mon étude est centrée sur les systémes économiques 
socialistes.

Je voudrais souligner que mon oeuvre ne vise pas l’élaboration d’une 
théorie générale de l’économie socialiste; je traite des versions de l’économie 
socialiste qui ont été établies en Europe orientale. Je considére surtout les 
petits pays de l’Europe de l’Est. Bien que ces économies soient semblables ä 
l’économie soviétique, cette derniére présente également des traits spéciaux 
qui s'expliquent par les dimensions énormes de l’Union Soviétique. Mon 
livre ne traite pas de ces caractéristiques spéciales. La Yougoslavie est 
également exclue de l'examen, parce que son Systeme est par essence diffé- 
rent de célúi des autres pays de l’Europe de l’Est. Je ne connais pas suffisam- 
ment les pays socialistes d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latiné. Je ne 
pourrais pas prendre position sur le point de savoir s’il y existe des phéno­
ménes semblables ä ceux des pays de l’Europe de l’Est.

II sera évident pour un spécialiste familier des problémes relatifs aux pays 
de l’Europe de l’Est que ce livre a été écrit par un auteur hongrois inspiré par 
les expériences rassemblées en Hongrie. Bien que je ne le nie pas, bien 
entendu, je m’efforce d’aller au-dela de recherches concernant exclusive- 
ment la Hongrie. «L’économie socialiste» qui est traitée dans ce livre est un
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modéle «stylisé» faisant abstraction des particularités hongroises, ou polo­
naises, ou bulgares.

Si, d’une part, je souligne la nature abstraite de modéle, je dois, d’autre 
part, ajouter que mon intention est de décrire quelques traits des systémes de 
l’Europe orientale historiquement développés et existants, ceci sous une 
forme générale. Je ne m’occupe pás de systémes socialistes hypothétiques, ou 
du point de savoir ä quoi une économie socialiste ressemblerait si eile 
fonctionnait autrement qu’elle ne le fait.

Si, dans ce qui suit, le livre utilise le terme «économie socialiste» sans 
aucun attribut distinctif, il doit toujours étre interprété dans le sens restreint 
mentionná plus haut: c’est toujours le modéle abstrait des économies socia­
listes fonctionnant ä l’heure actuelle en Europe de l’Est (Yougoslavie 
exclue).

Bien que nous ayons ainsi rétréci la sphére de Γ examen, des distinctions 
ultérieures sont encore nécessaires. En Europe de l’Est des changements 
profonds ont eu — et ont encore — lieu dans les institutions et dans les 
systémes de gestion de l’économie socialiste. Cette tendance se manifeste 
avec une clarté particuliére en Hongrie: depuis la réforme de 1968, l’autono- 
mie des entreprises a augmenté, les directives du plan concernant la produc­
tion courante ont été éliminées, et le rőle des marchés s’est accru. Dans 
certaines analyses suivantes nous allons préciser si elles concernent le sys- 
téme de gestion économique socialiste traditionnel d’avant la réforme, ou le 
Systeme d ’aprés la réforme. L’ouvrage s’intéresse principalement ä la pre- 
miére période, et n’entreprend pas une description détaillée de la structure 
postérieure ä la réforme. Toutefois, quand la situation d’aprés la réforme est 
traitée, cela est toujours fait en considérant les expériences hongroises réali- 
sées jusqu’en 1978. \

II se peut que quelques-unes de mes constatations soient également vala- 
bles pour une sphére plus large et qu’elles puissent étre appliquées également 
dans des sytémes non socialistes. En quelques endroits je ferai, fűt-ce briéve- 
ment, des commentaires sur tel ou tel trait de l’économie capitaliste, surtout 
aux fins d’une comparaison. La méthodologie, la formalisation, et certaines 
des suggestions sur l’observation et la mesure peuvent aussi s’avérer utiles 
pour l’examen des systémes qui ne sont pás caractérisés par la pénurie, mais 
par son opposé: le chőmage et la sous-utilisation des ressources1. Si je 
parviens ä de tels résultats, démonstratifs au-dela de l’étude d’une économie 
socialiste, je les considérerais comme une sorte de prime! L’objectif immédiat 
de mes efforts est cependant plus modeste. Je voudrais jeter une certaine 
lumiére sur les phénoménes de pénurie dans l’économie socialiste (avant tout 
dans l’économie hongroise), sur leurs causes et leurs conséquences.

1. Les différents chapitres et, au sein d'un chapitre, les differentes sections pourront 
différer les uns des autres en ce qui concerne les degrés de généralisation. Le livre procéde ä 
quelques analyses entiérement générales couvrant loutes les économies. En d'autres en­
droits nous pensons au modéle abstrait de Péconomie socialiste de l'Europe orientale sans 
aucune distinction historique et nationale. En d'autres lieux encore, nous discutons exclusi- 
vement l’état traditionnel d’avant la réforme, ou bien seulement l'état d’aprés la réforme, ce 
dernier peut-étre seulement fondé sur les expériences hongroises. Ces ascensions et des- 
centes ä des niveaux de généralisation plus ou moins élevés sont inévitables. Nous essaye- 
rons de faciliter la täche au lecteur en attirant chaque fois son attention sur la sphére 
couverte par l’analyse.
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Quiconque jette un coup d’ceil sur le contenu de ce livre pourra penser 
qu’il tient en main un manuel complet sur l’économie socialiste. En effet 
nous allons couvrir presque tous les chapitres importants de l’économie: la 
micro- et la macroéconomie, les décisions ä court et long termes, la de- 
mande, l’offre, les prix et les salaires, l’emploi et le rőle de la monnaie; les 
ménages et les entreprises. C’est exact mais tout cela n’est passé en revue que 
du point de vue de la pénurie. Par exemple, en pariant des prix, le livre 
n’offre pás une théorie générale des prix, ni une description empirique 
globale de Involution effective des prix, il ne nous parle des prix que dans la 
mesure oü ils sont étroitement reliés au probléme de la pénurie. Les autres 
questions seront traitées de la mérne fagon.

Je pourrais illustrer ce qui précéde par l’exemple suivant. Imaginons un 
livre de mille pages qui traite de la pénurie comme eile apparait dans toutes 
sortes de systémes économiques. Et imaginons un autre livre, mettons de 
deux mille pages, qui explique tous les problémes de l’économie socialiste. 
L’étude présente comprend alors les six cents pages communes au livre de 
mille pages et ä celui de deux mille pages. Cela revient ä dire que mon sujet 
est l’intersection de deux grands ensembles de problémes: «l’économie géné­
rale de la pénurie» et «l’économie du socialisme». Je prie le lecteur de ne pas 
exiger — qu’il soit d’accord ou non avec ces six cents pages — les deux mille 
quatre cents pages que ce livre n’a pas l’intention de traiter.

Un probléme de base de l’économie capitaliste est de savoir comment 
atteindre le plein emploi. Pendant la grande crise de 1929 cette question 
devint aigué ä l’extréme. Voilä pourquoi les économistes étudiant le capita- 
lisme ont nécessairement dü accorder leur attention au chőmage et ä la sous- 
utilisation des ressources. Quelles qu’aient été les contributions de savants 
éminents, comme Keynes et, avant lui, l’Ecole suédoise et Kalecki, ce fut la 
pression des problémes sociaux qui plaga le sujet au centre de l’attention. 
Bien que, pendant les années suivant la deuxiéme guerre mondiale, beau- 
coup aient pensé que le capitalisme avait finalement surmonté cette diffi- 
culté, eile se trouve ä nouveau ä l’ordre du jour et, par conséquent, eile est 
devenue une fois de plus un sujet central de la science économique appliquée 
au capitalisme. Le probléme de l’économie socialiste — si je puis dans ce 
chapitre le poser d’une maniére exagérément simplifiée — est exactement 
inverse. Cela veut done dire qu’au lieu de la sous-utilisation, il y a la 
«surchauffe»; au lieu d’un niveau relativement bas de demande il y a un 
niveau relativement trop élévé; au lieu du chőmage, une pénurie de main- 
d’oeuvre, et ainsi de suite. La pénurie joue un rőle central semblable, pour la 
compréhension d’un certain nombre de problémes de l’économie socialiste, ä 
celui de l’analyse du chőmage pour l’étude du capitalisme. Ce sont des 
problémes actuels réels de la société socialiste qui contraignent les cher- 
cheurs travaillant sur l’économie socialiste ä élaborer une théorie afin d’ex- 
pliquer cette série de phénoménes.

1.2 Description, méthodologie, explication
Je considére comme ma täche primordiale de décrire les phénoménes 

comme tels. Ceux qui éprouvent les symptőmes de la pénurie directement et 
au jour le jour pourront simplifier ä l’excés tel ou tel aspect de ceux-ci. Et 
ceux qui vivent dans un autre Systeme social et approchent le sujet de 
l’extérieur, par exemple en fonction de leur «expérience de touriste» superfi-
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cielle, ou en lisant un court chapitre sur le socialisme dans un manuel 
occidental, ont d’habitude des stéréotypes biaisés en tété. Je me propose 
d’offrir une description plus variée et plus complete pour remplacer ces 
schémas appauvris et simplistes.

A ces fins un appareil adéquat est requis. Le sujet primaire du livre est la 
pénurie et son sujet secondaire associé — d’une importance quasiment égale 
— est la méthodologie de la théorie des systémes économiques et de la 
théorie de la régulation économique. Quels sont les modéles (formalisés 
mathématiquement, visuels ou verbaux) par lesquels on peut décrire les 
mécanismes de la régulation, les systémes de signaux et les régies de compor- 
tement des différents systémes? Quelles sont les variables et les constantes 
caractéristiques du systéme; quelles possibilités d’observation et de mesure 
sont ä portée de la main? Beaucoup de choses appartiennent ä la sphere de la 
«méthodologie» et il serait plus facile de les discuter avec le lecteur aprés 
qu’il ait lu ce livre que maintenant, lorsqu’il n’a pas encore fait connaissance 
de l’appareil conceptuel.

Je voudrais faire ici une remarque personnelle. J’ai éprouvé un malaise 
mental considérable ä découvrir que certains phénoménes auxquels j’ai dű 
faire face au cours de l’analyse de la pénurie ne pouvaient étre décrits d’une 
maniére adéquate par les outils usuels. Le chercheur essaye d’abord d’intro- 
duire de force la réalité dans des formes traditionnelles toutes faites, et 
ensuite il y a toujours quelque chose qui dépasse. Et, tőt ou tárd, il deviendra 
plus utile d’adapter l’appareil ä la réalité que nous souhaitons analyser, que 
d’adapter la réalité ä l’appareil. Cette lutte entre la réalité et l’appareil 
descriptif explique pourquoi on trouve, inévitablement, beaucoup de discus­
sions méthodologiques dans ce livre.

La description des phénoménes et l’élaboration de la méthodologie ä 
expliquer pour la description et l’analyse ne sont, bien entendu, qu’un 
premier pas. A un niveau plus approfondi, vient l’élaboration d’une théorie 
explicative. Comment les phénoménes de pénurie décrits séparément sont-ils 
reliés entre eux? Est-ce par hasard qu’ils apparaissent ensemble, ou bien 
sont-ils inséparables? S’agit-il d’événements occasionnels ou bien y a-t-il des 
régularités derriére des fluctuations aléatoires? Dans le cadre d’une clarifica­
tion théorique il faut nettement établir: ce qui est le résultat de la politique 
économique en cours; ce qui provient du systéme économique socialiste ou de 
ses versions concretes et variées; et, finalement, quels sont les phénoménes ä 
trouver dans tout systéme. L’analyse causale se déploiera successivement, 
pas ä pas, devant les yeux du lecteur.

A cet égard je dois cependant encore ajouter que la détection des causes de 
la pénurie n’est pás le but exclusif de ce livre. Il n’est pas moins important 
pour nous de trouver une réponse ä la question de savoir comment la pénurie 
affecte le systéme. Comment l’économie fonctionne-t-elle en présence d’une 
pénurie chronique?

Certaines des idées présentées dans mon livre ont déjá été discutées dans 
la littérature ou bien «de vive voix», au cours de conversations avec des 
économistes et des managers. Mon propos initial était d'intégrer les 
fragments d’idées concernant la pénurie. Alors que j’aspirais ä parvenir ä une 
telle synthése, je me vis obligé de faire un compromis sur une élaboration 
plus subtile des détails. Permettez-moi de citer, au moins pour me rassurer 
moi-méme, les paroles du grand écrivain et penseur hongrois László 
Németh:
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«II y a deux voies pour penser ä la science; il peut s’agir d’un bátiment qui doit 
étre construit brique par brique et dans lequel chaque petite brique est précieuse 
si eile s’y adapte bien, ou bien la science est une grande explication de la vie et du 
monde, une réponse ä une angoisse renouvelée par chaque génération, ä laquelle 
on recherche une «réassurance» complete fondée sur le trésor instantané des 
connaissances... Jamais encore les briques n’ont construit une maison; avant que 
les briques ne se mettent en marche vers la maison, la maison dóit étre la 
virtuellement; ä partir de travaux partiels on ne peut faire qu’un amas de pierres, 
ils doivent étre précédés par les plans, par l’image de la maison, par la maison 
elle-méme.»

J’ai pensé qu’il faudrait tenter de jeter les bases, le projet de la «maison»: 
une théorie expliquant la pénurie, mérne si les «briques» (une observation 
empirique süffisante et une analyse mathématique-statistique approfondie; 
un appareil formel uniforme, etc.) ne sont pas encore toutes faites. Cela vaut 
la peine d’accepter la perte de la finition et de la maturité des détails en 
échange du gain que le caractére global de l’enchaínement d’idées pourra 
apporter.

La partié ultérieure de ce chapitre soulignera une par une les «briques» 
qui manquent, eile indiquera les endroits oü se trouvent — selon l’opinion 
personnelle de l’auteur — les limites et les points faibles les plus caractéristi- 
ques du livre. Ce n’est pás que j’espére désarmer mes futurs critiques par 
cette «liste d’imperfections»; cela fait partié de l’information honnéte ä 
donner au lecteur.

1.3 Théorie et formalisation
Je voudrais élaborer la théorie des phénoménes de pénurie présents dans 

l’économie socialiste. Mais peut-on vraiment appeler cela «théorie»? Les 
économistes retiennent deux définitions de la «théorie». Selon la premiére, 
la théorie est la description générale des interdépendances et des régularités 
d’un groupe de phénoménes, et des explications de leurs causes. L’autre 
définition réserve le terme de «théorie» ä des constatations rigoureusement 
formalisées et prouvées mathématiquement. Personnellement, j’accepte la 
premiére définition; dans ce cas le livre prétend offrir une théorie. On peut 
évidemment discuter sur le point de savoir s’il résistera bien comme théorie. 
II est ouvert ä la vérification ou au rejet, tant sur ses aspects empiriques que 
sur sa logique. L’effort en lui-méme est, cependant, indéniable: c’est le 
propos de ce livre que de décrire les interdépendances des phénoménes de 
pénurie, d’analyser leurs régularités et d’en trouver les causes.

Pour certains économistes, c’est une vertu de leur oeuvre que leur enchai- 
nement d’idées ne sóit pás formálisé. Je ne considére pás ceci comme une 
vertu, mais plutőt comme une faiblesse. II est vrai que certains des phéno­
ménes traités dans ce livre ont déja été décrits ä l’aide de modéles formalisés. 
Je puis me référer ä quelques-unes de mes propres oeuvres, ou ä d’autres 
écrites en collaboration avec des coauteurs, ou ä des études réalisées par mes 
collégues ä Budapest et ä Stockholm2. Et je peux encore me référer ä des

2. Le présent ouvrage et le volume d’études par Kornai-Martos (1979 a, b) sont les 
«produits conjoints» d'une mérne suite de recherches. Le dernier ouvrage traite de la 
théorie de l'ajustement «quantitatif» sans signaux de prix, ä l’aide de modéles mathémati- 
ques. Le lecteur peut en fait avoir un tableau complet de notre travail s’il se familiarise avec 
ces deux ouvrages.
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produits de courants intellectuels analogues. Cependant, chacun des modéles 
qu’on peut mentionner ä cet égard est unilatéral et partiéi. II n’y a pás de 
modele uniforme, synthétique et formálisé pour l'ensemble de la théorie. Les 
différents modéles partiels, bien qu’il n’y eűt aucune contradiction ou incom- 
patibilité parmi eux, ont été, dans la majorité des cas, construits en utilisant 
plusieurs formalisations. Leur synthése mathématique n’a pas encore eu lieu.

Ceci découragera certainement des lecteurs qui penseront qu’il aurait été 
préférable de continuer les recherches jusqu’a ce qu’elles revétent leur forme 
mathématique finale et fermée. En ce qui me concerne je ne pense pas qu’il 
sóit obligatoire d’attendre pour que ce degré de maturité plus élévé sóit 
atteint. Je crois fermement que les idées, si elles sont correctes, peuvent 
mérne sous leur forme lache présente, promouvoir une formulation plus 
stride ä une date future. Dans l’histoire des idées économiques il y a plus 
d’un exemple qui pourrait illustrer cet ordre de succession.

Ainsi, tenant compte de l’état actuel de formalisation de la théorie, j’ai 
essayé dans ce livre d’en présenter plutőt moins que plus. La partié majeure 
du livre a fondamentalement un caractére littéraire. En quelques endroits 
des figures et des schémas servent ä faciliter les explications. En d’autres 
lieux des formules sont également présentées, mais plutőt ä des fins d’illus- 
tration, pour exprimer d’une maniére compacte une relation ou un enchaine- 
ment d’idées plus compliqués. Ou encore, elles aident ä expliquer tel ou tel 
Probleme de définition ou de mesure. Des explications verbales sont égale­
ment associées ä ces formules. Mon but a été de rendre les chapitres 2 ä 22 
(ou tout au moins la partié essentielle de ceux-ci) accessibles sans aucune 
difficulté ä des économistes non mathématiciens. II y a plus d’une formule 
dans ce livre qu’on aurait pu présenter aisément sous une forme plus concise 
pour le lecteur formé aux mathématiques. Nous avons cependant choisi une 
expression plus détaillée, parce que cela nous permettait de mieux attacher 
une interpretation économique littéraire ä chaque terme individuel de la 
formule.

Les chapitres 7 et 8 dépassent ces limites lorsqu’ils expliquent quelques 
idées ä l’aide de modéles mathématiques. J’ai essayé de les présenter sous la 
forme la plus simple possible pour permettre au lecteur moins compétent en 
économie mathématique de les suivre sans aucune difficulté. Une description 
détaillée des modéles et des preuves mathématiques des propositions se 
trouve sóit dans la littérature citée aux chapitres en question, sóit dans 
ΓAppendice mathématique piacé ä la fin de ce livre, écrit ä l’intention du 
lecteur économiste mathématicien3.

Je me référe en plusieurs endroits aux travaux de recherche hongrois et 
étrangers dönt la formalisation peut étre utilisée pour l’examen des phéno- 
ménes liés ä la pénurie. De cette maniére le livre peut servir de «bibliogra- 
phie commentée» pour les étudiants et les chercheurs en économie mathé­
matique.

3. Les coauteurs de l'Appendice mathématique sont Jörgen W. Weibull et András 
Simonovits.
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1.4 Support empirique

Je voudrais que ce livre «respire la vie» et je souhaite que tous ceux qui 
connaissent d’expérience les phénoménes décrits ressentent mes constata- 
tions comme vraies. En mérne temps je dois admettre que je ne peux pás 
prouver sans ambiguité, par l’intermédiaire des données disponibles, la plu- 
part des affirmations du livre.

Habituellement, mon livre ne parvient qu’au point oü il indique des 
variables, des paramétres et des indicateurs dönt on peut dire — sur la base 
d’une argumentation logique — qu’ils sont observables et mesurables, mais 
dönt une partié majeure n’a pas encore été enregistrée jusqu’a présent par la 
statistique économique. Mérne la oü il y a une mesure, l’élaboration mathé- 
matique-statistique et Fanalyse économétrique n’ont pas encore été faites 
d’une fagon trés approfondie.

Je considere avec envie mes collégues qui peuvent appuyer leurs constata- 
tions sur des masses de données et vérifier leurs hypothéses par des tests 
économétriques. Par exemple, les débats sur Finflation poursuivis entre les 
économistes ocidentaux ont un vaste arriére-fond statistique et économétri­
que. La base de données de mon propre sujet de recherches et le niveau 
d’analyse mathématique-statistique des observations sont incomparablement 
plus bas.

Ce que j’ai dit en rapport avec la formalisation je puis aussi Faffirmer 
maintenant pour les données et Fanalyse économétrique; j’ai senti qu’il ne 
serait pás bon d’attendre davantage. L’histoire des recherches économiques 
et des statistiques indique que l’ordre de succession se présente parfois 
comme suit: d’abord une hypothése économique est avancée; eile est suivie 
par l’observation, la collecte de données et Fanalyse mathématique-statistique 
qui la soutiennent ou la corrigent.

J’ai dű me contenter de formuler dans la plupart des cas des hypothéses 
seulement testables du point de vue empirique, au lieu de présenter une 
théorie vérifiée empiriquement. Le contrőle de toutes les hypothéses dépasse 
de loin l’énergie d’un seul chercheur. II est possible que d’autres ä ma place 
se fussent contentés d’établir des hypothéses pour une ou deux questions 
qu’ils auraient par la suite testées de la maniére la plus approfondie possible. 
Le but que je me suis fixé était ä la fois moins et plus ambitieux. J’ai essayé 
d’analyser la pénurie dans de nombreuses relations, afin de parvenir ä une 
analyse théorique générale. Ce faisant nous parvenons ä un grand nombre de 
constatations, bien qu’il sóit vrai que dans la plupart des cas il ne s’agisse que 
de formules hypothétiques.

En tout cas j’ai insisté dans mon propre examen pour ne suggérer que des 
hypothéses dönt on pourra dire: elles sont empiriquement testables. Et 
chaque fois que cela me semblait possible, j’ai aussi essayé d’indiquer les 
voies et moyens par lesquels les tests pourraient étre faits.

1.5 Sources, contexte bibliographique

Le livre englobe un assez large ensemble de problémes, et chacun a une 
vaste bibliographie. Je ne prétends pas connaítre plus d’une petite fraction de 
cette bibliographie bien que j’aie essayé d’en absorber autant que possible. Il 
serait peut-étre utile de faire quelques remarques préliminaires sur les prin­
cipes des références et sources utilisées.
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1) Je suis incapable de suivre la tradition, par ailleurs approuvée et géné- 
ralement attendue, selon laquelle la discussion d’une question est accompa- 
gnée d’une revue complete de tout l’historique de la théorie. Puisque mon 
livre touche quasiment tous les chapitres de la théorie économique, fut-ce 
sous l’aspect d’un seul sujet, une revue consciencieuse de l’histoire de la 
théorie pourrait en sói constituer la matiére de tout un livre. Rien que pour 
des raisons de volume, je n’ai pas pu entreprendre un tel travail. J’essaye de 
combler cette lacune en partié en indiquant parmi les références des oeuvres 
de synthese, des manuels, des études générales afin de faciliter l’orientation 
du lecteur.

2) Lorsque je sais clairement d’oü viennent certaines propositions, je m’y 
référe. Pour un certain nombre d’idées, je ne sais pas qui en a la priorité, je 
ne puis entreprendre une «enquéte» pour clarifier l’origine de l’idée.

3) Dans la plupart des cas je me référe ä des travaux qui appuyent ou 
complétent ce que j’ai ä dire. Sauf quelques rares exceptions, je n’entre pas 
en discussion avec les autres auteurs. Je mets l’accent sur l’explication posi­
tive de mes idées. Je discuterai ultérieurement dans quelle mesure ceci 
coincide avec l’opinion des autres ou s’en écarte.

4) La littérature des pays socialistes est représentée pour ainsi dire exclusi- 
vement par des auteurs hongrois. Cela n’est pas seulement le probléme 
linguistique qui m’a retenu, puisque certaines oeuvres écrites dans d’autres 
pays socialistes sont acccessibles dans des langues que je comprends. Cepen- 
dant, j’ai appris des expériences acquises dans mon pays qu’un article ou un 
livre ne peut vraiment étre apprécié que si Ton dispose de «connaissances 
internes» des débats dans le cadre desquels il apparait, et, ce qui est encore 
plus important, si l’on a des «connaissances internes» sur la réalité économi­
que réflétée par ces discussions. Je ne voudrais pas choisir de «l’extérieur» 
telle ou telle oeuvre qui m’est tombée par hasard sous la main, ceci avec un 
arbitraire quasiment inévitable. J’espére que mon livre parviendra aux éco- 
nomistes des autres pays socialistes et qu’alors ce seront eux qui devront se 
faire une opinion pour savoir si mes constatations étaient également valables 
pour leur économie.

5) Mon livre a été écrit en premier lieu pour le lecteur familier avec la 
théorie. Je suppose relativement connus les travaux de Marx et de Keynes; et 
le débat entre les keynésiens et les anti-keynésiens, ainsi que les éléments de 
la théorie néoclassique.

6) J’ai terminé la correction du manuscrit en automne 1978; par consé- 
quent, j’ai étudié la littérature jusqu’ä cette date. Le fait qu’il y a dans la 
bibliographic des ouvrages publiés en 1979 est dű ä ce que j’avais déja vu 
leurs manuscrits en 1978.

Alors que mon livre repose largement sur la littérature imprimée, je 
considere comme une source d’un rang presque égal «l’opinion publique» 
professionnelle des économistes et managers hongrois. Parfois c’est la ques­
tion comme telle qui m’a inspiré lorsqu’elle a été soulevée au cours de 
débats; ä d’autres moments c’est la réponse d’une partié ou de l’autre qui m’a 
convaincu. A quelques rares occasions j’ai considéré la réponse comme 
définitive; ä d’autre reprises je l’ai considérée comme une hypothése allant
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dans la bonne direction, que j’ai essayé de formuler plus clairement, c’est-a- 
dire d'exprimer dans un langage théorique.

Par conséquent, on trouvera dans ce livre un cerain nombre de constata- 
tions dont mes collégues diront: «£a, ce n’est pas nouveau; nous le connais- 
sons déjá». Bien que certains puissent le dire avec quelque ironie, j’accepte- 
rai ces remarques avec plaisir. C’est exactement un de mes buts; exprimer 
des idées, des pensées qui sont passées par la tété de beaucoup d’autres — 
des idées qui sont «dans l’air». Et le faire de maniére qu’elles composent un 
systéme cohérent, c’est-ä-dire construisant une synthése.

L’écriture de ce livre a été précédée par d’inombrables discussions au fii 
des années. Je ne vais énumérer ici que quelques-unes des personnes dont les 
informations, analyses et questions m’ont grandement concerné. Parmi les 
fonctionnaires de l’économie hongroise je mentionnerai János Arvay, chef 
adjoint de département ä l’Office national des statistiques, Tamás Bácksai, 
chef de département a la Banque Nationale de Hongrie, Ákos Balassa, chef 
adjoint de département ä l’Office national du Plan, Andrea Deák, directeur 
général adjoint de la Banque d’Etat du développement, József Drecin, vice- 
président de l’Office national du Plan, Lajos Faluvégi, ministre des Finances, 
István Hetényi, secrétaire d’Etat ä l’Office National du Plan, László Szabó, 
directeur général de l’Institut national des recherches de marché. Je pense 
que les nombreuses heures que les responsables économiques cités, ainsi que 
d’autres non énumérés ici, ont passées a discuter avec moi, m’ont été d’une 
aide inestimable pour ma connaissance de la vie économique hongroise.

En plus des fonctionnaires et des managers de l’économie, je dots aussi 
beaucoup aux chercheurs scientifiques pour les discussions et les débats que 
j’ai pu avoir avec eux. Je voudrais mentionner en premier lieu ceux avec qui 
j’ai fait pendant de longues années des travaux de recherche ä l’Institut 
d’économie de l’Académie des sciences de Hongrie: Katalin Farkas, Zsuzsa 
Kapitány, Mária Lackó, Béla Martos, András Simonovits et Judit Szabó. 
Chaque fois que je me suis adressé a eux pour un conseil ou une coopération 
concrete de recherche, j’ai toujours pu compter sur leur aide. J’apprécie en 
particulier le soutien spirituel précieux que j’ai re$u sous la forme d’informa- 
tions, suggestions et remarques critiques de: Tamás Bauer, András Bródy, 
Péter Mihályi, András Nagy, Tamás Nagy, Rezső Nyers, Judit Rimler, Attila 
K. Soós, Agnes Ungvárszki (Institut d'économie de l’Académie des sciences 
de Hongrie), Zsuzsa Dániel (Institut de planification de l’Office national du 
Plan), Janos Gács, Mihály Laki, Márton Tardos (Institut de recherches sur le 
marché), Attila Chikán, Miklós Riesz, János Timar (Université des sciences 
économiques Kari Marx).

Certains de ceux que je viens de citer, praticiens ou théoriciens, ont lu la 
premiére version du manuscrit. Ils m’ont donné des conseils et fait de 
précieuses remarques, que j’ai cherché a utiliser au mieux dans la rédaction 
finale. Je saisis cette occasion pour les remercier de leur aide.

Comme la longueur de la liste des noms l’indique, il s’agit vraiment d’une 
large sphere d’«opinion publique» professionnelle que j’essaye de cerner. 
Mais, tout en soulignant ma dette ä leur égard, je dois aussi préciser que 
beaucoup de ceux que j’ai nommés dans ma liste voient certainement les 
choses différemment de moi. L’auteur dóit assumer ä lui seul la responsabi- 
lité pour les idées exprimées dans ce livre et pour les fautes et erreurs 
éventuelles qui s’y trouvent. En ce qui concerne les sources littéraires, je 
voudrais mentionner que je considére ce livre comme une suite directe de
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mes ouvrages précédents Sur-centralisation, Anti-Equilibrium et Croissance 
forcée centre croissance harmonisée4. Dans ce contexte je me trouvais en face 
du dilemme suivant en écrivant mon texte. D’une part, je devais informer le 
lecteur des relations existant entre ce livre et les ouvrages que j’avais écrits 
précédemment. D’autre part, en tant que lecteur j’ai une aversion ä l’égard 
des auteurs qui ne font que se citer eux-mémes et ainsi, — cela va de sói — je 
ne souhaitais nullement commettre la mérne faute. Finalement, je choisis le 
compromis suivant. Je me référe en détail ä mes ouvrages plus anciens la oü 
ma vision actuelle difiére de celle que j’avais auparavant (voir les chapitres 5, 
6, 7 et 21). En quelques endroits je fais une bréve référence ä telle ou telle de 
mes publications antérieures lorsque la description empirique qui s’y trouve 
complete et appuie ce que j’ai ä dire ici. Dans ce cas, j’utilise la référence 
pour éviter de me répéter. Mais je ne fais aucune référence dans les cas oü ce 
livre utilise et développe les idées théoriques et méthodologiques soulevées 
dans des travaux précédents, avant tout dans ΓAnti-Equilibrium. Le lecteur 
pourra se convaincre — sans avoir la preuve de références concretes — que 
Socialisme et économie de la pénurie est par de nombreuses votes relié ä 
ΓAnti-Equilibrium et s’efforce de remplir un certain nombre de täches de 
recherche indiquées au livre précédent.

1.6 Quelques délimitations supplémentaires
Jusqu’ici, j’ai délimité de plusieurs points de vue le sujet du livre . On 

pourrait d’ailleurs soulever la question de savoir s’il n’est pás exagéré de 
l’appeler Socialisme et économie de la pénurie. Je peux compter sur plus 
d’indulgence en ce qui concerne le titre, si l’lntroduction révéle franchement 
les limites de cette oeuvre. Maintenant, je voudrais briévement passer en 
revue les sujets exclus du livre et non mentionnés jusqu’ici.

1) Le livre a été rédigé de maniére qu’il sóit aussi possible au lecteur 
étranger de le suivre. Ceci est une conséquence logique des préliminaires 
mentionnés dans l’Avant-propos, puisqu’il est sorti d’une série de confé- 
rences tenues devant un auditoire étranger. Pour cette raison, en certains 
points il est nécessaire de donner des informations qui ne semblent pas 
nécessaires au lecteur hongrois. Et des lectures complémentaires ultérieures 
seront requises pour ceux qui souhaitent se familiariser d’une maniére appro- 
fondie avec l’arriére-plan historique, social et institutionnel de ces problémes. 
Fort heureusement, une riche littérature est disponible, la plupart de ces 
travaux ayant aussi paru en langues étrangéres5.

4. Voir Komái: (1957, 1959, 1971 a, b, 1972 a, b). Le présent livre a été précédé par 
quelques études partielles. Voir Kornai (1974), (1976), de mérne les travaux cités ä la note 
10 du chapitre 7.

5. De la littérature traitent la politique économique hongroise du passé récent nous 
mentionnons les oeuvres suivantes: Berend (1974), Drecin-Hetényi (1970), Friss (1976 a), 
Friss (1976 b), Hetényi (1976), Jánossy (1969, 1970), Nyers (1978) et M. Tímár (1975 a, b).

Pour la littérature traitant la réforme de la gestion économique hongroise, nous attirons 
l’attention sur les travaux suivants: Bálint (1970), Csikós-Nagy (1978 a, b), Friss (1971), 
Gadó (1972, 1976 a, b). Nyers (1969 a, b), Péter (1956), K. Szabó (1964, 1975) et Tardos 
(1975 a, b).
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2) En de nombreux endroits je touche les aspects politiques des pro- 
blémes. Cependant, je ne considere pas comme faisant partié du sujet de 
mon livre l’analyse détaillée des relations entre la politique et l’économie, ou 
encore du röle du Parti et des autres autoritás politiques dans la gestion de 
réconomie.

3) Le livre traite relativement peu de planification. A cet égard, il y a 
également une abondante littérature disponible6.

II est bien connu qu’un rőle important revient dans l’économie socialiste 
aux relations verticales entre les autoritás de gestion aux niveaux central, 
moyens et inférieurs et les entreprises, ainsi que les organisations publiques 
non marchandes. Le livre s’occupe de celles-ci en plusieurs endroits, par 
exemple, aux Chapitres 3, 5, 9, 13 et 22. En plus, cependant, il offre un 
terrain plus large ä l’examen des relations horizontales existant entre les 
entreprises ainsi qu’entre les entreprises et les ménages, ne serait-ce pour la 
raison que ces derniéres sont moins complétement traitées par la littérature.

4) Nous n'analysons pas l’organisation de la production et des échanges. 
Ainsi, entre autres, la discussion laisse de cőté plusieurs questions: quelle est 
la structure dominante du marché (monopolé, oligopole, concurrence impar- 
faite), quel est le degré de concentration de la production et des échanges, et 
comment tout cela affecte les phénoménes de pénurie.

5) Le livre approche plusieurs questions du point de vue macro-économi- 
que (voir, par exemple, les Chapitres 9, 11, 12, 16, 19 et 21). Nénmoins, la 
majeure partié du livre a un caractére micro-économique. Sa täche principale 
est de faire la lumiére sur les microfondations des macroprocessus.

6) En quelques endroits, par exemples aux Chapitres 9, 10 et 11, nous 
analysons les processus ä long terme de l’économie. Toutefois, le livre 
concentre son attention surtout sur l’ajustement ä court terme. II considere 
les ressources, les institutions, les formes organisationnelles et les méca- 
nismes de la régulation du Systeme comme donnés, et c’est conjointement 
avec ceux-ci que les normes usuelles de comportement et les reactions 
caractéristiques des décideurs sont indiquées. La question doit étre posée 
comme suit: comment l’économie fonctionne-t-elle dans une situation 
donnáé ?

7) Je ne tiens pas compte du commerce extérieur en général. Ce n’est que 
sporadiquement — sans aucune pretention ä l’exhaustivité — que des réfé- 
rences sont faites aux relations économiques extérieures.

8) Je ne discute pas les problémes particuliers de Γagriculture.

9) En débattant des entreprises, nous nous occupons pour ainsi dire exclu- 
sivement des entreprises d'Etat. Nous ne discutons pas les problémes particu-

6. Parmi les oeuvres les plus récentes voir Augusztinovics (1979) et A. Balassa (1979). 
J’ai aussi été ámené ä traiter d’une maniére relativement plus bréve la planifacation par le 
fait que dans mes livres, Kornai (1957, 1959, 1973, 1975 a), j’ai traité en détail le sujet. 
Comme je viens de le dire, j’ai essayé de ne répéter que le moins possible de mes travaux 
précédents.

Johansen (1977) et Blitzer-Clark-Taylor (1975) offrent un tour d’horizon sur les expé- 
riences internationales concernant la planification mathématique.
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liers des coopératives. Nous ne ferons qu’aborder dans quelques passages du 
livre (par exemple, aux Chapitres 11, 16, 17 et 19) la sphere appelée «la 
seconde économie» ou le «secteur informel»7. On y groupe une large sphere 
d’activités, ä partir des entreprises industrielles et commerciales privées 
fonctionnant avec une autorisation officielle, ä travers le marché «gris» et 
«noir», jusqu’aux différents services semi:légaux et illégaux.

Une des raisons des restrictions figurant ä la section 2.9 est l’incompétence 
de l’auteur. L’autre raison en est simplement que le sujet du livre a de 
nombreuses dimensions et son volume — bien qu’il sóit devenu finalement 
long — est restreint. 11 est inévitable que nous omettions quelques sujets, 
fussent-ils importants et intéressants.

10) A la fin de la délimitation du sujet une derniére question doit encore 
étre éclaircie. Mon livre entreprend l’élaboration d’une théorie descriptive- 
explicative et n’énonce pas une théorie normative.

De mon analyse, si eile s’avérait correcte, un certain nombre de conclu­
sions de politique économique pratique peuvent étre déduites. Cependant, 
ce présent livre ne les exploite pás, il ne les monnaye pas ä son profit: il ne 
contient pás de propositions concretes ou pratiques au sujet de ce qu’il 
faudrait changer sóit dans la politique économique, sóit dans les institutions 
économiques. J’ai fait des propositions dans un certain nombre de travaux 
précédents, et mon intention est d’élaborer des suggestions dans l’avenir. 
Cependant, dans le présent livre je me suis abstenu d’agir ainsi, mérne 
lorsque la formule de la suggestion «était sur le bout de ma langue».

Plus profondément j’essayai de pénétrer dans le sujet discuté au livre, plus 
clairement je vis combién les problémes auxquels nous faisons face sont 
difficiles et profondément enracinés. II peut facilement se produire, ä partir 
de propositions hätivement formulées, qu’elles n’apportent que des demi- 
solutions, ou bien qu’elles causent une détérioration future de la situation. 
Cela serait également une contribution constructive au développement de 
l’économie si «l’anatomie» de la situation existante était mise au point d’une 
maniére approfondie, c’est-a-dire si les raisons et les inter-relations plus 
profondes des phénoménes de pénurie pouvaient étre clarfiées. Ceci serait 
un premier pás, qui pourrait étre suivi d’autres développements plus prati­
ques.

7. Sur cette catégorie de problémes il n'y a que quelques études hongroises accessibles. 
Des analyses précieuses se trouvent dans les articles de A. Hegedüs-Márkus (1974) et de 
Gábor (1979) et dans l’étude de Gäbor-Galasi (1978).





PREMIERE PARTIE

Ajustement sans prix





Trois types principaux de microorganisations économiques seront exa- 
minés:

1) L ’entreprise qui v en d  so n  o u tp u t p ou r d e  la  m o n n a ie  e t  co u v re  se s  dé- 
p e n se s  ex c lu s iv e m e n t o u  en  p rem ier  lieu  ä partir d e  ses  rece ttes .

2) L ’organisation publique non marchande qui assure des biens ou des ser­
vices gratuits ä l’usager. La plupart de ces organisations couvrent leurs 
dépenses ä partir de ressources monétaires affectées par le budget d’Etat. 
Nous traiterons uniquement de ce cas. Nous ne considérons pas les institu­
tions qui subsistent grace ä des dons ou les organisations entretenues par les 
cotisations des membres.

3) Le ménage qui co u v re  ses  d é p e n se s  d e  co n so m m a tio n  par d es rev en u s  
m o n éta ire s  acqu is par le travail o u  o b ten u s grace ä certa in s au tres dro its.

Les auteurs traitant de la pénurie dans l’économie socialiste prennent 
d’habitude comme point de départ le marché des biens de consommation ou 
les expériences du secteur des ménages. Mon livre s’écarte de cette pratique, 
son point de départ étant l’examen du secteur des entreprises. C’est ma 
conviction que la racine du probléme se trouve la, ä savoir dans la sphere de 
la production.

La premiere partié du livre traite presque exclusivement du secteur des 
entreprises. En certains endroits nous nous référons briévement aux phéno- 
ménes apparaissant dans le secteur des organisations non marchandes. Le 
secteur des ménages sera étudié plus en détail seulement dans la partié II 
(une exception étant le chapitre 11 traitant de l’emploi, qui touche aussi les 
problémes des ménages en rapport avec l’offre de main-d’oeuvre).

Le comportement de l’entreprise est guidé par de nombreux motifs divers; 
par exemple, il peut étre influencé par le motif d’acquérir et d’accroltre les 
bénéfices. La décision de l’entreprise est affectée par de nombreux signaux, 
comme le prix, de l'input et de l’output, et parmi les prix de l’input, égale- 
ment par le salaire. Les actions de l’entreprise peuvent étre contraintes par 
des facteurs variés, par exemple, le montant de la monnaie disponible. Dans 
cette premiére partié nous ne nous soucions que peu des bénéfices, des prix, 
des salaires et de la monnaie, sauf ä l’occasion quelques références ä leur rőle. 
Ce ne sont pás seulement les changements intervenus dans les prix qui sont 
négligés, mais aussi — qu’ils soient fixes ou mobiles — tous leurs effets sur les 
décideurs. L’examen détaillé du rőle des prix, salaires, bénéfices et de la 
monnaie est remis ä la partié II.

Plusieurs considérations nous ont conduit ä négliger les prix et les autres 
facteurs correspondants dans la premiére partié. La plus importante est que
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dans le Systeme de gestion économique socialiste traditionnel leur effet est en 
fait trés faible, comme cela sera démontré plus en détail ä la partié II. Et, 
alors que les prix, les bénéfices et la monnaie ont peu d’effet sur Fentreprise, 
cette derniére survit, erőit d’une maniére évidente, et manifeste des régula- 
rités définies dans son fonctionnement. Dans ces conditions, ces régularités 
peuvent étre mieux comprises si leur analyse théorique est menée de fa$on 
«pure», c’est-ä-dire en écartant ou négligeant entiérement les prix et les 
autres facteurs qui leur sont liés1.

Ceci nous méné ä la deuxiéme considération quant ä la structure de ce 
livre. II a été clair dés le début que les signaux n’ayant pás un caractére de 
prix et les mécanismes de la régulation n’ayant pás de caractére de marché 
jouent un rőle trés important dans Féconomie socialiste. Or, récemment il a 
été de plus en plus reconnu que les processus dits d’ajustement «par les 
quantités» jouent en fait un rőle important dans tout systéme économique. 
Ceux-ci ont lieu sans prix ou ä des prix fixes, dans Fun ou l’autre cas sans les 
effets équilibrants et stimulants des prix qui varient et s’ajustent en perma­
nence. La premiére partié se propose de contribuer — en généralisant 
l’expérience de Féconomie socialiste — ä une meilleure compréhension de la 
nature de Fajustement «par les quantités».

1. Par opposition ä Fentreprise, le ménage est toujours — c’est-ä-dire, mérne dans le 
systéme traditionnel de gestion de Féconomie socialiste — hautement affecté par les prix, 
les salaires et la monnaie. Cest aussi une raison pour laquelle nous devons remettre cette 
analyse ä la partié II du livre.



CHAP1TRE 2

LE PRODUCTEUR: L’AJUSTEMENT INSTANTANE

2.1 Introduction
Nous commenfons la discussion ä un niveau de totale généralité. Aux 

sections 2.1 et 2.2 nous laisserons ouverte la question de savoir si nous 
parlons d’une entreprise socialiste ou capitaliste: ceci pour clarifier quelques 
concepts qui aideront dans le reste du chapitre et du livre tout entier ä 
analyser précisément les différences existant entre le comportement des en- 
treprises fonctionnant dans le cadre de systémes différents.

Dans une grande entreprise moderne la fonction de la production et celles 
de l’achat d’inputs et de la vente d’outputs sont également séparées du point 
de vue organisationnel. La premiere est assumée par les unités de production 
ou les ateliers se trouvant sous la direction de contremaítres, d’ingénieurs et 
de chefs de production. Les deux autres fonctions font partié de la sphere 
d’activité des départements chargés des achats et des ventes. II peut se 
produire, en particulier dans de petites usines, que ces fonctions soient 
entrelacées ou peut-étre mérne superposées. Cependant, sur le plan de 
l’analyse théorique nous allons certainement vouloir les séparer. Les chapi- 
tres 2 et 3 ont comme sujet l’entreprise en tant que producteur; aux chapitres 
suivants l’entreprise fera son apparition d’abord comme acheteur, ensuite 
comme vendeur. Le producteur exécute une transformation physique; il 
produit un output réel ä partir d’un input réel. D’autre part, l’acheteur ou le 
vendeur a pour täche d’assurer que le produit physique trouve un nouveau 
propriétaire; il doit effectuer une transaction. Les trois fonctions participent 
aux processus d’ajustement de l’économie; cependant, elles seront traitées 
séparément. Entre temps, bien entendu, les interdépendances entre ces röles 
seront indiquées ä plusieurs reprises.

2.2 Les degrés de l’ajustement du producteur

Comrnengons maintenant ä analyser le fonctionnement de l’entreprise 
comme producteur. Trois degrés d’adaptation du producteur sont distingués.

Les ajustements instantanés sont les réponses d’une adaptation continue de 
l’entreprise aux circonstances instantanées. Le plan de production de l’entre-
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prise est donné, sóit comme une directive émise par les autorités supérieures, 
sóit en résultat de ses propres délibérations. La combinaison de l’input et de 
l’output ä appliquer est également donnée et il faudra l’observer. Les 
contraintes de ressources sont données; non seulement le stock des capitaux 
fixes ayant un caractére plus ou moins permanent, mais aussi les stocks des 
produits, services, de la main-d’oeuvre, etc., ä utiliser comme inputs cou- 
rants. Si tous ces éléments sont donnés, quels sont les objectifs et les possibi- 
lités d’ajustement alternatif accessibles au producteur? La réponse ä cette 
question sera le sujet du chapitre 2.

L ’ajustement ά court terme est l’adaptation du plan du producteur pour les 
quelques mois ä venir aux circonstances attendues. Ceci est un phénoméne ä 
court terme dans le sens temporel; la validité du plan en question est bréve 
(par exemple, de trois mois) et la période entre la preparation du plan et le 
commencement de son exécution est également courte (de quelques se- 
maines). En mérne temps, l’expression «court terme» est aussi utilisée ici 
dans le sens marshallien; l’ajustement en question est célúi qui a lieu avec un 
capital fixe donné. II a trois composants principaux, interdépendants, mais 
séparables sur le plan théorique.

a) La détermination du plan de production agrégé. Ici la question se pose 
comme suit: quelle sera la relation entre le total des ressources disponibles ä 
l’entreprise et le total des outputs qu’elle produit?

b) La détermination de la combinaison des inputs.
c) La détermination de la combinaison des outputs.
Nous traitons l’ajustement de la production ä court terme au chapitre 3.
L ’ajustement ä long terme est l’adaptation du plan pour les quelques années 

suivantes aux circonstances attendues. Dans le sens temporel il est relié ä 
l’élaboration des plans quinquennaux. Ce livre ne traite pas du tout de la 
planification ä trés long terme, c’est-ä-dire pour une durée de 15 ä 20 ans, ou 
une période encore plus longue. Et, ä nouveau dans Interpretation marshal- 
lienne, l’expression de «long terme» indique aussi que le capital fixe n’est 
plus donné, mais peut étre modifié. Cet ajustement surtout lié ä l’affectation 
des investissements sera traité plus en détail aux chapitres 9 et 10.

L’ajustement ä court et ä long termes peut étre interprété comme un 
apprentissage en utilisant ce mot dans le sens employé dans la théorie 
générale des processus adaptatifs. Le producteur apprend des lemons ä partir 
des perturbations et pertes encourues au cours de l’ajustement instantané, et 
s’adaptera lui-méme aux difficultés permanentes par des changements plus 
fondamentaux.

2.3 Contraintes de la croissance de la production

Maintenant commengons notre examen du sujet du present chapitre: 
l’ajustement instantané de l’entreprise productrice. II faut supposer que 
l’entreprise sóit intéressée ä accroitre sa production. Pour le moment nous 
n’allons pas insister sur ses motifs. II se peut qu’elle essaye d’accroitre sa 
production en résultat d’une directive du plan ou d’un objectif d’output 
tendu regu de ses supérieurs, ou encore lorsque les autorités supérieures 
s’attendent ä ce qu’elle fasse des efforts visant ä augmenter la production. II 
se peut, néanmoins, que l’entreprise agisse de cette maniére sans aucune 
directive ou anticipation supérieure, seulement de son propre chef, parce
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qu’elle est entraínée dans cette direction par le désir d’augmenter ses béné- 
fices, ou bien par la pression des acheteurs mécontents qui font la queue pour 
ses produits.

La question est de savoir quelles sont les contraintes rencontrées au cours 
de l’accroissement de la production. Imaginons un modele de programma- 
tion linéaire décrivant la production instantanée de l’entreprise. Quelles 
contraintes figureraient au modele? Puisque nous ne voulons pás faire des 
calculs sur ordinateur, mais seulement démontrer un enchainement d’idées, 
nous ne devons pas nous laisser arréter par les dimensions du Systeme des 
équations simultanées. Nous n’en faisons pas du tout une agrégation: il y a 
autant de contraintes dans cette expérience mentale qu’il en existe dans la 
pratique.

Trois groupes principaux de contraintes peuvent étre distingués.

1) Contraintes de ressources. Leur forme générale se présente comme suit:

/eme input réel de 
toutes les activités 
de production

quantité instantané- 
ment disponible du 
lémé input réel

( 2 . 1)

Ce sont des contraintes physiques. II peut s’agir de stocks matériels, de 
produits semi-finis et de pieces détachées instantanément accessibles ä l’en- 
treprise, ainsi que d’ouvriers de certaines qualifications et autres facultés 
particuliéres qui sont présents instantanément, de machines et équipements 
en fonctionnement, capables d’exécuter certaines opérations, etc. Ceci — et 
seulement ceci — correspond aux sources physiques pouvant étre utilisées 
aux fins de la production.

A ce point notre approche est d’inclure les contraintes de ressources ä la 
production non seulement au micro-niveau, mais aussi au niveau infra- 
microéconomique. Nous pénétrons jusqu’aux événements de la production 
élémentaire se déroulant dans les ateliers ä chaque moment. II est bien 
possible que, considérant l’ensemble d’une grande entreprise, des dizaines 
ou des centaines de milliers de contraintes de ressources existent au niveau 
infra-microéconomique. Et, lorsque nous pensons ä l’ensemble de l’écono- 
mie nationale, leur nombre s’éléve ä des millions.

2) Contraintes de demande. Leur forme générale se présente comme suit:

ventes du /ierne < demande des acheteurs
produit pour le yiéme produit

aux prix donnés

Puisque nous examinons maintenant l’ajustement instantané, les prix (s’ils 
affectent l’acheteur d’une maniére quelconque) peuvent étre considérés 
comme donnés. Ceci une fois posé, la demande pourra, eile aussi, étre 
considérée comme donnée.

La co n tra in te  de la d em a n d e  ex erce  un e ffe t  sur l ’ate lier  de p rod u ction  
seulement d’une fa§on indirecte. Habituellement, c’est le département de 
ventes de l’entreprise qui est en contact avec les acheteurs (ceci sera traité
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dans les chapitres suivants). Les employés de l’entreprise chargés de la vente 
transmettent la demande des clients aux directeurs de Tentreprise, ou peut- 
étre directement aux chefs de production. En tout cas, les ateliers de produc­
tion percevront, sóit sur la base des instructions revues des directeurs de 
Tentreprise, sóit ä partir des informations transmises par le département des 
ventes, s’ils doivent augmenter la fabrication du y'iéme produit ou la réduire, 
ou encore l’arréter complétement. De cette maniére, sous des conditions 
définies, la demande pourra restreindre Texécution des intentions visant ä 
augmenter la production.

3) Contraintes de budget. Leur forme générale est comme suit:

dépenses de Tentre- < stock de monnaie + recettes
prise de Tentreprise

Nous n 'avons donné q u ’une description approxim ative de la contrain te 
b u d g éta ire1. D one, par exem ple, les postes reliés au crédit n ’ont été distin- 
gués ni ä gauche, ni ä droite. Nous allons revenir ä ce point et, en général, ä 
un examen plus détaillé de la composition et du rőle de la contrainte budgé­
taire au chapitre 13.

Sous certaines conditions institutionnelles (par exemple, dans une écono- 
mie socialiste), il n’y a pas seulement une contrainte, mais plusieurs. Des 
limites séparément «désignées» peuvent étre établies sur les dépenses 
concernant les salaires, ou les investissements, ou les importations. Lorsque 
nous ne mentionnerons pás un attribut distinctif, nous allons inclure sous le 
titre «contrainte budgétaire» le total des dépenses et le total de monnaie 
disponible. En d’autres termes, la contrainte (2.3) formule d’une maniére 
pratique le principe d’«autonomie comptable» de Tentreprise; Tentreprise 
dóit couvrir ses dépenses ä partir de ses propres recettes.

La contrainte budgétaire, si eile affecte la production, le fait d’une fagon 
directe. Elle peut empécher Tentreprise d’aeheter des ressources physiques: 
d’aeheter des matiéres et des machines, d’employer des ouvriers.

2.4 Effectivité et dureté des contraintes
Maintenant, il ne faudrait ajouter qu’une fonction objectif aux contraintes 

pour avoir un probléme de programmation linéaire standard: nous pourrions 
immédiatement calculer sur ordinateur le programme optimum de Tentre­
prise. Mais nous n’avons pas établi ce modele comme une «consultation»; il 
ne s’agit pas d’en faire un «cas» pour enseigner la recherche opérationnelle. 
Ce modele simple d’entreprise est destiné ä servir de cadre ä la description de 
la Situation et du comportement de Tentreprise. Nous ne posons mérne pas la

1. Les contraintes budgétaires existent pour les entreprises, ainsi que pour Torganisation 
non marchande et le ménage. Done, le mot «budget» est appliqué ici au sens large, comme 
un synonyme de plan des dépenses financiéres.
Lorsque nous voulons parier expressément du budget d’Etat (c’est-ä-dire du plan financier 
de l’Etat qui est soumis par le ministre des Finances au Parlement pour y étre approuvé) 
nous allons toujours ajouter l’adjectif «étatique».
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question de ce que l’entreprise devrait faire, ou comment eile devrait choisir 
ex ante la combinaison la plus opportune d’activités. Notre but est de décrire 
par ce modele ex post le fonctionnement effectif de l’entreprise.

Les termes suivants seront empruntés ä la terminologie de la programma- 
tion mathématique.

Pour certaines contraintes, données sous la forme d’inégalités, l’égalité est 
obtenue dans la solution. La production utilise entiérement telle ou telle 
ressource; les ventes pourront, le cas échéant, atteindre la limite de la 
demande; les dépenses pourront épuiser les ressources financiéres disponi­
bles. La contrainte sera effective parce qu’en fait eile restreint les activités 
sélectionnées. La production aurait été plus grande si eile n’avait pas été 
frappée par des contraintes effectives. On peut aussi affirmer que la 
contrainte effective est en fait limitative. Mais pour d’autres contraintes, 
l’inégalité est maintenue (elles sont «non épuisées») dans la solution du 
Probleme de programmation. Elles sont non effectives du point de vue de la 
solution instantanée. C’est comme si elles n’existaient pas du tout, elles 
n’influencent pas le choix, elles sont «redondantes», elles ne lient pas les 
activités.

Ce sont toujours les contraintes relativ ement étroites qui sont effectives; ce 
sont elles qui restreignent les efforts visant ä accroitre la production. Les 
contraintes relativement larges ne sont pas effectives.

D’autres distinctions seront encore nécessaire. Les contraintes de res­
sources sont de nature physique. Elles expriment la vérité triviale qu’il est 
impossible de faire quelque chose ä partir du néant. II est possible d’appli- 
quer, au lieu de la premiere combinaison input-output, la deuxiéme ou la 
troisiéme; mais, normalement, un certain type de combinaison d’inputs est 
requis sous la contrainte des quantités de ressources disponibles. Pour cette 
raison on ne saurait dépasser les contraintes de ressources; elles sont dures 
comme un rocher.

La situation est différente quant aux contraintes de la demande et du 
budget; elles n’expriment pas une nécessité physique, mais une régularité de 
comportement. Elles sont établies par les hommes et les hommes peuvent les 
enfreindre. Un programme établi dans le cadre des contraintes est satisfai- 
sant pour le décideur, alors qu’il considérera tout dépassement comme 
inacceptable2. Cette catégorie de contraintes peut aussi étre appelée une 
contrainte d’acceptation. Le stock des outputs attendant d’étre vendu a, dans 
des circonstances normales, une limite de tolérance. Cependant, lorsque 
celle-ci est dépassée, eile est dépassée un point c’est tout. La transgression de 
la contrainte budgétaire signifie l’insolvabilité; ceci peut également se pro- 
duire. Les circonstances concretes, notamment les relations sociales imposant 
le respect de la regle de comportement, indiquent ä quel degré la contrainte est 
dure ou läche. La dureté de la contrainte de comportement a une échelle 
graduée, eile peut étre presque aussi dure que la contrainte physique ou 
d’une dureté moyenne; ou bien eile peut étre expressément läche, cela 
revient ä dire qu’elle peut étre violée sans aucun trouble ou conséquence. 
Une contrainte de comportement dure peut étre effective, mais il n’en est pás

2. Ceci correspond au comportement de décision qui a été appelé «satisfaisant» par 
Simon (1955, 1959).
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nécessairement ainsi — cela dépend du caractére relativement large ou étroit 
d’autres contraintes. D’autre part, une contrainte de comportement láche 
(sauf certains cas exceptionnels) ne pourra jamais étre effective.

Maintenant nous avons en main les outils qui nous aideront ä décrire la 
situation et le comportement de l’entreprise de notre point de vue.

2.5 Systeme contraint par les ressources
contre Systeme contraint par la demande

La contrainte la plus fréquemment atteinte dans la production de l’entre- 
prise, c’est-ä-dire celle qui des trois catégories discutées plus haut est effec­
tive, est profondément caractéristique quant au fonctionnement du systéme 
économique. Nous allons d’abord mettre en contraste deux types dits 
«purs». L’un est l’entreprise capitaliste «classique». Nous sommes ä l’épo- 
que antérieure ä l’intervention réguliére de l’Etat avant la politique économi­
que keynésienne. Nous allons négliger le point le plus élévé de l’expansion et 
concentrer plutőt notre attention sur les autres phases du cycle. L’autre 
catégorie «pure» est l’entreprise fonctionnant dans le systéme de gestion 
économique socialiste traditionnel (appelée par la suite l’entreprise socialiste 
traditionnelle tout court). Ses activités sont réglementées par des instructions 
centrales détaillées; eile vit dans une atmosphére de croissance ä un rythme 
forcé. Les comparaisons les plus importantes entre ces deux types purs sont 
résumées au tableau 2.1.

La différence décisive est déja révélée aux deux premieres lignes. Pour 
l’entreprise capitaliste classique c'est normalement la contrainte de la demande 
qui est limitative, alors que pour l’entreprise socialiste traditionnelle c’est la 
contrainte de ressources. Par une expression abrégée (et, dans une certaine 
mesure, en simplifiant la réalité) on pourrait formuler le contraste suivant: le 
fonctionnement de l’entreprise socialiste traditionnelle est fondamentale- 
ment contraint par les ressources. Cette proposition joue un rőle central dans 
tout l’enchainement d’idées de mon livre.

II faut prendre sóin de décrire la situation d’une maniére exacte. Trois 
qualifications doivent étre soulignées.

1) Je n’affirme pas que pour l’entreprise capitaliste classique certaines des 
contraintes de ressources ne pouraient jamais étre effectives — elles pour- 
ront parfois Pétre, mais pas souvent. Et je n’avance pas non plus que dans le 
cas d’une entreprise socialiste traditionnelle certaines des contraintes de 
demande ne soient jamais effectives — on peut affirmer de mérne qu’elles 
peuvent parfois étre effectives, mais pas souvent. Ces constatations ont un 
caractére stochastique: la probabilité d’un type d’événement ou d’un autre est 
prédominante pour telle ou telle catégorie d’entreprise. 2

2) Comme cela a été mentionné tout ä l’heure, si une contrainte n’était pás 
effective, eile sera redondante et pourra étre omise des équations simulta- 
nées. C’est aussi valable ici pour l’ajustement instantané, c’est-ä-dire ä 
l’égard des décisions de production prises au jour le jour et d’une heure ä 
l’autre. Le chapitre présent ne concerne que cet ajustement. Cependant, 
nous devons étre conscients de ce que, indirectement et peut-étre avec des 
retards, les contraintes de demande non effectives affectent, elles aussi, le 
cours de la production (ceci sera expliqué plus loin, lorsque nous discuterons



Le producteur: l'ajustement instantané 29

l’ajustement ä court et ä long terme de la production et des échanges). Cela 
revient ä dire que la deuxiéme ligne dans la deuxiéme colonne du tableau 2.1 
ne signifie pas, par exemple, que la production d’une entreprise socialiste 
traditionnelle sóit parfaitement indépendante de la demande. Cela ne veut 
que dire qu’au moment suivant de la production, lorsque le plan de la 
production est déja donné, les actions ne sont pás soumises ä la contrainte 
exercée par la disposition d’achat du client, ou par le volume des stocks 
d’outputs accumulés que la direction de l’entreprise et la direction supérieure 
sont préparées ä tolérer pour une connaissance donnée de la demande, mais 
en premier lieu et avant tout par les inputs disponibles. 3

Tableau 2.1
Les deux types purs d’entreprise, et les types de contraintes

Types de contraintes Entreprise capitaliste clas­
sique

Entreprise socialiste tradi­
tionnelle

Contraintes de res- 
sources

rarement effectives presque toujours effectives, 
plus restrictives que les 
contraintes de demande

Contraintes de demande presque toujours effectives, 
plus restrictives que les 
contraintes de ressources

rarement effectives

Contraintes budgétaires dures läches

Plan de production autonome: l’entreprise l’éta- 
blit au niveau des contraintes 
de demande; dans le cadre 
des contraintes des res­
sources

directif: imposé par les auto­
ritás supérieures au niveau 
des contraintes de res­
sources ; dans le cadre des 
contraintes de demande

3) Tout ce qui a été dit ici est valable pour les cas classiques, traditionnels. 
La position de l’entreprise capitaliste difiére grandement de nos jours de son 
prédécesseur classique; nous y reviendrons plus tard dans ce livre. Et la vie 
d’une entreprise hongroise n’est pas exactement la mérne ä l’heure actuelle 
qu’il y a, mettons, 15 ou 18 ans. Ceci sera traité plus en détail par la suite. 
L’appareil esquissé ici nous permet de décrire les changements historiques 
qui ont eu lieu dans la position de l’entreprise. Néanmoins, pour ce moment, 
contentons-nous d’une analyse des cas dits purs.

Revenons au tableau 2.1. II y a une relation étroite entre la troisiéme et les 
deux premiéres lignes. L’entreprise capitaliste classique a une contrainte 
budgétaire dure. Si eile est insolvable, tőt ou tard, eile fera faillite. Elle 
pourra tout au plus obtenir un crédit sous forme d’avance sur ses recettes 
futures, mais eile devra plus tard le rembourser, y compris les intéréts. Elle 
pourra acheter autant d’inputs que ce qu’elle pourra payer ä partir de la 
vente de ses produits. Pour cette raison, eile ne pourra pas produire plus que 
ce qu’elle compte vendre. Elle arréte ses plans de production volontaire- 
ment, au niveau des contraintes de demande («au niveau...» signifie qu’elle



30 Ajustement sans prix

p rod u it a p p ro x im a tiv em en t ce  v o lu m e ; e ile  pourra se  p erm ettre  u n e certa in e  
cro issa n ce  d es sto ck s d ’o u tp u ts , m ais en  fin  d e  c o m p te , e ile  n e  pourra pas  
trop  s ’écarter  d es p o ss ib ilité s  de v e n te  a tten d u es).

In v ersem en t, le s  co n tra in tes b u d g éta ires d e  l’en trep r ise  so c ia lis te  tradi- 
t io n n e lle  so n t lä ch es . S i e ile  trava ille  ä p er te , c e la  n e  co n d u it pas en c o r e  ä 
u n e v ér itab le  b a n q u ero u te , c ’est-ä -d ire  ä la cessa tio n  d es  a ctiv ité s . L ’en tre ­
p rise , d ’un e m a n iére  o u  d ’u n e a u tre , est a id é e ; e ile  o b tien t un créd it su p p lé-  
m en ta ire , o u  b ien  o n  rédu it se s  im p ő ts , o u  e ile  regoit u n e  su b v en tio n , ou  
en co re  on  a u g m en te  le  prix d e  v e n te , e t ,  f in a le m e n t, e ile  survit aux d ifficu ltés  
fin a n c iéres. Par c o n sé q u e n t , sa  d em a n d e  est ä p e in e  so u m ise  ä d es  
co n tra in tes p ou r d es  co n sid éra tio n s  d e  so lv a b ilité . L ’en trep r ise , en  tan t q u ’a- 
cheteur, e ssa y e  d ’acq u érir  autant d ’inputs q u e  p o ss ib le  afin  q u e  la  p én u r ie  ne  
p u isse  em p éch er  sa p ro d u ctio n . L ’autre c ő té  du m érne p h é n o m é n e  est q u e  
l’en trep r ise , en  tant q u e  vendeur, fa it fa ce  ä u n e d em a n d e  quasi in sa tia b le . 
T o u t au m o in s il en  est a insi p ou r le s  en trep r ises  d ö n t le s  ach eteu rs so n t eu x -  
m ém es  d es  en trep r ise s;  la  d em a n d e  ém a n a n t d e  te ls  a ch eteu rs est p resq u e  
im p o ssib le  ä saturer. C ette  d em a n d e  in sa tia b le  p ro v o q u e  un « p o m p a g e »  d es  
p rod u its de l’en trep r ise  vers l ’ex tér ieu r . Q u i p lus e s t , le s  a u to r ités  supér-  
ieu res  qui d éterm in en t le  p lan  v o u d ra ien t, e lle s  a u ss i, en co u ra g er  l’en trep rise  
ä a tte in d re  la  p ro d u ctio n  la  p lu s é le v é e  p o ss ib le . L e  résu lta t final e s t  q u e le  
plan  d e  p ro d u ctio n  d ’un e en trep r ise  so c ia lis te  tra d itio n n e lle  e st é ta b li au  
n iv ea u  d es co n tra in tes d e  resso u rces. « A u  n iv ea u  d es  co n tra in tes d e  res- 
so u r c e s»  n e  v eu t pas d ire  q u e  ch a q u e  resso u rce  est to u jo u rs to ta le m e n t  
u tilisé e . N o u s  e n te n d o n s  par lä se u le m e n t q u ’av ec  u n e  co m p o sitio n  d o n n é e  
d es resso u rces d isp o n ib le s , en  co n sid éra tio n  d es  g o u lo ts  d ’é tra n g lem en t ex is-  
tan ts e t  a v ec  d es ca p a c ités  d e  m a n a g em en t e t  d ’org a n isa tio n  d o n n é e s , rien  d e  
plus n e  pourra é tre  fa it. E n  to u t ca s , ce  n iv ea u  d e  p ro d u ctio n  p la n ifié  reste  
d ’ha b itu d e  in fér ieu r  ä c e  q u e le s  ach eteu rs sera ien t p réts ä recevo ir .

N o u s  a von s e ssa y é  d e  résu m er ici d ’a v a n ce , en  raccou rci, un lo n g  e t  
c o m p le x e  en ch a m em en t d ’id é e s . P lus tárd , en  é tu d ia n t les d éta ils  p lus en  
p ro fo n d eu r , n o u s a llo n s rev en ir  ä p lu sieu rs reprises ä c e s  re la tio n s. C ep en -  
d a n t, avant d e  co n tin u er  notre  d escr ip tio n  d e  la  p ro d u ctio n , n o u s a llon s  
b r iév em en t n o u s référer  aux n o tio n s  p ré lim in a ires de Vhistoire de la pensée 
économique co n cern a n t la  co m p a ra iso n  fa ite  au tab leau  2 .1 .

E n  ce  qui co n cern e  l ’en trep r ise  ca p ita liste  c la ssiq u e , le  p h é n o m é n e  en  
q u estio n  jo u e  un rö le  p red o m in a n t dans la  p e n sé e  de M a rx 3. O n  co n n a it b ien  
l ’an a ly se  d e  M arx sur la p ro fo n d e  co n tra d ictio n  qui ex is te  dan s le  cap ita lism e  
en tre  la  ten d a n ce  ä un a ccro issem en t illim ité  d e  la  p rod u ction  e t les ca p a c ités  
d ’ab so rp tio n  lim itée s  du m arché.

L ’a tten tio n  d e  K ey n es  a é té  co n c e n tr é e  sur c e  g ro u p e  d e  p r o b lé m e s3 4. II a 
é tu d ié  co m m en t la  d em a n d e  e ffe c tiv e  d es b ien s  pourrait é tre  a u g m e n té e , afin  
q u e l ’u tilisa tio n  d es  re sso u rces , en  p rem ier  lieu  l ’em p lo i d e  la  m a in -d ’oeuvre, 
p u issen t é tre  a m élio rés .

L e  co n tra ste  a é té  fo r tem en t so u lig n é  au  cours d es d éb a ts  éc o n o m iq u e s  
so v ié tiq u e s  d es  a n n ées  v in gt. K ritsm an fit la  co m p a ra iso n  su iv a n te  dans u n e  
é tu d e  d e  1925: « d a n s l ’éc o n o m ie  ca p ita liste  m arch an d e, il y a un excédent

3. Voir Marx (1867-1894), Le Capital. (Par exemple, vol. III, eh. 15, section II sur le 
conflit entre l’expansion de la production et la réalisation).

4. Voir Keynes (1936 a, b), La théorie générale de l’emploi, de l’intérét et de la monnaie.
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général, e t dans l’économ ie naturelle p ro létaire il y a une pénurie  g énéra le5. 
E n  1926 N ovojilov opposa «la surproduction générale»  ä « la  pénurie géné­
ra le » 6.

Kalecki jugea qu’il y avait une différence essentielle entre la croissance 
capitaliste et la croissance socialiste du fait que les paramétres d’utilisation de 
la premiére étaient déterminés par le cőté de la demande, alors que ceux de 
la seconde l’étaient par le cőté de l’offre7. En prenant comme point de départ 
les idées de Kalecki, les économistes tchécoslovaques Goldmann et Kouba 
ont souligné que la croissance socialiste était soumise ä des contraintes par 
des barriéres variées: la barriére de la main-d’oeuvre, la barriére du 
commerce extérieur et ainsi de suite8.

La comparaison a aussi été faite pour les pays en voie de développement. 
Par exemple, Hirschman distingue deux types de croissance. Dans l’un ce 
sont les liaisons vers l’aval qui dominent: le producteur pousse les usagers 
devant lui (ceci est analogue ä notre cas contraint par la demande); dans 
l’autre type ce sont les liaisons vers l’amont qui dominent: l’usager tire les 
producteurs aprés lui (comme dans notre cas contraint par les ressources)9.

L e m essa g e  q u e  m o n  livre so u h a ite  tran sm ettre  est é tro item en t re lié  ä ces  
id é e s . J ’essa y e  d e  fa ire  un pas en  avan t e t  m 'efforyan t d ’offrir u n e  d escr ip tio n  
p lus c o m p lé te  e t  u n e  a n a lyse  p lu s d é ta illé e  du System e con tra in t par le s  
resso u rces.

2.6 Pénurie et excédent dans la production

Aux sections 2.2 ä 2.5 nous avons d’abord décrit un modele général de 
l’entreprise, ensuite nous avons procédé ä une comparaison des deux sys- 
témes. Dans le reste du chapitre, sauf quelques rares références, nous allons 
seulement traiter l’entreprise socialiste qui fonctionne au sein du Systeme de 
gestion économique socialiste traditionnel. Nous concentrons notre attention 
sur les contraintes de ressources. Puisque nous allons introduire quelques 
concepts qui seront utilisés fréquemment dans les parties suivantes du livre, 
nous allons décrire la contrainte de ressources (2.1)une nouvelle fois, mais 
maintenant sous une forme mathématique. A ces fins, nous devons présenter 
quelques notations.

Nous examinons la production d’un atelier — mettons l’atelier de décou- 
page dans une usine de vis. Sóit le fiéme jour de travail en tant qu’«instant» 
de la production. Supposons, pour le moment exclusivement pour simplifier 
les choses, que l’atelier fabrique une seule espéce de produits: un certain 
type de vis dönt la quantité est mesurable ä la piéce. Cet output peut étre 
produit par plusieurs technologies alternatives, mettons h. Désignons par 
Xj(t) le volume de l’output fabriqué par la yiéme technologie le fiéme jour.

Dans l’atelier on peut utiliser un certain nombre, k, de différentes res­
sources (capacité de travail d’ouvriers de différentes qualifications, une large

5. Voir Kritsman (1925-1929). Ce sont László Szamuely et Tamás Bauer qui ont attiré 
mon attention sur les oeuvres de Kritsman et de Novojilov.

6. Voir Novojilov (1926).
7. Voir Kalecki (1970, 1972).
8. Voir Goldmann-Kouba (1969, 1970).
9. Voir Hirschman (1958).
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gamme de matiéres, machines, etc). Les technologies different les unes des 
autres quant ä leurs exigences en travail d’ouvriers de différentes qualifica­
tions et en différentes sortes de matiéres et de machines. Chaque technologie 
est accompagnée d’un ensemble de coefficients d’inputs fixes; done, par 
exemple, ä la y'ieme technologie sont associés les coefficients α1;, α2;>... akj. 
Certains sont positifs, d’autres nuls, en fonction des caractéristiques exis- 
tantes de la technologie. Done, la technologie détermine la combinaison 
d’inputs fixes exigée pour la production d’une unité ayant un output donné. 
Entre les inputs de chaque technologie il y a, pour cette raison, une stride 
complémentarité.

Dénotons par r-j(t) la quantité de la réme ressource disponible le riéme jour 
de travail.

Maintenant nous pouvons reformuler la contrainte des ressources:

Σ aijXj(t) =  r,(t), Í= 1  ,...£ . (2.4)
/=1

besoins de la production pour le 
iéme input le riéme jour globale- 
ment pour toutes les technolo­
gies

quantité de la iéme ressource 
disponible le riéme jour

Supposons qu’au début de la journée de travail le chef d’atelier ait ä sa 
disposition le plan pour la journée en question. Celui-ci a été prévu par les 
directeurs de l’entreprise, ou bien il a été déterminé par le chef d’atelier lui- 
méme ä la lumiére de ses connaissances des objectifs mensuels ou trimestriels 
en accord avec la direction ainsi qu’avec les autres départements de l’entre- 
prise10. Le plan quotidien ne present pas seulement la quantité de la produc­
tion, mais également la technologie. Marquons du numéro d’ordre 1 la 
technologie spécifiée au plan, alors que les technologies 2, 3... représentent 
les combinaisons d’inputs s’écartant du plan. Notons le plan par le Symbole 
x flan(í). L’atelier voudrait, selon nos hypothéses, dépasser le plan. En d’au­
tres mots, il s’efforcera de rendre x,(r) aussi élévé que possible.

Or, dans son intention d’augmenter la quantité Xj(r) il se heurtera d’une 
maniére réitérée ä une des contraintes de ressources. Tel ou tel matériau va 
manquer, ä un autre moment e’est une machine indispensable qui tömbe en

10. Puisque nous traitons maintenant le systéme de gestion économique socialiste tradi- 
tionnel, nous pouvons supposer que le plan quotidien de l’atelier contient les objectifs — 
imposés ä l’atelier — du plan de production prévu comme directive de plan centrale pour 
l’entreprise.
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panne, un au tre fois encore un ouvrier dönt l’activité est requise n ’est pás 
venu au trav a il11.

On suppose que la direction de l’atelier est incapable d’assurer un ajuste- 
ment flexible, mais eile insiste avec rigidité pour maintenir la technologie 
spécifiée au plan (cette hypothése sera bientőt reláchée). Done, la complé- 
mentarité rigide entre les inputs demandés par la premiere technologie 
s’affirme. Dans de telles circonstances, e’est la ressource relativement la plus 
rare qui délimite la production. Cela s’appelle le goulot d’étranglement ins- 
tantané de la production. Le volume maximum de la production susceptible 
d’étre instantanément atteint par la technologie spécifiée au plan est noté par 
i i(0 :

* l(0 =
r,(t) 

mm ——  
fl/i

volume maximum de la produc- production maximum rendue
tion par la technologie spécifiée possible par le goulot d'étrangle-
au plan ment

Maintenant, nous pouvons faire résumer la conclusion ä tirer de cette 
analyse. Dans une économie contrainte par les ressources, la premiere forme 
de base de Γajustement instantané ä la pénurie est que le volume de la 
production sóit ajusté aux goulots d’étranglement courants, c’est-á-dire aux 
ressources instantanément les plus rares.

Notons par zflan (/) la pénurie de la /eme ressource lorsque la direction de 
1’atelier insiste pour appliquer la technologie spécifiée au plan:

a„*flan (0 -  r, (i), si a „ * r"  (0 >  Φ )

z f "  (i)

besoins 
d’input en 
confor- 
mité avec 
le plan

quantité ins- 
tantanée de 
ressources

indica- 
teur de 
pénurie

0, si ű ,i* flan (i) ^  rft)

( 2 .6)

11. En Hongrie, l’anecdote suivante sert ä caractériser la vie ä l’usine: En mourant, en 
vieux capitaliste va chez Saint Pierre qui le condamne par jugement ä brűler en enfer, mais, 
tenant compte de circonstances attenuantes, lui permet un adoucissement: le damné pourra 
choisir entre l’enfer capitaliste et l’enfer socialiste. Curieusement, il choisit ce dernier. 
«Vous avez été toute votre vie un capitaliste et maintenant vous voulez aller en enfer 
socialiste?» lui demande Saint Pierre. «Eh! oui, répond le vieil hőmmé, parce que j’espére 
que lä, s’il y a une chaudiére pour m’y faire bouillir, il n’y aura pás d’eau; y aura-t-il de 
l’eau, qu’il n’y aura pás de bois pour le chauffer; et mérne s’ils ont du bois, le diable 
responsable pour allumer le feu n’arrivera pás.»
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Au cours des discussions concernant la pénurie on souléve toujours la 
question suivante: en comparaison avec quelle alternative la pénurie devrait- 
elle étre mesurée? Voici la réponse générale: la pénurie signifie que les inputs 
requis pour iaccomplissement d ’un dessein sérieux n ’étaient pás disponibles. 
Et nous voilä arrivés ä la premiere spécification de la réponse générale. Dans 
ce contexte nous considérons le plan opératif quotidien de l’atelier comme «le 
dessein sérieux» du producteur, y compris aussi le volume et la technologie 
de production spécifiés au plan. Nous mesurons la pénurie en rapport avec 
les inputs requis pour l’accomplissement de ce dessein.

La pénurie ne peut pas étre décrite par les termes d’un seul indicateur 
scalaire. II y a plusieurs bases de comparaison par référence auxquelles une 
pénurie pourra étre révélée. A la formule (2.6) nous avons donné l’une de 
ces nombreuses bases de comparaison, et plus tárd nous en indiquerons 
encore d’autres.

Maintenant, voyons l’autre aspect du probléme. Nous allons qualifier 
toute ressource instantanément non utilisée d’excédent. Le concept sera 
employé comme un terme large, générique. Le mot «surplus» a un ton 
péjoratif: il indique le gaspillage ou la perte. Le mot «réserve» a, d’un autre 
cőté, une connotation positive: un directeur prudent accumule des réserves. 
L’excédent signifie le surplus ou la réserve dönt on peut se passer, il n’a ni un 
ton péjoratif, ni un ton approbateur. Lorsque l’excédent est accumulé quel- 
que part, il peut étre «bon» ou «mauvais» en fonction des objectifs du 
décideur et des circonstances. Une machine longtemps non utilisée peut 
parfois en remplacer une autre qui tömbe soudain en panne, done eile passe 
de l’état de «mauvais» excédent en «bon» excédent. Et, ä leur tour, des 
réserves de matieres ou de main-d’ceuvre peuvent plus tárd s’avérer comme 
ayant été en excés. Par une meilleure organisation de moindres réserves 
auraient été süffisantes.

On distingue des excédents internes et externes. La distinction est toujours 
relative; on ne pourrait pás l’interpréter par rapport ä l’ensemble de l’écono- 
mie nationale, seulement en rapport avec l’unité économique examinée. 
Dans notre exemple, l’ouvrier réguliérement employé par l’entreprise et prét 
au travail sur son lieu de travail, mais n’ayant pas de täche ä cause du manque 
instantané de matiéres, représente un excédent interne (il est sans emploi, en 
chőmage au lieu de travail). Inversément, le chőmeur faisant la queue ä la 
porté de l’usine capitaliste dóit étre considéré comme un excédent externe du 
point de vue de l’entreprise.

Tout comme pour la pénurie, nous devons maintenant poser une question 
en rapport avec l’excédent: en comparaison avec quelle alternative la res­
source est-elle restée non utilisée ? En tant que premiere approximation nous 
maintenons l’hypothése précédente, notamment que les chefs d’atelier insis­
tent sur la technologie spécifiée au plan. Comme cela a été exprimé ä la 
formule (2.5), dans ce cas la production se heurte ä la contrainte de res- 
sources la plus serrée et ceci est la raison pour laquelle le volume de la 
production pour ce jour est de i , (t).

Notons par
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L’excédent est zéró avec un goulot d’étranglement et il est positif avec 
d’autres ressources. Comme nous le voyons, ä la formule (2.6) quantifiant la 
pénurie, les besoins en ressources planifiés sont comparés ä la quantité 
effectivement accessible des ressources. D’autre part, ä la formule (2.7) 
quantifiant l’excédent, ce sont les besoins de ressources de la production 
maximum effective qui sont opposés ä la quantité effectivement disponible de 
ressources.

La pénurie et l’excédent sont illustrés ä la figure 2.1. A chaque ressource 
est associée une bande horizontale; cinq bandes sont présentées sur notre 
figure. Les quantités disponibles des ressources et leurs utilisations effectives 
sont indiquées sous la forme de pourcentage. L’exécution du plan de produc­
tion avec la technologie précisée au plan correspond ä 100 pour cent. Ceci est 
représenté par la ligne verticale épaisse ä la droite de la figure.

Inputs re- Inputs re-
quis pour la quis pour la
production production
effective planifiée

m7*7/,
mmmmm ------- V— "

WMmmw/Mí ;  *

r 7 ~ 7  V

' / " V

90% 100%
Figure 2.1. La pénurie et l’excédent dans la production contrainte par les ressources
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La ligne verticale mince un peu ä gauche de la ligne des 100 pour cent 
représente la production effective; selon ce schéma, le plan n’a été accompli 
qu’ä 90 pour cent.

La partié ombrée de chaque bande indique les quantités disponibles des 
ressources.

V oyons d ’abord la pénurie. Les ressources 1 et 5 étaien t disponibles en 
quantités süffisantes pour accom plir le plan. C ependant, il y avait une cer- 
taine pénurie des autres ressources. Ceci est indiqué par les zones non 
om brées z2, z 3 e t z4.

En ce qui concerne l’excédent, la ressource 2 s’avére étre le goulot d’étran- 
glement: il n’y en avait pás d’excédent. Par ailleurs des excédents q x, q3, qA et 
q5 sont présents pour les autres ressources.

II est clairement démontré ä la figure 2.1 qu’en conséquence de la complé- 
mentarité, la pénurie et l’excédent apparaissent simultanément dans un mérne 
atelier.

A la figure 2.1 nous avons montré ce qui se passe lorsque l’accomplisse- 
ment du plan opératif de l’atelier se heurte ä une contrainte de ressources. 
Ceci se produit fréquemment dans une économie contrainte par les res­
sources et rarement dans une économie contrainte par la demande. L ’état 
caractéristique de l’économie contrainte par la demande est qu’il y a un 
excédent de chaque ressource. Comme cela a été expliqué plus haut, ici ce ne 
sont pás les ressources physiques, mais la demande qui correspond ä des 
contraintes effectives pour l’extension de la production. Aux fins de compa- 
raison nous avons tracé la figure 2.2 qui montre la position de l’atelier 
fonctionnant dans un systéme contraint par la demande. Si le volume de la 
production pouvait étre élévé ä la limite admissible par la ressource 2, la 
production serait de 5 pour cent plus élevée qu’il n’est prévu au plan. Or, ceci 
n’est pas permis par le plan quotidien de l’atelier ajusté ä la contrainte de 
demande12.

La figure 2.2 divise l’excédent en deux parties. A gauche on voit l’excédent 
immédiatement mobilisable. L’excédent q™ de la ressource 1 pourrait étre 
immédiatement utilisé, parce que les excédents qψ, q " \ q™ et q"' des inputs 
complémentaires, également immédiatement utilisables, sont aussi ä la por­
táé de la main. A la droite q", q", qH sont des excédents non mobilisables, 
puisque la ressource complémentaire requise n’est pas accessible13.

Revenons maintenant ä la figure 2.1. II n’y a pás d’excédent immédiate­
ment mobilisable. Les excédents des ressources 1, 3, 4 et 5 ne peuvent pás 
étre mis en oeuvre si la ressource complémentaire 2 n’est pás disponible.

Une conclusion de plus pourra étre tirée de ces deux figures. II n’est pás 
indifférent que les longueurs des différentes bandes soient égales ou inégales. 
Plus elles seront inégales, plus les excédents exceptionnellement importants

12. Le fait que le plan de l’atelier n’est pás dérivé id d’une directive centrale du plan 
imposé ä l’entreprise, mais du plan de l’entreprise établi d’une maniére autonome d’aprés 
les possibilités de vente, souléve des questions qui ne font pas partié de cette section.

13. En conformité avec le sujet de ce chapitre, nous ne traitons ici que l'ajustement 
immédiat. Si l’ajustement prend un peu de temps, la ressource momentanément manquante 
peut, bien entendu, étre obtenue dans un bref délai. L’excédent interne immédiatement 
mobilisable peut étre remplacé par un excédent externe rapidement disponible. Ceci nous 
conduit aux échanges interentreprises qui seront discutés aux chapitres suivants.
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Figure 2.2. L’excédent dans la production contrainte par la demande

s’avéreront impossibles ä mobiliser, puisque leur utilisation est limitée par les 
goulets d’étranglement; en d’autres termes, plus une proportion considéra- 
ble de l’excédent devra étre considérée non pás comme une «réserve», mais 
comme un «surplus» réel, non nécessaire.

2.7 Substitution forcée
Nous avons maintenant expliqué ce qui se passe lorsque l’exécution du 

plan se heurte ä une contrainte de ressources et que l’entreprise insiste pour 
avoir la combinaison d'inputs spécifiée au plan. Cependant, l’entreprise en 
question ne sera pas toujours aussi rigide, elles essayera de s’ajuster ä la 
pénurie d’une autre maniére. Supposons que l’usine de vis utilise un acier de 
la qualité 10 conformément ä la norme technologique pour un certain type de 
vis. Supposons maintenant que cette qualité d’acier sóit épuisée et qu’aucune 
nouvelle livraison ne sóit arrivée. Que faut-il faire? Par exemple, l’entreprise 
pourra décider d’utiliser la qualité 11. Celle-ci est une qualité meilleure, pour 
cette raison la matiére coüte plus eher. II peut également se produire que le 
coűt supplémentaire ne puisse étre remboursé par l’acheteur; dans ce cas les 
pertes devront étre supportées par l’usine de vis. II se peut aussi que la
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fabrique de machines achetant les vis se trouve dans une situation difficile, ä 
un point tel qu’elle se verra contrainte de faire face aux coűts supplémen- 
taires. En fin de compte, tout cela revient au mérne. Si la technologie prévue 
au plan avait déterminé correctement la qualité de la matiére, alors du point 
de vue social l’utilisation d’un acier inutilement fin correspond certainement 
ä une perte. Le cas opposé peut également arriver; ä savoir que la qualité 9 
sera utilisée au lieu de la qualité 10. Les vis seront moins durables. 11 se peut 
que l’acheteur n’en sóit pás averti et ne s’en apergoive pas. Ou bien on le lui 
dira, mais il sera tenu de les réceptionner, parce qu’il n’a pás de vis. lei il y a 
une «économie» du coűt des matériaux, mais la qualité de ioutput sera 
détériorée. C’est un des effets les plus nuisibles de la pénurie. Dans les deux 
cas, l’entreprise s’éloigne de la combinaison d’inputs prévue ä l’origine. 
Selon la terminologie du modéle présenté ä la section 2.6, une autre techno­
logie a été substituée, par exemple celle de rang 2, 3... ä la premiere 
technologie.

Dans ce qui suit cette altération de la combinaison d’inputs par l’effet de la 
pénurie sera appelée substitution forcée. Elle est clairement distinguée de la 
substitution volontaire. Lorsque l’entreprise passe de la premiére technologie 
ä la seconde parce qu’il s’avére que de cette maniére une qualité identique 
d’outputs pourra étre produite avec moins d’inputs, ou bien parce que les 
prix relatifs ont changé et que cette reconversion permet d’économiser des 
coűts, ou parce que l’acheteur veut avoir une composition de matiéres 
différente, alors il s’agira de substitution volontaire. Mais lorsque l’entreprise 
ne change pas volontairement et qu’elle est forcée de procéder ä une révision 
seulement parce que l’input nécessaire n’est simplement pás disponible, alors 
nous parlons de substitution forcée.

Dans une économie contrainte par les ressources, la substitution forcée est 
la deuxiéme forme de base de l’ajustement instantané ä la pénurie (la 
premiére forme de base a été discutée ä la section précédente: dans cette 
forme la technologie et la combinaison d’inputs ne sont pás modifiées mais le 
volume de la production est réduit au niveau rendu possible par le goulot 
d’étranglement). Nous pouvons ajouter que dans une économie de pénurie la 
substitution forcée est la forme la plus fréquente et la plus importante de 
1’ajustement instantané dans la production. Le producteur, en régle géné- 
rale, ne se résigne pas calmement au fait qu’il s’est heurté ä une contrainte de 
ressources. Il essaye de faire quelque chose. Par exemple, un ouvrier non 
qualifié n’est pás venu travailler. Le producteur pourra essayer de faire faire 
le travail par un ouvrier qualifié. Ou bien une machine tömbe en panne ä 
l’improviste. Peut-étre le travail pourra-t-il étre fait ä la main? Une piece 
détachée manque, celle-ci aurait dú étre fournie par une autre fabrique. En 
toute hate, l’atelier de maintenance de la fabrique aura la táche d’assembler 
la piece manquante d’une maniére ou d’une autre (le «Systeme D» ä l’échel- 
le industrielle). Un trait caractéristique commun de toutes les versions sus- 
mentionnées de la substitution forcée comprend les solutions ad hoc et les 
improvisations pour que le travail ne sóit pás interrompu et qu’un arrét dans 
une petite section ne se répande pas dans d’autres ateliers de l’entreprise.

La substitution forcée est partiellement liée aux réaffectations intertempo- 
relles. Par exemple, une matiére d’une certaine qualité n’était pás disponible 
le lundi, mais le mardi la livraison en a eu lieu. Commengons immédiatement 
ä la transformer et si nous ne pouvons pas terminer le travail pendant les 
heures de travail, faisons des heures supplémentaires. Cela revient ä dire
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qu’a la matiére premiere et aux heures de travail normales du lundi sont 
substitués une double quantité de matiéres le mardi, les heures de travail 
normales et les heures supplémentaires du mardi. Une forme extreme de 
substitution forcée intertemporelle est constituée par les heures supplémen­
taires prévues pour terminer ä tout prix le travail dans les délais presents 
(coup de feu) ä la fin du mois ou du trimestre, lorsque la production qu’on 
n’a pas pu achever plus tőt est assurée par des heures supplémentaires, par le 
travail le dimanche ou de nuit, et mérne au prix du gaspillage de matteres 
premieres et d’une détérioration de la qualité.

En résultat de la substitution forcée on peut avoir l’impression que la 
pénurie a été éliminée ou que, aprés tout, ce n’était pas si grave. Les pertes 
de la production sont réduites, quelques-uns des inputs manquants ont été 
récupérés ä partir de l’excédent. La rigidité absolue de la complémentarité, 
telle qu’elle est décrite ä la section 2.6, sera quelque peu atténuée. Toutefois, 
le phénoméne bien connu lui-méme ne disparaitra pas; plus court sera le 
temps disponible pour l’ajustement et pour un changement dans la technolo­
gic, plus stride sera la complémentarité imposée, et moins évidente sera la 
possibilité de substitution. Pour cette raison, dans la plupart des cas, la 
pénurie et l’excédent feront leur apparition ensemble. Des indicateurs de 
pénurie et d’excédent appropriés peuvent aussi étre définis pour la situation 
caractérisée par la substitution forcée14. Et, ce qui est le plus important: la 
substitution forcée elle-méme est un des indicateurs les plus importants de 
pénurie.

2.8 Changement forcé dans la composition de l’output

Dans le modele de la section 2.6 nous avons supposé, pour simplifier les 
choses, que l’atelier ne produit qu’une seule espéce de produit. Dans la 
réalité, normalement, un atelier fabrique beaucoup de types de produits. Les 
plans opératifs déterminent la composition non seulement des inputs, mais 
aussi celle des outputs.

Si done il y a une pénurie pour l’un ou l’autre des inputs qui seraient 
nécessaires pour l’output ä produire dans la composition originale spécifiée 
au plan, la composition de l’output pourra étre modifiée. Par exemple, la 
matiére pour la vis de type A, un acier de la qualité 10, n’est pas disponible. 
La décision pourra étre prise de produire la vis de type B, parce que e’est 
l’acier de la qualité 9 qui est requis ä ces fins et qu’un tel acier se trouve en 
stock. Dans beaucoup de cas le producteur ne fabrique pas ce qu’il devrait 
faire, mais ce qu’il peut faire, c’est-ä-dire ce qu’il est capable de produire ä 
partir de la combinaison des inputs disponibles. Dans une économie 
contrainte par les ressources, l’ajustement forcé de la combinaison d’outputs 
aux inputs disponibles représente la troisiéme forme de base de l’ajustement 
instantané ä la pénurie (en plus de l’ajustement du volume de la production 
aux goulots d’étranglement et de la substitution forcée entre les inputs).

14. Nous allons faire peu de cas de leur définition formelle. Leur définition est identique 
avec ce qui est décrit aux formules (2.6) et (2.7), l’unique différence étant que maintenant 
la premiere technologie est remplacée par les technologies 2, 3... décrivant la combinaison 
d’inputs en substitution forcée.
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Dans certains cas seul un rearrangement intertemporel se produit. La 
fabrication des vis du type B est avancée et les vis du type A seront fabri- 
quées demain lorsque le matériau nécessaire ä cet effet sera réceptionné. 
Ceci est un cas relativement favorable puisqu’il s’agit d’une situation dans 
laquelle les clients ont besoin tant de A que de B. Dans de tels cas le 
changement de la composition ne cause pas de géné. II se produit cependant 
souvent des cas oü le client souhaite d’une maniére bien précise A et oü le 
producteur fabrique tout de mérne B. C’est ainsi que cette forme d’ajustement 
forcé instantané devient la cause d ’un choix insuffisant de marchandises, non 
adapté a la demande des clients. On observe ici un processus menant ä 
l’apparition de ce qu’on appelle des «marchandises de pénurie», c’est-ä-dire 
de produits dönt l’offre est insuffisante et incertaine.

2.9 Apparition conjointe
des différentes formes d’ajustement forcé instantané

Les différentes formes d’ajustement forcé peuvent se manifester simulta- 
nément dans l’atelier. Par exemple, une substitution forcée apparait entre les 
inputs et la composition des outputs est changée contrairement au plan. En 
d’autres termes, on applique une structure d’inputs et d’outputs s’écartant du 
plan, improvisée sous la pression de la pénurie des inputs.

Mais les différentes formes d’ajustement forcé peuvent apparaitre non 
seulement simultanément, dans un mérne atelier, mais aussi successivement, 
liées les unes aux autres comme dans une chaine, d’un atelier ä l’autre, ou 
d’une entreprise ä la suivante. Le laminoir s’est heurté ä un goulot d’étran- 
glement et n’a pás livré suffisamment d’acier de la qualité 10 ä l’usine de vis 
(premiere forme de base). L’usine de vis fabrique, pour cette raison, des vis 
du type B au lieu des vis du type A (troisiéme forme de base). L’usine de 
machines-outils qui a effectivement besoin des vis du type A est contrainte 
d’incorporer des vis du type B dans la machine (deuxieme forme de base). La 
pénurie engendre la pénurie. L ’effet des ajustements forcés causés par la 
pénurie pourra se multiplier et se diffuser dans la production15. La pénurie 
pourra conserver ou changer sa forme au cours de la transmission. Ce dernier 
cas, c’est-ä-dire la multiplication des phénoménes de pénurie au milieu des 
métamorphoses des ajustements forcés, est démontré ä la figure 2.3.

II y a d’innombrables variations possibles dans les liens entre les nombreux 
et différents événements de base. Certains phénoménes de pénurie ne se 
répandent pás ultérieurement. La transmission pourra étre arrétée par le 
stock des outputs du producteur ou par le stock des inputs de l’usager, ce qui 
pourra pallier une défaillance initiale de la production. La substitution forcée 
pourra aussi localiser le probléme. Cependant, dans d’autres cas, on verra se 
manifester la multiplication et la diffusion mentionnées plus haut. On pourra 
dire de la «matiere» qu’elle n’est pas perdue, mais seulement transformée. 
La mérne chose pourra étre dire de son «négatif», c’est-ä-dire de la pénurie 
de la matiere (et d’autres inputs): normalement il ne s’agit pas d’une perte, 
mais seulement d’une transformation sóit ά l’intérieur de l’usine sóit en 
dehors de celle-ci, dans le cadre des liens existant entre les usines.

15. Cette diffusion est partiellement propagée par les liens d’échange entre les entre- 
prises. Nous allons en traiter plus en détail aux chapitres 4 ä 7.
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Les ajustem ents forcés décrits aux sections 2.6 ä 2.9 exigent un état 
d’alerte constant de la part des chefs de la production. Les dispatchers 
chargés de surmonter les difficultés causées par les interruptions dans la 
production ne se trouvent pas seulement dans les ateliers. Dans le mécanisme 
traditionnel de la direction tout chef en charge d’un poste responsable agit au 
moins en partié comme un dispatcher: il intervient dans les affaires de la 
production par téléphone et en personne, il insiste pour que les livraisons

Figure 2.3 Diffusion des phénoménes de pénurie dans la production

aient lieu et arrange le regroupement des prestations et des livraisons.
La pénurie n’a pas seulement des conséquences «matérielles» directes 

dans l’usine, mais également, s’il est permis d’utiliser cette expression, des 
conséquences «psychologiques».

L’employé de l’usine n’est pás un ordinateur qui produit ä chaque moment 
une combinaison nouvelle d’inputs et d’outputs, mais une créature vivante 
avec des nerfs sensibles. L’ajustement constant ä la pénurie entraíne la 
nervosité, la confusion et la tension, qu’il s’agisse d’une retraite rigide avec le 
maintien obstiné de la technologie planifiée, ou une retraite plus flexible par 
des substitutions forcées et des réarrangements d’outputs. Tout cela est 
accompagné de querelies et de stress. Plus fréquemment on se heurtera ä des 
contraintes de ressources, plus intensif deviendra le stress, et plus il sapera le 
temps et l’énergie mentale requis pour des täches bien plus importantes: 
l’amélioration durable de la technologie et de la qualité des produits.

Naturellement, cela n’est pas seulement dans le Systeme de gestion écono- 
mique socialiste traditionnel que nous observons des ajustements perma­
nents de la production. Dans chaque Systeme, sans aucune exception, la 
production est continuellement ajustée aux circonstances momentanées. La 
question spécifique du Systeme est: ä quoi la production sera-t-elle ajustée? 
Aux goulots d’étranglement physiques? Ou bien aux demandes changeantes 
de la part du dient? Ou aux changements intervenant dans les prix relatifs 
des inputs et des outputs? Nous ne voulons pas poser ces questions comme si 
nous pensions qu’un des critéres d’ajustement était «meilleur» que l’autre. 
Le client peut étre capricieux, et parfois cela rr’a pas d’importance si la
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production ne suit pas ses besoins. Cela peut provoquer des pertes sociales, 
si, en sacrifiant la continuité de la production, les combinaisons d’inputs et 
d’outputs suivent immédiatement chaque petit mouvement intervenu dans 
les prix relatifs. A ce point nous faisons une observation sans aucun jugement 
de valeur: dans une économie contrainte par les ressources c’est en premier 
lieu la pénurie qui rend inévitables les ajustements instantanés de la produc­
tion.

2.10 Observation et mesure
A p r é s  avoir rendu co m p te  dan s le s  se c t io n s  p récéd en tes  de l ’a ju stem en t  

instantané de la  production ä la  pénurie, nous allons maintenant continuer en 
examinant la maniére par laquelle ces phénoménes peuvent étre observés et 
mesurés. Deux considérations nous ménent ä traiter en détail la question de 
l’observation et de la mesure (non seulement ici mérne dans cette section, 
m a is d ’un e m a n iére  ré itérée  dans le s  ch ap itres su b séq u e n ts  du  liv re ). L ’u n e  
d es co n sid éra tio n s  est épistémologique. L e  su je t d e  m o n  livre est u n e th éo r ie  
descriptive d e  l ’éc o n o m ie  d e  la  p én u r ie . Je co n sid ére  co m m e ex trém em en t  
im p o rta n t d ’étab lir  si le s  co n c e p ts  principaux d es  co n stru ctio n s th éo r iq u es  
d é v e lo p p é e s  dans le  livre so n t opérationnels. C o n fo rm ém en t ä la  pratiq u e d es  
sciences naturelles, la définition claire d’une catégorie e st  donnée en fait en 
indiquant la méthode de son observation et de sa mesure. De ce point de vue 
l’important n’est pás vraiment d’exécuter l’observation et la mesure dans 
rimmédiat. C’est de savoir si le phénoméne reflété par la catégorie en 
question est obser\able et mesurable. Notre réponse est affirmative: l’obser­
vation et la mesure des phénoménes décrits dans ce chapitre peuvent étre 
difficiles, mais ne sont pas impossibles.

L’autre considération qui incite ä une discussion détaillée du sujet est la 
suivante: des informations trés importantes sont impliquées du point de vue 
des décisions économiques pratiques. Les autoritás de direction aux niveaux 
central, moyen et inférieur, ainsi que les entreprises, doivent savoir quand, 
oü et pour quels produits la pénurie s’est intensifiée ou affaiblie, et comment 
l’excédent se développe. Lorsqu’il s’agit des informations fournies aux déci- 
deurs, nous ne pouvons pas nous contenter, bien entendu, d’un examen de la 
possibilité théorique de l’observation et de la mesure, mais nous devons aussi 
nous occuper des conditions pratiques concretes de leur realisation.

Par la suite — pas seulement dans le present chapitre, mais tout le long de 
ce livre — nous allons utiliser l’expression d ’indicateur de pénurie comme un 
terme collectif large. Nous allons énumérer sous ce terme toutes les mesures 
qui reflétent la pénurie directement ou indirectement. Un exemple caracté- 
ristique est l’indicateur défini ä la formule (2.6). Quelques indicateurs de 
pénurie additionnels seront proposés dans les chapitres subséquents.

L’expression d ’indicateur d’excédent sera également utilisée comme terme 
collectif. Ce n’est pás seulement l’indicateur défini ä la formule (2.7), mais 
tout indicateur reflétant la sous-utilisation d’une ressource.

Les indicateurs de pénurie seront toujours dénotés par un z et les indica­
teurs d’excédent par un q. Ces symboles seront utilisés lorsque nous parlons 
en général (c’est-a-dire sans définitions statistiques concretes) des indicateurs 
de pénurie et d’excédent. Le symbole de Γensemble des indicateurs de pénurie 
est le vecteur z, et célúi pour l’ensemble des indicateurs d ’excédent est le 
vecteur q. Aux symboles de base z et q quelques signes distinctifs seront
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ajoutés au für et ä mesure que nous noterons les différents indicateurs 
particuliers de pénurie et d’excédent. Bien que, naturellement, chaque indi- 
cateur spécifique doive étre défini séparément, nous allons appliquer jus- 
qu’au bout les conventions suivantes:

Chaque indicateur de pénurie est une variable non négative. Sa valeur est 
zéró si le groupe de phénoménes qu’elle refléte est parfaitement exempt de 
pénurie. La valeur de l’indicateur refléte l’intensité de la pénurie; plus haute 
sera l’intensité de pénurie dans le groupe des phénoménes décrits par l’indi- 
cateur, plus grande sera la valeur supposée par l’indicateur de pénurie.

Semblablement, chaque indicateur d’excédent est aussi une variable non 
négative. Sa valeur est zéró lorsque la ressource en question est entiérement 
utilisée. Plus grande sera la sous-utilisation de la ressource, plus grande sera 
la valeur supposée par l’indicateur d’excédent.

Aprés la clarification des concepts et la description des symboles, nous 
continuons en expliquant quelques principes de mesure et täches de mesure.

1) Lors de l’enregistrement de la pénurie il ne suffit pas d’observer et de 
mesurer les actions exécutées (c’est-ä-dire, dans le cadre du sujet de ce 
chapitre, la production de l’usine et ses inputs). L ’intention précédant Tac­
tion devra aussi étre décrite. La pénurie signifie exactement que pour Tout- 
put planifié et avec la technologie originale précisée au plan, les ressources 
disponibles étaient insuffisantes.

Le probléme est que les registres statistiques officiels, partout dans le 
monde, décrivent surtout les processus de la sphére réelle: la production, les 
investissements, le commerce, la consommation, etc. Or, la pénurie est un 
phénoméne de la sphére de la régulation. Les intentions des décideurs (ou les 
différentes formes des intentions: le niveau des aspirations, le plan, la 
demande, les besoins en marchandises rationnées, etc) jouent un röle extré- 
mement important dans la régulation de Téconomie et dans la régulation des 
institutions et des organisations, cela revient ä dire des éléments du systéme.

La perception des «intentions» n’est pas une täche aisée (bien qu’elle sóit 
peut-étre plus facile pour les intentions de production qu’ä l’égard des 
intentions d’achat que nous allons traiter plus loin). II ne serait pas correct de 
donner une recette universelle. En certains endroits il est possible et utile de 
s’appuyer sur la documentation écrite du plan. En d’autres endroits, au lieu 
d’une telle documentation ou en plus de celle-ci, les vues des dirigeants de 
Tentreprise devront étre découvertes oralement ou par écrit, sóit avant, sóit 
aprés Tactivité de production qui nous concerne.

2) Une täche étroitement liée au point précédent est la suivante: essayons 
d’établir au niveau infra-microéconomique les éléments qui se sont avérés 
comme exerrant une contrainte effective sur la production en croissance. Si 
cela ne pouvait étre éclairci d’une autre maniére, on pourrait également le 
faire en posant des questions aux chefs de production: pourquoi ne produi- 
sent-ils pas plus ? Est-ce parce que certaines des ressources physiques ne sont 
pas disponibles? Y a-t-il un excédent mobilisable quelconque dans la produc­
tion? S’il y en a un, qu’est-ce qui les empéche de Tutiliser?

De cette maniére nous pourrions arriver ä des mesures extrémement 
importantes de la pénurie et de Texcédent, ä savoir aux indicateurs expri­
mant la fréquence avec laquelle on se heurte ä des contraintes de ressources, 
et aux dimensions de Texcédent mobilisable.
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3) Lors de la mesure de la pénurie dans la production, les trois formes de 
base de l’ajustement instantané causé par la pénurie doivent étre observées: 
non seulement la premiere forme déja mentionnée (le heurt contre la 
contrainte de ressource la plus étroite et la restriction ä la limite de l’output 
établie par le goulot d’étranglement), mais aussi la substitution forcée et la 
modification forcée de la composition des outputs.

Aucun de ces groupes de phénoménes ne peut étre décrit par un indicateur 
composé. Voyons, par exemple, la substitution forcée. Je ne crois pás que 
toutes les pertes causées par la substitution forcée puissent étre résumées par 
un seul indicateur de synthése. Un petit groupe d’indicateurs sera plus utile. 
L’échelle complete de la substitution forcée ä Fentreprise peut étre calculée; 
par exemple, quel pourcentage de production a été atteint par une technolo­
gic s’écartant de celle prévue ä l’origine? En outre, la predominance des 
types principaux de substitution forcée peut aussi étre mesurée (par exemple, 
la substitution ä la main-d’ceuvre insuffisante d’une autre main-d’ceuvre, etc).

En conformité avec notre interpretation précédente, nous allons inclure 
des indicateurs exprimant la modification forcée de la composition des inputs 
dans la liste des indicateurs de pénurie (indicateurs z).

4) II resuite des sections précédentes de ce chapitre, ainsi que des points 
(2) et (3), que la pénurie ainsi que Fexcédent ne peuvent étre décrits que par 
I’ensemble d ’un grand nombre d’indicateurs. Ni la pénurie, ni l’excédent ne 
sont des catégories scalaires, elles sont des catégories vectorielles.

5) La pénurie et Fexcédent doivent étre mesurés indépendamment Fun de 
l’autre. Pensons au probléme suivant.

La production est observée au niveau infra-microéconomique dans une 
analyse des plus détaillées possibles et ä chaque moment. Dans ce cas, nous 
pouvons faire une constatation du genre suivant sur un seul événement 
élémentaire de la production: le 17 mai ä 9.07.14 heures ä Fatelier B l’ou- 
vrier opérant la troisiéme machine aurait dű fagonner un acier de la qualité 
10. Ou bien le matériau était en pile devant lui ou bien il ne l’était pás: il 
pouvait l’attendre ou il pouvait y substituer un autre matériau. En d’autres 
termes il y avait sóit un excédent sóit une pénurie du matériau. Supposant 
une intention fixe donnée (l’acier de la qualité 10 dóit étre fagonné) et «la 
finesse absolue» de Fobservation, les deux états s’excluent mutuellement. 
Or, si au niveau microéconomique l’état global d’une unité plus grande (plu- 
sieurs ateliers, plusieurs entreprises, plusieurs inputs) était décrit, ou bien si 
cela était fait pour torn les événements au cours d ’une période plus longue, ou 
encore si nous agrégions dans les deux sens (c’est-a-dire si nous décrivions une 
unité plus grande pour une période plus longue), la pénurie et l’excédent ne 
seraient plus des états s ’excluant mutuellement. Il deviendrait alors possible, 
voire probable que la pénurie et l’excédent existent l’un ä cőté de l’autre.

Bien que la logique de cet enchainement d’idées sóit aisée ä comprendre, 
ceci n’est pás une vérité évidente en sói. Au contraire, la pensée économique 
traditionnelle considére la pénurie et Fexcédent comme des catégories mu­
tuellement exclusives mérne aux micro- et macro-niveaux. Nous reviendrons 
ä cette question ä plusieurs reprises, parce qu’elle a des implications trés 
importantes et pour Fanalyse théorique et pour la politique économique.

Si les idées précédentes sont acceptées, il est évident que ce serait une 
grave erreur de solder la pénurie et Fexcédent, ou les «moins» et les «plus», 
en mesurant les agrégats. Prenons un exemple simple. Dans un atelier le
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p erso n n e l req u is e st d e  100 p erso n n es . L es lund i e t  m ercred i 90  p erso n n es  
so n t v e n u e s  au  trava il, le s  m ard i e t  jeu d i il y en  a eu  110 (le s  o u vriers o n t é té  
d ir igés ici d es  a te liers  v o is in s) . C e la  sera it é lu d er  c o m p lé te m e n t le  p ro b lém e  
q u e  d e  fournir d es  d o n n é e s  sta tis tiq u es n o u s in form ant s im p lem en t du  fait 
qu’en moyenne 100 ouvriers étaient disponibles. En fait, au moins trois 
catégories de donné.es devront étre enregistrées: la proportion des jours de 
pénurie de main-d’oeuvre et celle des surplus de main-d’oeuvre (la pénurie 
m o y e n n e  les  jou rs o ü  il y avait u n e p én u rie  d e  la m a in -d ’ceuvre, so it 10 pour  
c e n t, e t  l ’ex c é d e n t m o y en  le s  a u tres jo u rs , so it  10 pou r c e n t) .

C ec i n ’es t , b ien  en te n d u , q u ’un  sim p le  ex e m p le  servan t d ’illu stra tion . A u  
co u rs d es  m esu res e ffe c tiv e s  d es  in d ica teu rs p lus c o m p le x e s  que ce lu i-c i 
sero n t so u v en t req u is . Ici n o u s n e  m etto n s l ’accen t q u e sur ce  p r in cip e: d es  
d o n n é e s  sta tis tiq u es de la  p én u r ie  e t  d e  l ’ex c é d e n t so n t n écessa ires  sép a ré-  
m en t, e t  il n e  faudra pás le s  « so ld e r » .

6) La p én u r ie , l ’ex c é d e n t, la su b stitu tio n  fo r c é e , la  m o d ifica tio n  d e  la 
co m p o s itio n  d e  l ’o u tp u t e t d ’autres p ro cessu s lié s  ap p ara issen t ä to u s les  
m o m en ts  so u s la  fo rm e d e  millions d’événements élémentaires au niveau infra- 
microéconomique. N a tu r e lle m e n t, on  n e  p ourrait a tten d re  d ’un e  o b serv a tio n  
o u  d ’un e  m esu re  q u e lco n q u e  q u ’e lle s  d écr iv en t to ta lem en t chacun  d e  ceu x -  
ci. A  q u o i on  p e u t, en  fa it, s ’a tten d re , c ’e s t  ä u n e  d escr ip tio n  sta tis tiq u e  d es  
p h é n o m é n e s  d e  p én u rie . C o m m e ce la  est ex p liq u é  au p o in t (4 ) , d ifféren te s  
so rtes  d ’in d ica teu rs so n t u tilisé s , p ou r  rep résen ter  le s  principaux ty p es d ’é v é ­
n e m e n ts  lié s  ä la  p én u r ie  e t  ä l ’ex c é d e n t, a v ec  le sq u e ls  o n  p eu t to u jo u rs  
a sso c ier  d es  d istr ib u tion s p ro b a b ilis tes  (o u  au m oin s u n e ap p ro x im a tio n  de  
c es  d istr ib u tio n s).

L ’ex p ress io n  « d escr ip tio n  sta tis tiq u e  » e s t  e m p lo y é e  dan s un sen s id en tiq u e  
ä  c é lú i a u q u el le s  p h y sic ien s se  ré féren t ä p ro p o s d e  « p h y siq u e  s ta tis t iq u e» . 
Ils l ’e m p lo ie n t p o u r  d écrire le  m o n d e  d es m icro -p h én o m én es  é lém en ta ire s  
dan s u n e  fo rm e sto ch a stiq u e  d ’ex p ress io n , sans « sa u ter  p a r-d essu s»  ju sq u ’au  
m o n d e  d e  la  m a cro -p h y siq u e  d es  grands agrégats . N o u s  a v o n s b eso in  d e  la 
m érne ch o se  p ou r décrire  le s  sy s tém es  é c o n o m iq u e s . C e tte  lig n e  d e  ra iso n n e-  
m en t sera  m e n é e  p lu s lo in  dan s le s  ch ap itres u ltérieu rs.

A p r é s  avoir  ex a m in é  q u elq u es-u n s d es p ro b lém es principaux e t tá ch es  
g én éra le s  d e  la  m esu re , a jo u to n s q u e lq u es  rem arq u es sur l ’org a n isa tio n  
pratique d e l ’o b serv a tio n  e t  d e  la  m esu re .

A v e c  u n e  certa in e  in v e n tiv ité , n o u s p o u v o n s m esu rer l ’in ten sité  d e  la 
p én u r ie , l’am p leu r  d es  a ju stem en ts  fo rcés  in sta n ta n és e t  la  d im en sio n  de  
j’ex c é d e n t d e  q u a n tités  d e  m a n iéres d ifféren te s . C ep en d a n t o n  d o it reco n n a i-  
tre  q u e  p resq u e  to u te s  ce s  m esu res ex ig en t d es  o b serv a tio n s  c o ű te u se s , qui 
req u iéren t du  travail. Par e x e m p le , le s  arréts ca u sés par d es  p én u r ies  d ’inputs  
d ev ro n t é tre  en reg is tré s , to u t co m m e le s  ca u ses  d e  ch ő m a g e  fo rcé  (p én u r ie  
d e  m a tteres, p a n n e  d e  c o u ra n t; l ’ou vrier  n ’es t  pás v en u  ä so n  lieu  d e  travail, 
la  m a ch in e  est en  p a n n e , e tc ) . O u  b ien  o n  d evra  en reg istrer  le s  d é v ia tio n s  
fo r c é e s  par rapport au p lan  re la tiv em en t ä la  te c h n o lo g ie  e t  ä la co m p o sitio n  
d es p rod u its. Q u e lq u e s  e x e m p le s  o n t é té  m en tio n n és  c i-d essu s lo rsq u e n o u s  
a v o n s d iscu té  le s  p r in cip es de la  m esu re.

L a tá ch e  d e  la  m esu re  est c ep en d a n t g ra n d em en t d im in u ée  par le  fait 
qu’une observation complete n’est pas nécessaire. II suffirait d’observer un 
é ch a n tillo n  d ’é v é n e m e n ts  c o n v en a b lem en t s é le c t io n n é s  qui pourrait rep ré­
sen ter  d ’un e  m a n iére  a d éq u a te  u n e  en trep r ise , un sec teu r  o u  l ’e n se m b le  de
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l’économie. Et, bien entendu, aucune objection ne pourrait étre soulevée 
contre des agrégations partielles: par exemple, la sommation d’une mesure 
ou d’une autre sur l’ensemble de l’industrie ou sur l’ensemble d’un groupe 
d’inputs. Ce n’est pas la täche du livre présent que de soumettre des proposi­
tions détaillées. II semble néanmoins certain que l’observation systématique 
de quelques douzaines d’indicateurs et la description de leur distribution sont 
süffisantes pour caractériser d’une fa?on passablement adéquate l’état cou­
rant de toute l’économie et l’évolution de la pénurie, de l’excédent, et de 
l’ajustement forcé dans la production.

Si de telles observations et mesures n’ont pas été faites auparavant, la 
cause ne s’en trouve pas dans leur impossibilité ou dans le caractére excessif 
des coüts. L’unique explication en est que leur véritable importance n’a pas 
été reconnue; par conséquent, aucune décision n’a été prise pour organiser 
leur enregistrement. Beaucoup de temps s’est écoulé avant que l’observation 
et la mesure systématiques du chőmage aient été introduites dans chaque 
pays capitaliste. Dans les pays socialistes le probléme de la pénurie est 
devenu d’actualité. Töt ou tárd, la mesure systématique des indicateurs de 
pénurie devra étre organisée.

2.11 Pénurie normale et excédent normal dans la production

Mettons que nous disposions de la plupart des indicateurs caractéristiques 
des phénoménes de pénurie dans la production pour un pays donné. Aprés 
quelques années d’observation, leurs moyennes intertemporelles pourront 
étre déterminées.

Je voudrais établir six hypotheses ä cet égard.

1) Les indicateurs principaux de la pénurie et de l'excédent du Systeme 
témedgnent d’un certain degré de stabilité. A u ss i lo n g tem p s q u e  le s  in stitu tio n s  
e t le s  co n d itio n s  e x tern es  du  System e so n t p lus ou  m oin s sta b le s , la  m o y e n n e  
in ter tem p o re lle  d e  c e s  in d ica teu rs sera  é g a le m e n t assez  sta b le . Par la  su ite , 
ces  m o y en n es  in ter tem p o re lle s  sero n t a p p e lé e s  les valeurs normales d es  
in d ica teu rs en  q u est io n . Je p arlerai dans ce  sen s d e  pénurie normale e t  
d'excédent normal du System e ( le s  va leu rs n o rm a les sero n t m a rq u ées d ’un  
a stér isq u e).

II ne s ’agit pas s im p lem en t du  fa it trivial q u e c e s  in d ica teu rs —  to u t co m m e  
n ’im p o rte  q u e lle  autre variab le  a léa to ire  —  o n t aussi u n e  v a leu r  m o y e n n e .  
M on  h y p o th ése  est q u e dans le  System e fo n c tio n n en t d es  re tro a ctio n s e t  des  
m éca n ism es d e  reg u la tio n  qui p o u ssen t la  p én u r ie  ou  l ’e x c é d e n t s ’écartan t de  
la  n o rm e —  só it a u -d essu s , so it  a u -d esso u s d e  ce lle -c i —  ä reven ir  ä leu rs  
n iv ea u x  n orm au x . D a n s  le s  d ern iéres p arties du  livre n o u s rev ien d ro n s ä c e s  
m éca n ism es .

2) Dans la réalité, il n ’existe aucun Systeme ou la pénurie normale, ou 
l’excédent normal, revétirait la valeur extreme de zéró. II n’y a pas de Systeme 
«parfait» avec une pénurie zéró et une sous-utilisation zéró des ressources.

3) Alors qu’une propriété commune ä tous les systémes est que ces indica­
teurs sont indiscutablement positifs, les valeurs effectives de z* et q* — 
vecteurs de la pénurie normale et de l’excédent normal — sont profondément 
caractéristiques des systémes concrets pris individuellement.
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4) La valeur normale des indicateurs de pénurie dans l’entreprise socialiste 
traditionnelle est considérablement plus élevée que celle des indicateurs sem- 
blables de l’entreprise capitaliste classique. Conformément ä cette hypothése, 
les indicateurs qui décrivent les contraintes normalement rencontrées dans 
l’expansion de la production démontreraient que la contrainte de ressources 
est plus fréquemment rencontrée dans le cas d’une entreprise socialiste 
traditionnelle.

5) Nous ne faisons pás d’hypothéses concernant l’excédent total (mobilisa- 
ble plus non mobilisable). Nous pouvons toutefois faire une hypothése sur 
l’excédent immédiatement mobilisable: il est trés bas dans la production de 
l’entreprise socialiste traditionnelle, bien plus petit que dans le cas de l’entre- 
prise capitaliste classique.

6) L’hypothése (1) ne signifie pás qu’un systéme concret est une fois pour 
toutes lié ä sa propre pénurie normale et ä son propre excédent normal, dönt 
il ne pourrait se départir. Les normes16 (dans le contexte présent, cela 
signifie les valeurs normales de la pénurie et de l’excédent) elles-mémes sont 
des formations sociales nées en résultat d ’un développement historique et 
affermies par les conventions sociales.Oes changements considérables inter- 
venus dans les institutions, les mécanismes de régulation et également dans 
les attentes, anticipations et conventions sociales, peuvent aussi occasionner 
des modifications dans les normes.

Il semble, par exemple, qu’en conséquence de la réforme de la gestion 
économique hongroise et d’autres changements intervenus dans la politique 
économique, les valeurs normales de la pénurie et de l’excédent ont été 
décalées. Plusieurs indicateurs de pénurie auraient de nos jours des valeurs 
plus basses, c’est-ä-dire plus proches de zéró (mais, bien entendu, encore 
positives) pendant la seconde moitié des années soixante-dix que celles de la 
premiére moitié des années soixante.

Les six hypothéses mentionnées ci-dessus sont appuyées par une considé- 
ration logique des problémes, ainsi que par des observations sporadiques16 17. 
La méthodologie d’observation et de mesure esquissée plus haut dans ce 
chapitre rendra ces hypothéses empiriquement testables.

Il est pertinent de faire ici quelques remarques de terminologie. J’ai 
mentionné les valeurs normales de la pénurie et de l’excédent. Je n’ai pás 
l’intention de définir d’une maniére abstraite et en termes généraux l’expres-

16. Le mot «norme» est utilisé en deux différentes interprétations. Dans l’une, la norme 
est la moyenne, le non-extraordinaire, le non malade. C’est en pensant ä cette interpreta­
tion que la médecine parle de la température normale du corps ou du nombre normal de 
leucocytes. Selon l’autre, la «norme» est ce qui est desirable ou attendu. C’est dans cette 
interpretation que le terme de «jugement de valeur normatif» est couramment appliqué. 
Dans ce livre, j’utiliserai toujours le mot en pensant ä la premiére interprétation.

17. Selon le jugement des chefs d’entreprise, ce sont les difficultés concernant l’approvi- 
sionnement en matiéres et les problémes de coopération avec les entreprises fournissant les 
inputs, qui devraient étre considérés parmi les sources de perte les plus graves de facteurs, 
rendant difficile [’augmentation de la productivité. Voir Román (1973).

Il existe une matiére empirique précieuse sur les relations entre la pénurie et la formation 
de l’excédent dans les études de Chikán (1977) et Nemes (1976).
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sion  d ’« é ta t  n o rm a l» . N o u s p ercev o n s so n  sen s sans avoir  une d é íin it io n  
e x a c te . II ex is te  un System e d ö n t le s  co n d it io n s  e x tern es  ainsi q u e  le  co m p o r-  
tem en t in tern e  p résen ten t d es  régu lar ités p lu s o u  m o in s  sta b les . L es va leu rs  
«réguliéres» des variables d’état principales de ce Systeme peuvent étre 
appelées «l’état normal». De petits troubles externes ou internes au sein du 
Systeme font que les valeurs des variables d’état s’écartent de leurs niveaux 
n o rm a u x ; m érne a v ec  cer ta in es f lu c tu a tio n s , c ’e s t  c e t  « é ta t  n o rm a l»  qui 
ex p rim e la  ten d a n ce  d o m in a n te .

Nous devons éviter d’associer un jugement de valeur quelconque — ex- 
primé ou implicite — au terme «état normal». Une société précapitaliste a 
pu étre en stagnation pendant des siécles. Manifestement, ceci est son état 
normal. Personne ne penserait ä qualifier cet état de «bon». Affirmer qu’un 
systéme se trouve dans son état normal n’est pas un éloge, ni une répri- 
mande; cela n’est pás une condamnation, mais pas non plus une excuse. En 
appliquant ce terme nous ne disons ni plus ni moins que le systéme fonc- 
tionne conformément ä sa propre nature interne. C’est une partié extréme- 
ment importante de l’analyse scientifique d’un systéme que de comprendre 
quelles sont les valeurs normales des variables d’état principales (ou bien leur 
cheminement dans le temps). La comparaison des systémes cherche une 
réponse ä la question suivante: comment l’état normal d’un systéme différe- 
t-il de célúi d’un autre systéme?



CHAPITRE 3

LE PRODUCTEUR: AJUSTEMENT A COURT TERME

3.1 Introduction
Au chapitre précédent nous avons examiné comment a lieu l’ajustement 

continu de l’entreprise aux circonstances de chaque instant. Maintenant nous 
allons examiner l’ajustement a court terme. Comme cela a déja été expliqué ä 
la section 2.1, nous entendons sous ce terme principalement l’établissement 
du plan pour les mois ä venir (trois mois ou un an). Le planificateur s’efforce 
de tenir compte des circonstances attendues — des possibilités de l’entreprise 
et de la demande pour l’output de l’entreprise — et de leur ajuster les 
prévisions.

En passant de «l’instantané» au «court terme», nous avons en fait sauté 
quelques étapes intermédiaires. Un certain nombre de mesures peuvent étre 
prises, qui ne pourront pás étre immédiatement exécutées, ceci ne pouvant se 
faire qu’aprés une certaine période de réaction; et il ne faudra tout de mérne 
pas attendre pour les inclure dans le prochain plan trimestriel ou annuel. 
Pour ne pas allonger l’exposé, nous n’allons pás discuter ces étapes intermé­
diaires.

11 y a une relation étroite entre les sujets des chapitres 2 et 3, c’est ä dire 
entre l’ajustement instantané et l’ajustement ä court terme. Plus ce dernier 
sera réussi, moins d’ajustements forcés instantanés et d’improvisations seront 
nécessaires. Et, ä l’inverse, la fréquence des ajustements forcés instantanés 
et leurs conséquences perturbatrices peuvent servir de signaux influengant 
l’élaboration du plan ä court terme suivant.

Tout comme au chapitre précédent, notre attention est ä nouveau concen- 
trée sur l’entreprise productrice fonctionnant au sein du Systeme socialiste 
traditionnel de gestion économique. Ici, nous allons également nous référer 
briévement aux expériences acquises dans la situation postérieure aux ré- 
formes en Hongrie.

3.2 Le plan de production agrégé
Notre premier sujet concerne la détermination du plan de production 

trimestriel ou annuel. L’agrégation est faite d’habitude aux prix constants 
d’une période de base quelconque.
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Bien entendu, le plan d’output agrégé et les objectifs détaillés (objectifs 
d’output et contingents d’inputs pour certains produits prioritaires) sont 
établis ensemble. Cependant maintenant, sur le plan de l’analyse théorique, 
nous voudrions limiter notre attention aux problémes de la détermination des 
objectifs d’outputs agrégés. Dans cette partié, l’expression «plan de produc­
tion» indiquera toujours les prévisions agrégées, mérne si ce n’est pas spé- 
cifié.

Pour une entreprise socialiste traditionnelle, le plan déterminé par les 
autorités supérieures est normalement «tendu». Que signifie cette tension? 
Avant d’y répondre, posons encore deux questions. Nous avons observé aux 
chapitres précédents que l’entreprise se heurte d’une fagon répétée ä des 
contraintes de ressources. Est-ce que cela ne veut pas dire que les plans sont 
irréalisables? Comment peut-on concilier ce fait avec les rapports qui consta- 
tent toujours que les plans ont été exécutés?

II nous faudra distinguer trois situations différentes.
Premiére situation: L’entreprise a regu un plan de production et, ä ces fins, 

autant de ressources qu’il lui en a fallu pour réaliser et peut-étre mérne 
dépasser les prévisions d’output sans se heurter une seule fois ä des 
contraintes de ressources. Tout cela a pu étre atteint par la technologie 
prévue au plan, sans aucune substitution forcée, sans aucune modification 
improvisée de la combinaison d’outputs envisagée. Les autorités supérieures 
diront plus tárd que le plan était láche.

Deuxiéme situation: l’entreprise a finalement exécuté ou mérne dépassé 
son plan de production. Cependant, en agissant ainsi, eile s’est heurtée ä des 
contraintes de ressources. Elle s’est ajustée ä cette situation de différentes 
maniéres: eile a procédé ä plusieurs reprises ä des substitutions forcées, y 
compris certaines restructurations intertemporelles. Si eile était en retard sur 
le plan quotidien les jours oü les ressources étaient rares, eile a fait faire un 
travail supplémentaire en d’autres jours ou bien, si nécessaire, eile y a réussi 
par le «coup de feu». Elle s’est écartée de la composition concrete des 
Outputs centralement prescrite, ou bien envisagée par elle-méme. Elle a 
fabriqué des produits d’une qualité inférieure, sinon médiocre, tout au moins 
d’une qualité différente de celle qui avait été prévue ä l’origine. Et eile a fait 
tout cela pour ne pas prendre du retard sur le plan de production agrégé. Les 
autorités supérieures diront plus tárd que l’entreprise avait regu un plan 
«tendu, mais réalisable». Dans le Systeme traditionnel de gestion économi- 
que c’est d’habitude le niveau d’aspiration des autorités supérieures: elles 
s’efforcent de prescrire aux entreprises des plans tendus mais réalisables.

Finalement, voici la troisiéme situation: l’entreprise a effectué différentes 
formes d’ajustements instantanés, mais eile a été tout de mérne incapable 
d’exécuter le plan de production. II se peut que dans de tels cas les autorités 
supérieures fassent des reproches ä l’entreprise. A l’entreprise mérne, on dira 
certainement que le plan de production était surtendu par rapport aux res­
sources affectées.

Voyons maintenant le résultat combiné de la production atteinte par toutes 
les entreprises. Alors que les entreprises en deuxiéme et troisiéme situations 
se heurtaient continuellement aux contraintes de ressources, la troisiéme 
catégorie retardant mérne sur le plan, tout cela pouvait étre compensé par le 
dépassement obtenu dans les premiére et deuxiéme catégories. Dans l’en- 
semble, le plan agrégé du secteur ou de l’industrie tout entiére a pu étre 
réalisé voire dépassé.
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Ainsi nous sommes parvenus ä une interprétation de la «tension» du plan 
de production. Nous n’avangons pas que notre description comprend tous les 
aspects du concept de «tension», mais nous avons réussi ä saisir un de ses 
traits les plus importants. La tension du plan est une catégorie stochastique. 
Plus tendu sera le plan, plus probablement l’entreprise se heurtera pour sa 
realisation ä des contraintes de ressources; des substitutions forcées, ainsi 
que des déviations forcées par rapport ä la composition d’outputs planifiée, 
devront étre effectuées. Si les entreprises regoivent des plans plus tendus (ou 
mérne surtendus) et moins tendus (ou mérne laches) dans une distribution 
appropriée, alors l’exécution du plan de production agrégé du secteur ou de 
l’industrie entiére semble étre assuré avec une haute probabilité.

Ceci peut sembler un probléme de décision stochastique hautement 
compliqué, cependant il est réguliérement résolu dans la pratique de la 
planification de la production sans aucun appareil mathématique particulier. 
Un mécanisme de régulation fonctionne et établit les plans au niveau appro- 
prié de tension. Pour faciliter l’explication voyons la figure 3.1.

Supposons qu’aient été décidés les contingents de ressources que l’entre­
prise devrait recevoir, conformément aux plans, au cours des trois mois ä 
venir. Bien entendu, les ressources effectivement disponibles pourront en 
dévier d’une maniére aléatoire, et seront souvent plus rares que ce qui a été 
prévu au plan. La question est de savoir quel devrait étre le niveau planifié 
des outputs agrégés. Ceci est représenté par Taxe horizontal.

Figure 3.1 Tension du plan de production

La tension du plan peut étre exprimée par différentes sortes d’indicateurs; 
une possibilité en est démontrée sur l’axe vertical. Combién de fois l’entre- 
prise se heurtera-t-elle ä des contraintes de ressources au cours des trois mois 
ä venir?

Jusqu’a un certain niveau de production, la courbe suit la ligne de Taxe 
horizontal: la frequence attendue des heurts aux contraintes de ressources 
est zéró. Au-dessus de ce niveau eile prend une valeur positive et croissante. 
La pente de la ligne croissante devient de plus en plus raide: les heurts aux
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contraintes de ressources deviennent plus fréquents (bien entendu, la forme 
exacte de la courbe a été choisie arbitrairement. Ce n’est pas important 
puisqu’elle ne sert qu’ä illustrer un raisonnement).

On voit trois lignes horizontales ä la figure 3.1. La ligne épaisse au milieu 
correspond ä la tension normale du plan. Les substitutions forcées, les modi­
fications de la composition de l’output, et d’autres ajustements improvisés 
ont un niveau accoutumé qui n’est surprenant ni pour les chefs d’ateliers, ni 
pour les ouvriers. Ils seraient davantage surpris si ceci était entiérement 
éliminé et si la production pouvait continuer sans aucune difficulté causée par 
des phénoménes de pénurie.

La ligne en pointillé inférieure est la limite inférieure de tolérance de la 
tension. C’est la contrainte d’acceptation des autorités supérieures détermi- 
nant le plan. Si des difficultés se présentaient encore moins fréquemment, les 
autorités auraient l’impression que le plan pourrait étre réalisé trop facile- 
ment et sans aucun effort: le plan serait, par conséquent, «trop libéral» ; il 
n’aurait pás suffisamment de force de motivation.

La ligne en pointillé supérieure est la limite supérieure de tolérance de la 
tension. C’est la contrainte d’acceptation des entreprises. Si celle-ci était 
dépassée, la situation ä l’atelier serait insupportable. Les problémes causés 
par la pénurie deviendraient fréquents ä un point tel qu’ils disloqueraient 
totalement tout ordre de production acceptable. La valeur moyenne — la 
tension normale — des deux valeurs extremes, les limites de tolérance infé­
rieure et supérieure, sont des ordres de grandeur développés historiquement et 
fixés par des conventions et pratiques sociales. Le mécanisme réglant la 
tension du plan repose sur eux. Les rétroactions fonctionnent selon la logique 
suivante.

1) Lorsqu’il devient probable que les heurts aux contraintes de ressources 
(ou, d’une fa£on plus générale, les problémes causés par la pénurie et les 
ajustements forcés) seront trop fréquents par rapport ä la norme, le plan doit 
étre abaissé; dans le cas opposé, il devra étre relevé. 2

2) S’il y a danger imminent que la fréquence des heurts aux contraintes de 
ressources (et d’autres perturbations) va dépasser la limite de tolérance 
supérieure, le plan devra étre déterminé ä un niveau plus bas; s’il est peu 
probable que la limite inférieure de tolérance va étre atteinte, le plan devra 
étre révisé en hausse.

Le premier type de.rétroaction est appelé régulation par les normes et le 
second, régulation par les limites de tolérance (ou par les valeurs critiques). 
Ces deux mécanismes apparaissent dans la sphere de régulation de tous les 
systémes économiques. Les systémes different les uns des autres, entre 
autres, par ce qui est régié par ces deux mécanismes, ainsi que par la nature 
des normes et des limites de tolérance et la fagon dönt elles se sont dévelop- 
pées. Plus tárd, nous allons traiter longuement de mécanismes de régulation 
analogues. Nous allons aussi parier de leurs modéles mathématiques. Pour le 
moment, nous n’irons toutefois pas au-delä de leur description littéraire.

Associé ä chaque régulation de rétroaction, il existe un Systeme de signaux 
qui fournit des informations. Dans le cas présent c’est un systéme de signaux 
complexe qui fonctionne; au sein de celui-ci affluent de nombreux types 
différents d’informations. Leur trait commun est que ce sont des signaux non 
exprimés par des prix, c’est-ä-dire des signaux de «quantité». Ce ne sont pas 
les changements de prix qui transmettent des informations sur les déplace-
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ments dans la rareté relatíve, la pénurie et l’excédent. L’observation de 
l’exécution des plans de production précédents fournit un signal important. 
Les autorités supérieures déterminant le plan observent cette exécution. Au 
cas oü l’entreprise est restée ä plusieurs reprises en retard sur ces pians, cela 
pourrait indiquer que les plans étaient surtendus; done la prochaine fois il 
faudra déterminer un plan moins tendu. Si ä l’inverse l’entreprise a dépassé 
les plans précédents, cela pourrait indiquer que sa täche était trop aisée. Pour 
cette raison, le plan devra étre plus tendu la prochaine fois. Cette rétrocation 
est bien connue des entreprises: elles l’appellent «planification»* ä partir du 
niveau le plus élévé atteint. C’est ce qui les met en garde: bien que le 
dépassement du plan sóit d’habitude récompensé par des primes, il n’est pas 
toujours sage d’aller trop loin dans cette direction.

Les données sur l’exécution du plan sont résumées dans des rapports éerits. 
Ils sont toutefois complétés par un autre signal: le langage vivant, la «voix»1. 
Mérne pendant les périodes de centralisation les plus strictes, le plan n’était 
pas seulement un diktat unilatéral. II était toujours précédé par un certain 
dialogue entre ceux qui déterminaient le plan et ceux qui l’exécutaient. Cela 
s’appelle le «marchandage du plan». Ceux qui déterminent le plan vou- 
draient que l’entreprise produise plus d’outputs ä partir de moins d’inputs. 
L’exécutant du plan souhaite le contraire: des objectifs d’outputs plus bas, et 
un approvisionnement en inputs plus généreux. Au cours du marchandage la 
voix de l’entreprise avertit du danger de la limite de tolérance supérieure, 
d’une trop grande déviation de la norme vers le haut; la voix des autorités 
supérieures prévient de la limite de tolérance inférieure, d’un écart trop 
important vers le bas par rapport ä la norme. C’est au cours d’une dispute 
entre les deux «voix» différentes qu’un compromis est trouvé qui, pour ainsi 
dire, «calibre» — en ce qui concerne l’ensemble des entreprises — le plan au 
niveau de la tension normale et acceptable2.

Le mécanisme esquissé ci-dessus permettant de rendre le plan tendu garan- 
tit que dans une entreprise socialiste traditionnelle le plan de production 
agrégé sera déterminé au niveau des contraintes de [essources (voir la der- 
niére ligne du tableau 2.1 faisant une comparaison entre les systémes). C’est 
devenu maintenant encore plus clair: l’expression «au niveau des contraintes 
de ressources» ne veut pas dire que chaque entreprise utilise chaque res- 
source ä cent pour cent ä tous les moments. Pas du tout. Cela veut simple- 
ment dire que presque toutes les entreprises se heurtent fréquemment ä telle 
ou telle contrainte de ressources, et que ces goulots d’étranglement entravent * 1 2

* Ce mot est la traduction littérale d’un mot hongrois qui n’a pas d’équivalent en 
franqais. Cela veut dire que la performance de la période précédente est incorporée au plan 
de la période en cours. N.d.T.

1. J'emprunte cette terminologie ä l'essai de Hirschman (1970), Exit, Voice and Loyalty. 
Dans cet ouvrage, il est largement indiqué que les protestations, revendications, opinions 
vigoureusement présentées de vive voix, oralement, par les personnes directement intéres- 
sées aux conséquences d un certain processus, c’est-ä-dire «la voix», peuvent étre un signal 
important et effectif, d’un rang égal ä de nombreux autres signaux «silencieux» (Par 
exemple la cessation de la participation, ou «exit», ou les signaux de prix).

2. Pour une description empirique du «marchandage de plan» voir le livre de l’auteur 
Overcentralization (Kornai, 1957, 1959). Plusieurs tentatives ont été faites pour établir un 
modele de «marchandage de plan»; parmi eile, l’approche de la théorie de jeux de 
Johansen (1977) est remarquable. Voir aussi Dolan (1976).
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la voie de la croissance instantanée de la production. Le mécanisme de la 
planification tendue pousse la production de l’entreprise ä ce niveau.

11 faut encore ajouter quelque chose ä ce que nous venons d’énoncer: les 
normes et les limites de tolérance jouant des rőles importants dans la regulation 
sont des formations sociales historiquement déterminées, elles changent elles- 
mémes de pair avec les changements plus profonds de la société. En économie 
socialiste, au cours de la période suivant immédiatement la révolution, le 
travail de choc et le «coup de feu» les dimanches et jours de féte étaient 
réguliers. Cependant, de nos jours, les chefs d’ateliers ainsi que les ouvriers 
s’attendent ä un approvisionnement en matiéres bien plus égal, sans a-coups, 
et ä une organisation ferme de la production. Si, par conséquent, il fallait 
comparer les normes et les limites de tolérance de la «tension» de l’économie 
socialiste ä l’heure actuelle ä celles d’il y a vingt ou trente année’s, on 
trouverait que celles de nos jours se situent ä un niveau bien plus bas. Ceci, 
cependant, ne nous empéche pas de considérer, dans une analyse ä court 
terme, les normes et les limites de tolérance comme données pour le méca­
nisme de régulation dans les conditions sociales existantes.

Jusqu’ä ce point nous avons discuté le cas traditionnel oü les autoritás 
supérieures déterminent le plan pour l’entreprise. Cependant, en Hongrie, 
depuis la réforme de 1968, il n’y a pás de directives centrales de plan données 
aux entreprises, leur indiquant ce qu’elles devraient produire au cours de 
l’année ou du trimestre suivant; chaque entreprise est autorisée ä prendre ses 
propres décisions sur le plan de production ä court terme. C’est un change­
ment d’une portée extreme qui a toute une série d’effets favorables; cepen­
dant ce sont la des éléments qui dépassent le cadre de ce livre. A ce point 
nous n’allons poser qu’une seule question: en conséquence de la réforme, le 
caractére contraint par les ressources de la production a-t-il disparu? Est-ce 
que le plan fixé par l’entreprise elle-méme n’est plus un plan tendu ?

Mon hypothése est que la tension du plan est demeurée, bien qu’á un degré 
quelque peu moins intensif. La production — avec la substitution forcée et les 
autres formes d ’ajustements forcés — s’éléve jusqu’au niveau oú eile se heurte 
aux contraintes de ressources, c’est-a-dire aux goulots d’étranglement causés 
par la pénurie.

L’hypothése est empiriquement testable. Une observation sporadique sou- 
tient la constatation. II n’y a qu’un petit nombre de cas oü chaque ressource 
complémentaire est disponible ä l’atelier avec des excédents immédiatement 
mobilisables, et oü l’atelier s’abstient tout de mérne d’une expansion de la 
production pour la seule raison que le produit n’est pas commercialisable. En 
d’autres termes, ce n’est que dans des cas exceptionnels, et, mérne alors, 
pour une période transitoire bréve, que la contrainte de la demande s’avére 
effective, c’est-ä-dire limite effectivement les activités.

Sans prétendre ä l’exhaustivité, mentionnons trois facteurs qui encoura- 
gent l’entreprise ä produire jusqu’aux limites établies par les contraintes de 
ressources.

a) La pénurie comme teile l’incite ä agir ainsi. Lorsque les acheteurs font 
la queue devant la porté (d’une maniére symbolique), il est difficile de 
résister ä l’effet «d’attraction» de la demande: d’autant plus que les ache­
teurs insatisfaits ont une forte «voix». Ils pourraient protester auprés des 
autorités supérieures de l’entreprise ou des Organes politiques et sociaux s’ils 
s’avérait que l’entreprise était capable de produire plus, mais s’en abstenait.

La pénurie, comme on le verra dans d’autres types nombreux d’inter­
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relations, est un cercle vicieux. L’entreprise en tant que vendeur souffre de 
l’influence des acheteurs faisant impatiemment la queue; eile est obligée de 
pousser la production jusqu’aux contraintes déterminées par les goulots 
d’étranglement. Ceci développe en eile un sentiment de manque; eile sent 
que ce sont les ressources relativement rares qui empéchent l’accroissement 
de la production. Pour cette raison, cette fois-ci comme acheteur, eile re joint 
la queue de ceux qui exigent davantage d’inputs.

b) Légalement, les autorités supérieures ne peuvent pás dicter ce que la 
production d’une entreprise devrait étre ä court terme. D’autre part, elles 
peuvent, d’une fagon informelle, «exercer une pression» sur l’entreprise. Par 
exemple, le Ministére peut convoquer les directeurs de l’entreprise et les 
persuader de produire plus, s’il est nécessaire d’avoir une politique directive. 
On y répondrait assurément de fagon positive, puisque l’idée selon laquelle 
«l’accumulation» des ressources est un gaspillage, et correspond ä des pertes 
sur le plan social, est fortement enracinée.

c) L’entreprise s’efforce aussi volontairement d’augmenter quantitative- 
ment la production. Plus tard, nous allons expliquer comment les véritables 
intéréts de l’entreprise se sont développés depuis l’introduction de la partici­
pation aux bénéfices et d’autres stimulants financiers. Ici nous n’allons antici­
per qu’une seule idée. L’entreprise hongroise de nos jours se trouve dans une 
situation qui lui permet tőt ou tard de répercuter sur l’acheteur ou le budget 
de l’Etat toute croissance des coűts de production. Ceci étant donné, il est 
pour cette raison de son propre intérét (y compris la motivation au profit de 
l’entreprise) d’aller jusqu’ä la limite de ses capacités, mérne si l’accroisse- 
ment initial des coűts marginaux n’est pas promptement contre-balancé par 
une croissance des recedes marginales.

Encore une remarque d’ordre général pour finir. Le groupe des phéno- 
ménes liés ä la tension du plan est appelé comportement de quantité ou 
«détermination quantitativiste » dans la littérature économique socialiste et le 
jargon quotidien (c’est cette derniére expression que nous utiliserons dans ce 
livre). Afin de clarifier le phénoméne décrit dans de nombreux ouvrages 
économiques, nous n’allons y ajouter qu’un seul élément: son apparition ne 
peut pás étre expliquée par les seules primes revenant aux directeurs en cas de 
dépassement du plan. II y a des motivations internes plus profondes qui le 
développent puissamment.

3.3 Combinaison d’input

Passons maintenant ä la planification de la combinaison des inputs. 
Comme nous l’avons mentionná plus haut, il faut distinguer trois degrés.

Dans le cadre de l’ajustement instantané l’entreprise ajuste continuelle- 
ment sa combinaison d’inputs aux ressources instantanément disponibles. 
Dans l’ajustement ά court terme — et c’est ce que nous allons maintenant 
expliquer — l’entreprise a introduit une modification plus permanente ä sa 
combinaison d’input, répondant ä des pénuries apparemment permanentes 
de ressources, sans cependant changer son stock de capital fixe. Dans l’ajus- 
tement ά long terme l’entreprise est concernée par la formation de capital, et 
eile modifie également la technologie en réaction ultérieure aux décalages 
permanents dans l’approvisionnement en ressources.

Prenons comme exemple la réponse d’une entreprise ä la pénurie de main- 
d’ceuvre. Ajustement instantané: le lundi l’ouvrier de transport X n’est pas
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venu au travail. Le contremaítre demande ä N de le remplacer en faisant des 
heures supplémentaires (substitution forcée). Ajustement ä court terme: 
puisque la pénurie des ouvriers concernés par le travail de transport se 
produit fréquemment ä l’usine, l’atelier est maintenant réorganisé de ma- 
niére que les ouvriers travaillant aux machines passent eux-mémes les piéces 
de travail de main en main pour transformation ultérieure. Ajustement ä 
long terme: les transports de matériaux dans l’usine sont mécanisés.

Notre hypothése en ce qui concerne l’ajustement ä court terme est la 
suivante:

L'ajustement durable de la technologie ά la pénurie chronique de telle ou 
telle ressource aura lieu tót ou tárd, fűt-ce avec des retards, simplement en tant 
que réponse a une expérience réitérée de heurts ä des contraintes de ressources. 
II se produira également mérne si les prix relatifs d’input n’ont pás changé et 
si l’introduction de la nouvelle combinaison n’a pás été précédée par la 
recherche systématique d’une solution minimisant les coűts en termes moné- 
taires.

L’hypothése exige un test empirique. Je suis certain que l’hypothése est 
vraie, dans la formule prudente que j’ai utilisée. Ce que j’ai plus de difficulté 
ä préciser, c’est le sens concret de l’expression «töt ou tárd» dans la proposi­
tion ci-dessus. J’ai également des doutes sur ce qui est plus rapide et plus 
fiable: le mécanisme de régulation fondé sur des prix relatifs et la minimisa­
tion des coűts, ou célúi fondé sur la perception directe des pénuries relatives. 
On peut alléguer contre le mécanisme des prix qu’il fonctionne avec des 
retards; les prix relatifs peuvent mettre beaucoup de temps ä réagir aux 
changements des raretés relatives, et il faut ä nouveau un certain temps avant 
que la combinaison d’input sóit ajustée aux nouveaux prix relatifs. Tout cela 
est vrai. Cependant, on peut également dire qu’il faut pas mal de temps avant 
que le chef de l’atelier ou un fonctionnaire du ministére réalise que la rareté 
relative de la ressource A par rapport ä la ressource B n’est pás transitoire, 
mais durable. Et pour ce qui est de Taction suivant la perception, cela peut ä 
nouveau demander beaucoup de temps avant que le responsable se décide ä 
introduire des changements plus permanents dans la technologie au lieu 
d’improviser des substitutions forcées.

La question des motivations est aussi présente dans la comparaison. Les 
stimulations aux bénéfices peuvent jouer un certain role dans l’ajustement 
technologique fondé sur les prix relatifs. Je ne veux pas me demander ici si 
c’est ou non important pour les entreprises socialistes appliquant la participa­
tion aux bénéfices; ce sera le sujet d’un chapitre ultérieur. Ce que je voudrais 
souligner ici, c’est l’observation suivante: un chef d’atelier ou un fonction­
naire ministériel qui n’a pas d’intérét matériel direct aux bénéfices n’est pas 
pour autant indifférent ä la pénurie de ressources. Le caractére incertain de 
l’approvisionnement en matériaux ou en main-d’ceuvre, les difficultés d’ap- 
plication de la substitution forcée, la tension et le casse-téte précédant les 
improvisations, tout cela l’encourage ä trouver une solution plus durable. 
Luttant pour sa propre tranquillité, et pour un travail moins perturbé de ses 
collégues et de ses subordonnés, il est incité ä développer une combinaison 
d’input mieux ajustée aux proportions plus permanentes de l’approvisionne- 
ment en ressources.

Il est bien possible que nous trouvions dans le domaine de ces circons- 
tances concomitantes les avantages du mécanisme fondé sur les prix relatifs: 
il est plus impersonnel et plus objectif, et son fonctionnement provoque peut-
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étre moins de tensions; il est fort probablement plus simple et plus fiable. 
Ceux qui prennent en fin de compte les décisions quant ä la technologie ne 
sont pás obligés de comparer les fréquences relatives des heurts aux 
contraintes de ressources, en se référant ä leurs impressions et ä leur mé- 
moire; alternativement, on peut faire des calculs de coüts relativement 
simples. Dans la comparaison des mécanismes fondés sur les prix relatifs et 
sur la perception directe de pénuries répétées, on a supposé dans les deux cas 
que les modifications technologiques suivent des signaux postérieurs. Les prix 
relatifs ont changé — ensuite vient une nouvelle technologie. Ou alors, la 
pénurie en ressources a été révélée — ensuite vient une nouvelle technologie. 
Dans la réalité, il y a bien entendu aussi des signaux antérieurs. Ces termes 
sont utilisés pour dénoter les signaux suivant et précédant tel événément ou 
changement de circonstances. Le décideur ayant l'intention de minimiser les 
coüts s’efforce d’obtenir des informations sur les prix futurs. Dans le méca- 
nisme sans signaux de prix, les objectifs du plan liés aux disponibilités futures 
de ressources peuvent étre pris en compte ä l’occasion des décisions cou­
rantes. De ce point de vue la planification a de grands avantages potentiels. 
A quel degré ces possibilités sont-elles réalisées dans la pratique par les 
entreprises socialistes? Ceci est une autre question. L'expérience démontre 
que les stimulants sont tout aussi importants que Vinformation sur les raretés 
relatives. L’homme est enclin ä répéter sa propre routine, et cela s’applique 
aussi au chef d’atelier. II se décidera ä prévoir des changements importants 
lorsqu’il se heurtera de la tété aux contraintes de ressources, et fera lui-méme 
l’expérience du «choc».

La question doit encore étre examinée théoriquement et empiriquement. 
Afin de comprendre les idées subséquentes de ce livre, il suffit maintenant de 
savoir que la perception de la pénurie relative récurrente, chronique, donne 
un signal süffisant, et la volonté d’éviter les mesures forcées prises pour 
s’adapter aux conséquences de la pénurie fournit un motif süffisant pour un 
ajustement ä court terme de la combinaison d’input.

3.4 Combinaison d’output
En considérant l’ajustement ä court terme de la combinaison d’output de 

l’entreprise nous devons tout d’abord distinguer deux votes d’organisation de 
la production: l’entreprise produisant sur commande et celle produisant pour 
les stocks3. Si le produit a de nombreuses caractéristiques individuelles, 
l’entreprise commence la production seulement sur commande. II en est 
ainsi, par exemple, dans la construction navale, ainsi que pour la majorité 
des grands équipements industriels spécialisés et machines spéciales. Si, par 
contre, un produit est fabriqué en grandes séries, il n’est pás nécessaire de 
connaítre auparavant les exigences particuliéres du client, de sorte que le 
produit pourra étre fabriqué pour les stocks.

Naturellement, la distribution des deux types d’organisation ne dépend pas 
seulement des qualités du produit, mais aussi de la situation sur le marché. 
Dans le «marché de vendeurs», l’acheteur pourra aussi passer une

3. Voir Belsley (1969), Industry Production Behavior: The Order-Stock Distinction. 
Nous reviendrons ä cette distinction au chapitre 5.
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commande ä l’avance pour les produits fabriqués en masse, en vue d’assurer 
son tour avec certitude et le plus tőt possible. A l’opposé, sur le «marché 
d’acheteurs» le producteur pourra ne pas attendre une commande, mais 
fabriquer pour les stocks mérne les produits qu’il préférerait, en fait, ne 
produire que sur commande.

En déterminant les combinaisons d’output le producteur regoit des signaux 
importants ä partir de Involution des stocks d’outputs et des arriérés de 
commandes non satisfaites. II vaudra la peine de changer la combinaison 
d’output en faveur du produit A et au détriment du produit B :

a) lorsque le stock d’output du produit A a diminué, alors que célúi du 
produit B a augmenté; ou bien

b) lorsque le stock d’output a été entiérement épuisé et que les acheteurs 
font mérne la queue pour A, en passant des commandes, alors que le produit 
B est encore en stock; ou bien

c) lorsqu’il y a des queues pour A comme pour B, mais qu’il y a davantage 
de commandes passées pour A — la queue est plus longue — qu’il n’y en a 
pou r B .

L es sign au x  d o n n é s  par le s  s to ck s ou  par le s  arriérés de co m m a n d es n on  
sa tisfa ites  p eu v en t é tre  c o m p lé té s  o u  in ten sif ié s  par la  « v o ix » . L e c lien t qui 
se  sen t re fo u lé  ä l’arriére-p lan  pourra p ro tes ter  o u  réc lam er ä p lu s h a u te  
v o ix , d em a n d a n t aux a u toritás su p érieu res d ’in terven ir .

En fin de compte, c’est un mécanisme de régulation ä rétroaction qui 
fonctionne ici, semblable ä célúi traité aux deux sections précédentes. Ce 
feed-back fait sentir ses effets mérne dans les formes traditionnelles d’une 
forte centralisation. II est vrai que les autorités supérieures ä l’entreprise 
émettent des prescriptions hautement détaillées quant ä la combinaison 
d’output. Les proportions des combinaisons sont plutöt rigides en certains 
points; elles ne changent que lentement. Cependant lorsqu’un changement a 
lieu, il s’agit souvent d’une réponse ä une telle rétroaction. La combinaison 
d’output est modifiée en faveur du produit A et au détriment du produit B 
parce que la queue est devenue trop longue et parce qu’il y a de plaintes trop 
nombreuses et trop fortes, provenant de la pénurie du produit A.

Ces signaux exercent leur influence non seulement sur les autorités supér­
ieures, mais aussi sur l’entreprise elle-méme. L’entreprise a eu un certain 
rőle dans la détermination des détails de sa combinaison d’outputs mérne 
dans le cadre de la gestion traditionnelle. Aprés les réformes, sa sphere 
d’autorité s’est encore accrue ä cet égard.

T o u t en  sou lig n a n t q u e  le  m éca n ism e d e  rég u la tio n  par ré tro a ctio n  (feed­
back) d écrit c i-d essu s existe b ien , je  d o is  a jo u ter  q u e so n  e ffe t  n ’est pás trés  
p u issan t et q u ’il ne s ’affirm e q u ’a v ec  d es  re ta rd s4.

4. Cela était impliqué, entre autres, ä la section 2.5 oü nous avons expliqué que la 
demande, bien qu'elle sóit une contrainte inefficace dans la régulation instantanée de la 
production, affecte aprés tout la production.
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3.5 Quelques problémes communs de la planification 
des combinaisons d ’input et d ’output

Aprés avoir parié séparément de la détermination des combinaisons d’in­
put et d’output, nous allons maintenant briévement examiner quelques pro­
blémes communs ä ces deux processus.

Je n’ai pas l’intention d'estomper les importantes différences entre les 
formes plus ou moins centralisées de gestion, et entre les degrés inférieurs et 
supérieurs de l’indépendance d’entreprise.Dans le systéme de gestion tradi- 
tionnel l’entreprise recevait des instructions détaillées pour la composition de 
son output. Dans de nombreux domaines, sa technologie de production était 
strictement définie. De surcroit, la plupart des inputs avait été affectée 
centralement, en indiquant non seulement ce que l’entreprise avait le droit 
d’acheter, mais aussi auprés de qui eile dévait le faire. Pourtant, mérne dans 
une telle situation l’entreprise avait une certaine liberté (ä l’égard de la 
répartition «la plus fine ») pour la détermination des combinaisons d’input et 
d’output. De plus, les vues de l’entreprise pouvaient aussi influencer l’éta- 
blissement des directives centrales du plan. L’autonomie des entreprises a 
considérablement augmenté en Hongrie en résultat de la réforme de 1968, 
bien que les autoritás de gestion aux niveaux supérieurs et moyens exercent 
encore une forte influence sur la sélection des combinaisons d’input et output 
mérne sans directives du plan.

Cependant, ce que je souhaite souligner ici n’est pas ce qui rend les deux 
systémes de gestion différents, mais leurs traits communs du point de vue du 
sujet de ce chapitre. Dans les deux situations les autoritás de planification 
aux niveaux supérieurs et moyens, ainsi que les entreprises elles-mémes, 
réagissent ä des signaux semblables, non exprimés par les prix5. A la section 
2.10 de tels indicateurs ont été appelés indicateurs de pénurie z et indicateurs 
d ’excédent q. II est bien entendu vrai qu’une observation globale, réguliére et 
officielle des indicateurs z et q — d’une maniére répétée au point qu’elle 
puisse étre comparable — n’a nulle part été organisée. Cependant, un 
ensemble d’informations écrites et verbales circulent entre les autorités 
supérieures et les entreprises, ou entre les entreprises elles-mémes, ce qui 
peut étre considéré en fait comme une approximation aux indicateurs z et q: 
il se transmet des informations sur l’intensité croissante ou décroissante de la 
pénurie et sur la formation de l’excédent (et, dans ce cadre, de l’excédent 
mobilisable). Ce flux d’informations hautement compliqué, en partié officiel- 
lement enregistré et en partié informel, est introduit dans un mécanisme d’af­
fectation á multiples niveaux. Ce mécanisme d’affectation dirige en fin de 
compte les ressources a partir des lieux oú l’intensité de la pénurie est inférieure 
a son niveau normal et les déplace vers les endroits oú l’intensité de la pénurie 
est supérieure au niveau normal, ou, peut-étre, intolérablement élevée.

Tout en soulignant ce trait commun dans la planification á court terme des 
combinaisons d’input et output, une différence considérable entre elles dóit 
également étre mentionnée. Dans une économie contrainte par les ressources la

5. La question de savoir dans quelle mesure l’effet des signaux de prix s’ajoute ä ceux 
que nous examinons sera traitée ä la partié II du livre. Ici nous voulons simplement 
constater que les signaux non exprimés par les prix jouent un rőle trés important non 
seulement dans le systéme de gestion traditionnel, mais aussi dans célúi postérieur ä la 
réforme.
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régulation par rétroaction affectant iajustement ä court terme des combinai- 
sons d ’output est bien plus faible que celle qui influence l’ajustement ä court 
terme de la combinaison d'input. Cela découle logiquement de la simple 
existence de pénuries chroniques. II est précisément dans l'intérét du produc- 
teur de résoudre ses propres problémes: lorsque l’approvisionnement d’un 
input est en permanence moins adéquat que célúi d’un autre input, le 
producteur devra d’une fagon ou d’une autre opérer un ajustement durable ä 
cette rareté relative. Cela n’est cependant pas son probléme, mais celui de 
ceux qui utilisent ses produits comme inputs, si la composition de son output 
n’est pas appropriée. II est vrai qu’il n’est pas indifférent ä l’égard des 
plaintes provenant de l’acheteur-utilisateur (de l’entreprise) et töt ou tard il 
réagira ä celles-ci d’une certaine maniére. Mais cette reaction pourra étre 
bien plus lente et moins fiable que l’ajustement des inputs.

De ce fait — malgré les similitudes et les analogies — les deux processus 
d’ajustement ä court terme, l’ajustement de la combinaison de l’input et celui 
de l’output, ne sont pas équivalents.

D ans la determination de la com binaison d ’input, l ’entreprise est relative- 
m ent p lus portée ä réajuster et ä étre plus flexible, eile «se p lie»  aux circons- 
tances; dans la détermination de la com binaison d ’output eile est plus rigide et 
plus conservatrice, et eile « dicte » plus ä l’acheteur qui dépend d ’elle.

Un théme recurrent de ce livre est que les positions du producteur et 
usager, du vendeur et de 1’acheteur, ne sont pás symétriques. Nous allons en 
parier en discutant des échanges (le «marché des vendeurs», le «marché des 
acheteurs»), en comparant le développement des stocks d’output et d’input, 
en analysant la sensibilité aux prix de l’output et de l’input, et ainsi de suite. 
En tous cas nous avons maintenant fait connaissance d’une manifestation 
importante de l’asymétrie: la combinaison d’input est plus sensible aux 
signaux de pénurie non exprimés par les prix que ce n’est le cas pour la 
combinaison d’output.

3.6 De la motivation des chefs d ’entreprise

Le comportement de l’entreprise a maintenant été décrit dans deux chapi- 
tres. Ce que nous pensons des motivations des chefs d’entreprise devient ä 
présent clair aux yeux du lecteur.

II y a de nombreux types de motivations derriére les actions humaines. Je 
ne voudrais pas les ramener — pour avoir l’apparence de la généralité — ä un 
seul motif. On parvient ä mieux comprendre le comportement si on examine 
les motifs simultanément presents et les conflits susceptibles de naitre entre 
eux.

Un motif non exclusif mais assurément des plus importants dans le 
comportement des chefs d’entreprise est leur identification ä leur travail. Je 
ne voudrais pas affirmer que le chef d’entreprise essaye de faire de son mieux 
dans Pintérét de l’entreprise. Ils ne le font pas tous, ni tous les jours de 
l’année, ni toutes les heures de la journée. Cependant, je me garderais 
d’affirmer le contraire. En microéconomie traditionnelle, on mentionne sou- 
vent la désutilité du travail, opposée ä l’utilité dönt on jouit dans la consom- 
mation (et, bien entendu, dans le loisir). Je pense que cette description ne 
s’applique pás ä la plupart des activités. Et c’est particuliérement inapproprié 
pour décrire la situation de ceux qui exercent des fonctions de gestion. La 
direction et la prise de décisions dans des situations compliquées sont des
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táches excitantes, et ceux qui font un tel travail y trouvent nombre de 
problémes, mais aussi du plaisir et des satisfactions6. En fin de compte on 
peut dire qu’en moyenne un chef d’entreprise s’efforce de faire son travail 
convenablement, simplement parce qu’une grande proportion de gens agis- 
sent ainsi dans la plupart des situations sans aucun motif spécial.

Examinons d’un peu plus prés comment l’identification au travail fait son 
apparition. Tout d’abord, le directeur s’efforce d’assurer l’existence, la survie 
et la viabilité de l’unité dönt il a la charge. Cela implique que l’output de 
l’unité dóit étre acceptable au monde extérieur. Le directeur de l’hőpital fait 
de son mieux pour que la pratique médicale fonctionne bien ä l’hőpital; le 
directeur de l’école fait en sorte que l’enseignement ait lieu d'une maniére 
convenable — que le malade et ses proches, ou Télévé et ses parents, ne 
soient pás mécontents de la situation. Le mérne «instinct natúréi numéro un» 
fonctionne chez les managers de la production: l’existence, la survie, et la 
viabilité de l’unité dönt ils ont la charge doivent étre assurées, entre autres, 
par le fait de rendre l’output acceptable.

Un autre «instinct natúréi» pousse le chef ä vouloir garantir, pour lui- 
méme, et pour les gens se trouvant sous sa direction, un processus de travail 
sans ά-coups. II souhaite éviter la confusion et le désordre. Ne fűt-ce que 
dans ce but, il recherche la sécurité la plus large possible: obtenir plus 
d’inputs, et des réserves plus importantes (Dans les chapitres suivants un 
troisieme «instinct natúréi» sera traité: la volonté d’expansion). Les effets 
des conditions sociales, les stimulants matériels et moraux, les ambitions et 
les craintes, les récompenses et les peines sont ensuite concentrés sur ces 
«instincts naturels». A l’exception de l’entreprise capitaliste dirigée par le 
propriétaire, le chef de toute grande entreprise moderne dépend de célúi qui 
í’y a nőmmé. Dans l’économie socialiste que nous examinons maintenant, les 
autorités supérieures nomment les chefs supérieurs de l'entreprise et ceux-ci, 
ä leur tour, nomment les managers des rangs inférieurs. Cela revient ä dire 
qu’une chaine de dépendance verticale est créée. Dans de telles circonstances 
un motif évident du manager est son désir de gagner la reconnaissance de ses 
supérieurs, d’éviter leur courroux, et de remplir leurs attentes; non seule- 
ment leurs instructions, mais aussi leurs vceux. Les directives centrales, les 
anticipations et les stimulants peuvent renforcer des actions qui auraient lieu 
de toute fagon — le cas échéant, ä un niveau plus bas. Les primes rattachées 
ä la quantité de la production peuvent mérne renforcer l’aspiration de l’entre- 
prise ä accroitre sa production. Les stimulants peuvent aussi inciter le direc­
teur ä s’écarter des exigences élémentaires d’un «travail bien fait» (Par 
exemple, il pourra permettre la détérioration de la qualité du produit en 
recherchant des primes fondées sur un volume plus élévé de produit). De 
telles contradictions sont amplement discutées dans la littérature7 et nous 
n’avons pas besoin d’entrer id dans les détails.

Beaucoup de gens sont enclins ä erőire que c’est précisément ici, dans la 
dépendance bureaucratique, que doivent étre recherchées les motivations se 
trouvant derriére la «volonté quantitativiste», la rigidité dans l’ajustement 
et, simultanément la pénurie. Selon cette these, tous ces phénoménes appa-

6. Voir Zs. Hegedüs-Tardos (1974).
7. Voir Kornai (1957, 1959) et de la littérature plus récente Bauer (1975a, 1978) et Laki 

(1978a).
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raissent parce que la politique économique centrale impose la croissance, 
souhaite tout soumettre ä celle-ci et, par l’intermédiaire des directives du 
plan, entraine les entreprises ä faire de mérne. A mon avis ce n’est pas ici que 
l’explication principale des phénoménes examinés dans ce livre peut étre 
trouvée, bien que ces facteurs puissent s’ajouter ä d’autres effets. Les motifs 
énumérés ci-dessus sont spéciaux et ne s’affirment que dans certaines circons- 
tances historiques. Personnellement, je mets l’accent sur la motivation 
«identification au travail» parce qu’elle est générale et présente dans toutes 
les circonstances. Et le fait remarquable est que cette motivation générale est 
süffisante en sói pour créer une demande presque insatiable de l’entreprise 
pour les inputs et, comme nous allons le voir plus tárd, pour une volonté 
d’expansion inextinguible. Par conséquent, nous sommes parvenus ä une 
affirmation plus forte que lorsque nous avons expliqué ces phénoménes ä 
partir des effets de motivation spéciaux du Systeme de gestion économique 
socialiste traditionnel.

A vrai dire, la question-clef n’est pas de savoir quel est le motif qui 
engendre la «volonté quantitativiste», la demande insatiable de l’entreprise, la 
volonté d’expansion. Le probléme principal est de découvrir s’il existe des 
forces qui pourraient agir dans la direction opposée, c’est-ä-dire amener les 
responsables de la production ä restreindre sur une base volontaire leur 
demande d’inputs et leur volonté d’expansion. Les développements ulté- 
rieurs du livre essayeront d’approcher pas ä pás la réponse ä cette question 
réellement importante.



CHΛ PITRE 4

L’ACHETEUR: LE PROCESSUS D’ACHAT

4.1 Introduction
Aprés avoir vu l’entreprise en tant que producteur aux Chapitres 2 et 3, 

nous allons l’examiner comme acheteur dans les Chapitres 4 et 5.
En micro-économie traditionnelle l’achat est considéré comme Taction 

d’un seul moment. L’acheteur — conscient de sa demande bien déterminée 
— rencontre le vendeur et la transaction se produit immédiatement. Nous 
considérons l’achat comme un processus dynamique, exigeant du temps. 
Pour rendre tangible cette idée, accompagnons l’acheteur ä l’un de ses 
achats. Le probléme est analysé au niveau infra-microéconomique: nous 
allons traiter un seul acheteur, et seulement l’une de ses actions d’achat. En 
continuant l’exemple introduit aux chapitres précédents, nous allons obser­
ver Γagent chargé des achats de l’usine de vis, qui voudrait acheter de l’acier.

Les événements sont présentés dans les figures 4.1, 4.2 et 4.3. Un algo- 
rithme d’achat y est formulé, illustré sous la forme d’un diagrammé de bloc, 
d’une maniére semblable ä la description des algorithmes d’ordinateur. En 
fait, il n’y a pas de décision compliquée qui doive étre prise en un instant 
sur la base d’un seul ' grand choix». Presque toutes les décisions sont for- 
mées au cours d’un processus de décision multiséquentiel qui peut étre 
modélisé sous la forme d’un algorithme de décision. L’algorithme d’achat 
décrit au Chapitre 4 est un cas spécial de la catégorie plus large des algo­
rithmes de décision. Sur les diagrammes les losanges représentent les «em- 
branchements»: ä ces points l’acheteur fait face ä des situations alternatives. 
Les cercles indiquent les terminaux: lorsque l’acheteur y arrive, le processus 
prend fin. Finalement, les rectangles symbolisent les points qui ne sont ni des 
branches, ni des terminaux. Pour faciliter les références, les différentes 
parties du diagrammé sont notées par des majuscules.

L’achat est une activité complexe de l’entreprise; nous serons obligés de 
rétrécir la description ä plusieurs égards, comme suit. 1

1) Nous allons exclusivement traiter l’achat de matiéres premieres, de 
produits semi-finis et de pieces détachées (par la suite dénommés en raccour- 
ci matiéres) nécessaires ä la production courante. L’affectation de la main- 
d’oeuvre et des biens d’investissement sera analysée dans les chapitres ulté- 
rieurs.



64 Ajustement sans prix

2) Nous ne nous occuperons que des produits stockables. L’achat de 
services non stockables souléve des problémes semblables ä maints égards, 
mais il revét des traits spéciaux que nous ne pouvons pas examiner ici faute 
de place.

3) L’algorithme présenté plus bas est un schéma général qui pourrait en 
fait décrire le processus d’achat d’un acheteur quelconque dans un Systeme 
économique quelconque. Mais dans l’interprétation de chaque pás de l'algo- 
rithme et dans la formulation des exemples illustratifs, nous avons toujours 
eu en vue les achats de l’entreprise dans une économie contrainte par les 
ressources. La succion (aspiration) y domine dans les échanges des moyens 
de production1. L’acheteur frappé par la pénurie essaye de «sucer» ou 
«aspirer» c’est-ä-dire de «siphonner» vers lui-méme l’input souhaité; le 
vendeur n’a pás ä faire beaucoup d’efforts pour faire «pression» sur l’ache- 
teur afin de lui faire acquérir ses marchandises.

Compte tenu de la généralité de notre discussion, il n’est pas important de 
spécifier a priori si nous nous occupons ici du type traditionnel ou du type 
postérieur ä la réforme du systéme de gestion économique socialiste.

Les échanges des moyens de production ont lieu d’une maniére différente 
dans le systéme de gestion socialiste traditionnel et dans célúi postérieur ä la 
réforme.

Pour l’entreprise socialiste traditionnelle une proportion considérable des 
matiéres est centralement affectée. Le systéme concret de rationnement peut 
changer d’un pays ä l’autre et d’une période ä l’autre. Mais mérne avec le 
degré le plus élévé de centralisation, le rationnement officiel ne détermine 
que des contingents relativement agrégés.

Le rationnement est en tout cas complété par le contrat «d’affaires» conclu 
par le vendeur (Paciérie ou l’entreprise de commerce de produits sidérurgi- 
ques et de métaux) et l’acheteur (l’usine de vis), dans lequel ils conviennent 
de la qualité spécifique, des prix, des délais de livraíson, etc. Les accords 
inter-entreprises deviennent encore plus importants par le fait que le systéme 
de rationnement central ne couvre habituellement que certaines matiéres, 
alors que le reste arrive ä sa destination exclusivement par la voie des 
contacts directs entre les entreprises vendeuses et acheteuses.

La réforme hongroise a quasiment éliminé le rationnement central de 
matiéres. Par conséquent, le rőle des accords inter-entreprises a augmenté. 
En tout cas nous n’allons pas traiter du rationnement central vertical dans ce 
chapitre: nous parlerons exclusivement des relations horizontales entre les 
entreprises. La question sera reprise ä nouveau au chapitre suivant.

A partir de ces remarques introductives, l’algorithme d’achat ä presenter 
ici poura étre interprété de deux maniéres différentes. Ou notre acheteur a 
dans sa poche un certificat de rationnement valable qui, cependant, ne 
précise pas la source d’achat de maniére obligatoire, ni ne present dans tous 
ses détails ce que l’acheteur devrait acheter; ou notre acheteur va acquérir un 
produit qui ne figure pas dans la sphére du rationnement central de matiéres. 1

1. Les concepts de «succion» ou «pression» dominant sur le marché ont été introduits 
dans mon livre Anti-Equilibrium (Komái, 1971 a, b). Dans le present livre je reviens en 
plusieurs endroits ä la description et ä l’explication du phénoméne de succion.
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Ce sont exactement ces deux interprétations qui permettent ä «notre 
algorithme d’achat» de se rapporter aux systémes de gestion économique 
socialiste tant traditionnel que postérieur aux réformes.

4) Pour le moment nous n’allons pas analyser le développement des inten­
tions d’achat, c’est-ä-dire les demandes initiales introduisant le processus 
d’achat. Ceci sera le sujet du Chapitre 6. Dans ce chapitre la demande initiale 
est supposée donnée.

5) Le rőle des prix sera traité ä la partié II du livre: ici nous n’allons pás 
l’évoquer. Les processus d’achat demandent du temps et nous supposons que 
les prix valables au début du processus restent inchangés jusqu’ä sa fin. Pour 
cette raison ce n’est pás aux changements de prix que les décisions de 
l’acheteur réagissent pendant le cheminement de l’achat. En d’autres termes, 
nous devons ä nouveau nous occuper du processus d’ajustement «quantitati- 
viste» non effectué par les prix.

6) II faut supposer que la quantité et la composition des produits accessi- 
bles aux acheteurs aux points de vente sont aussi données, c’est-ä-dire qu’il y 
a un approvisionnement dans ce sens physique. Les actions entreprises par 
l’acheteur en question pendant le processus d’achat n’affectent pas le volume 
et la composition physiques des marchandises instantanément accessibles des 
vendeurs. C’est une autre question de savoir si l’offre réagira en fin de 
compte ä ce processus (et aux processus d’achat semblables et simultanés des 
autres acheteurs, et ä la répétition continuelle de tous ces processus d’achat); 
cependant pour le moment nous allons laisser cette réaction de cőté.

7) A la section 2.2, en pariant de la production, nous avons discuté trois 
degrés d’ajustement. Le mérne découpage sera appliqué maintenant pour 
l’analyse de l’achat. Les sections 4.2 ä 4.5 considerent l’ajustement instantané 
de l’acheteur ä l’approvisionnement qu’il trouve au cours d’un seul chemine­
ment d’achat. L’ajustement ä court terme de l’acheteur sera traité ä la 
deuxiéme partié de ce chapitre, ainsi qu’au chapitre 5.

4.2 Le début du processus d’achat: succés ou substitution forcée
Supposons que la demande initiale de notre acheteur pour aujourd’hui est 

de 100 tonnes d’acier de la qualité 10. Maintenant il se met en route. Le point 
de départ se trouve au champ A au coin supérieur gauche de la Figure n°4.1. 
II va au point de vente 1. (c’est-ä-dire ä l’aciérie la plus proche desservant 
directement les entreprises de production). L’acier de la qualité 10 est-il 
disponible aujourd’hui (champ B)? Dans l’affirmative, l’achat peut immédia- 
tement avoir lieu avec succés; la demande initiale a été satisfaisante. Nous 
sommes parvenus au champ C, un terminal.

II arrive cependant, et assez souvent dans une économie de succion, que 
les matiéres demandées ne sont pás disponibles en ce moment précis: Γache­
teur se heurte ä une contrainte de l’offre. C’est un phénoméne analogue ä célúi 
qui a été décrit au chapitre 2 dans les termes suivants: le producteur se heurte 
a une contrainte par les ressources. Dans ce chapitre c’était dans le rőle du 
producteur, ici c’est dans le rőle de l’acheteur que l’entreprise est incapable 
de réaliser son intention initiale (dans le cas précédent son intention est 
d’utiliser un input pour la production, dans ce dernier cas son intention est
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Figure 4.1 Le processus d’achat: succés, substitution forcée, recherche

d’acheter un input). La c’était au sein de l’entreprise productrice que l’input 
demandé n’était pas disponible, et ici c’est en dehors de l’entreprise, au point 
de vente d’un vendeur2.

2. B ien  q u e  « le  h e u r t  ä  u n e  c o n tr a in te  d ’o f f re »  e t « le  h e u r t  ä  u n e  c o n tra in te  de  
r e s s o u rc e s»  so ie n t d es  p h é n o m é n e s  p a ra lle le s , n o u s  av o n s d isc u té  l’e n s e m b le  d u  S ystem e en  
te rm e s  d u  se co n d . L es ra c in e s  d e  la r e p ro d u c tio n  d e  la  p é n u r ie  se t ro u v e n t  d an s  la s p h e re  de  
p ro d u c tio n  e t  n o n  p a s  c e lle  d es  é ch an g e s . C e  so n t d e s  re sso u rc e s  p h y siq u e s  d isp o n ib le s  p o u r  
la p ro d u c tio n  q u i r e p ré s e n te n t  les c o n tra in te s  e ffe c tiv e s  u ltim es d u  S ystem e.
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Que se passe-t-il si l’acheteur n’a pás pu satisfaire sa demande initiale au 
premier point de vente? Supposons que l’acier de la qualité 10 n’est pás en 
vente instantanément, mais qu’il y en a pour les qualités 9 et 11. Si l’agent 
chargé de l’achat achéte une de ces qualités, il effectue des substitutions 
forcées (Champs D —* E —* F —> G). C’est certainement une substitution forcée 
de la part de l’acheteur, puisqu’il s’est écarté de sa demande initiale. Cela 
mene-t-il aussi ä une substitution forcée dans la production ? C’est une autre 
question. Si la qualité 10 fait presque défaut dans le stock de I’entreprise, 
alors, fort probablement, il en sera ainsi. Si cette qualité est encore en stock, 
et si dans un bref délai un approvisionnement nouveau est receptionná, une 
déviation forcée par rapport ä la technologie spécifiée au plan (exigeant 
l’acier de la qualité 10) ne sera peut-étre pas nécessaire. Rappeions ce qui a 
été dit plus tő t: la substitution forcée dans la production signifie qu’on utilise 
sóit un matériau inutilement eher, e’est-a-dire «trop bon», sóit une qualité ä 
meilleur marché et plus médiocre par rapport ä ce qui avait été prévu, ce qui 
cause une détérioration de la qualité du produit. La substitution forcée cause 
toujours des pertes — d’une maniére ou d’une autre — ä l’entreprise ache- 
teuse qui fait une concession au vendeur en acceptant le produit de substitu­
tion.

La distinction entre la substitution volontaire et la substitution forcée que 
nous avons déja touchée au Chapitre 2 dóit ä nouveau étre briévement 
traitée. Nous comprendrons au mieux cette distinction dans le contexte 
présent si nous observons non pás un achat unique, mais toute une série 
d’achats récurrents, réguliérement répétés. Supposons qu’au point de vente 
tant la qualité 10 que la qualité 11 étaient ä vendre ä chaque occasion. Si 
l’acheteur a toujours pris la qualité 10 et que maintenant, bien que les deux 
soient disponibles, il sóit passé ä la qualité 11, il s’agirait d’une substitution 
volontaire. Cela n’a rien ä voir avec la question des motifs de ce changement: 
les prix relatifs ont pu étre modifiés, il aura été persuadé que l’usage de la 
qualité 11 serait meilleur, et ainsi de suite. Le point important est que la 
substitution a été volontaire, puisque l’autre alternative était aussi physique- 
ment disponible. Si, cependant, le changement de 10 ä 11 a été causé par le 
fait que l’acier de la qualité 10 n’était pás disponible du tout, il s’agit d’une 
substitution forcée causée par l’absence physique de l’autre alternative. La 
distinction est d’une grande importance, ceci non seulement dans la sphere 
étroite des phénoménes de production et d’échange analysés ici. Les deux 
types de situations de base (les ajustements volontaire et forcé, et leurs 
différentes combinaisons) se présentent dans de nombreuses spheres de la 
société et dans beaucoup de domaines de la décision économique.

L’exécution effective de la substitution forcée est précédée — comme 
indiqué ä la figure n°4.1 — par une révision de la demande initiale. L’ache­
teur a déja pu établir une stratégie de demande déterminant plusieurs pas ä 
l’avance: «Si j’obtiens les matiéres de la qualité 10, je les prends. Sinon, 
j’essayerai d’obtenir la qualité 9. Si celle-ci n’était non plus disponible, 
j’essayerais la qualité 11.» Ou bien il n’a pás défini une telle stratégie, ayant 
plutőt l’intention d’improviser aprés chaque échec, choisissant ä partir des 
produits de substitution disponibles. Ceci sera traité plus en détail au chapi­
tre suivant. Néanmoins, le point suivant est clair: la formation de la demande 
est en sói un processus dynamique. Le mérne acheteur — au cours de la mérne 
tournée d’achat — pourra avoir pensé ä une chose le matin ä 9 heures, mais il 
aura pu réviser son opinion une heure plus tárd. Et si ä une mérne date du
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calendrier, mettons, par exemple, ä 9 heures du 17 mai nous obervions le 
degré de maturité de la demande, de la part des acheteurs intéressés ä un 
groupe de produits identiques, nous trouverions que celui-ci pourra large­
ment différer selon les acheteurs. Un groupe d’acheteurs faxt sa demande 
initiale, le deuxiéme groupe l’a déja révisée, le groupe suivant l’a fait ä deux 
reprises, et ainsi de suite.

Revenons ä notre algorithme. Supposons que — pesant aussi les consé- 
quences — l’acheteur se décide en faveur de la substitution forcée. De 
nouveau nous avons atteint un terminal: bien que déviant de la demande 
initiale, un achat a eu lieu.

La séquence des événements prendra un autre tour si le vendeur n’a pás de 
produit de substitution ä offrir ä l’acheteur, ou s’il y a un succédané offert ä 
un acheteur qui ne veut pas le prendre. Avant d’entrer dans la discussion de 
la suite commune de ces deux possibilités, examinons-les séparément.

Dans le premier cas il n’y a pas de succédané au point de vente n°l (le 
processus va vers la droite du champ D : dans la direction de «non»), Le sens 
de cette constatation dépend de ce que nous appelons «succédané». Suppo­
sons que la division de vente de l’aciérie n’a pas du tout d’acier dans la 
gamme de qualité 8 ä 12. Mais eile a un acier de renforcement. Celui-ci est 
aussi demandé par l’usine de vis puisqu’elle souhaite faire un travail de 
construction; eile a l’intention d’élargir son bätiment de bureaux. Dans la 
microéconomie traditionnelle l’acier de renforcement serait dans ce cas 
considéré comme un produit de «substitution» de la qualité 10, puisque les 
deux sont utiles pour l’entreprise. Selon ce raisonnement, deux produits sont 
substituables s’ils ont tous deux une utilité marginale positive3.

Mon livre n’accepte pas cet enchaínement d’idées. Les usines de construc­
tions mécaniques attendent avec impatience les vis, et ne les recevant pás 
parce que l’usine de vis n’a pás pu se procurer de l’acier, cela ne les consolera 
pás de savoir que des matiéres ont pu étre achetées pour la construction d’un 
bätiment de buraux pour l’usine de vis. Qui plus est, l’usine de vis ne sera pas 
non plus satisfaite puisqu’a cause de la pénurie de matiéres eile ne pourra pas 
exécuter son plan de production de vis.

Ceci n’est pas un ergotage terminologique; la question n’est pas de savoir 
ce que nous appelons substitution. La véritable question est de savoir si un 
type d’avantage, de succés, ou de résultat compense réellement un autre type 
de désavantage, d’échec ou de perte: « Votre famille a souffert un accident — 
mais vous avez gagné le premier prix ä la lőtérié...», «Une inondation a 
submergé les villages situés au bord de la riviére, mais une nouvelle usine a 
été construite». L’absurdité frappante de ces «compensations» indique qu’il 
n’est pas possible de faire l’addition des «plus» et puis d’en déduire les 
«moins». L’esprit général d’un individu ou d’une nation ou de n’importe 
quel groupe n’est pás une calculatrice de poche qui en fin de compte déter- 
mine le solde net des cőtés positifs et négatifs. L’individu et, de mérne, la 
communauté, ressentent séparément les différents événements: le bien et le 
mai, le succés et l’échec. La question nous méné aux fondements de la 
théorie de l’utilité et du bien-étre social. Plus tárd nous allons trader ces

3. Quant ä la critique de l’hypothése de «substituabilité» générale, voir Hoch (1962). 
Des idées semblables sont exprimées dans le modéle de consommation de Lancaster 
(Lancaster, 1957, 1966).
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é lé m e n ts  d ’u n e  fa^on r é itérée . N o u s  av io n s seu lem en t ici l’in ten tio n  d e  faire  
com p ren d re  q u e n o u s a v io n s d e  b o n n es  ra ison s pou r in sister  sur u n e in terp re­
ta tio n  é tro ite  d e  la  su b stitu tio n .

Pour le moment nous avons besoin d’une délimitation pragmatique: jus- 
qu’ä quel point devrait s’étendre le concept de «substitution»; que faut-il 
considérer comme substitution et qu’est-ce qui va au-delä de cette limite.

Deux inputs (ou deux types de combinaisons d’input) sont substituables si 
l’un d ’eux peut étre utilisé pour produire des outputs identiques (ou approxi- 
mativement identiques). Ceci veut dire, par exemple, qu’une certaine gamme 
de vis peut étre produite ä partir de l’acier de la qualité 9 ou 10. L’adjectif 
«identique» appliqué ä l’output n’a pas été qualifié sans raison. II y a encore 
substitution lorsque l’output produit par une combinaison d’input n’est pas 
parfaitement identique ä l’autre (il y a, par exemple, une petite différence 
dans la qualité) aussi longtemps que l’acheteur peut étre forcé d’accepter les 
marchandises d’une qualité inférieure. Cette délimitation est relative jusqu’ä 
un certain point, eile dépend des forces relatives du vendeur et de l’acheteur. 
Aussi longtemps que — füt-ce avec repugnance, ä contre cceur — l’usine de 
constructions mécaniques accepte les vis fabriquées avec la qualité d’acier 
inférieure 9, cette qualité sera un substitut de la qualité 10. Si, par contre, 
l’usine en question rejette les vis, les matiéres de qualité 9 ne sont pás des 
substituts ä la qualité 10.

Bien que la logique de cette délimitation, teile qu’elle a été présentée ici, 
sóit claire, dans la pratique il peut y avoir des cas limites douteux. Dans de 
tels cas il faudra appliquer la recette suivante. Oublions ce que le jargon de la 
microéconomie traditionnelle nous a habitués ä entendre dans l’interpréta- 
tion du mot de «substitution». S’il s’agit d’un input de production, posons la 
question suivante: est-ce que l’ingénieur considérera B comme un produit de 
substitution pour A? S’il s’agit d’un produit de consommation, est-ce que la 
ménagére appellera B un succédané de A? Et, si l’ingénieur ne considére pas 
l’acier de renforcement comme un produit de substitution pour l’acier de 
qualité 10, si la ménagére ne considére pás un billet de théátre comme un 
substitut de la viande, alors agissons de mérne, ne les considérons pás comme 
tels.

Dans le deuxiéme cas, bien que le vendeur ait ä sa disposition une offre de 
substitution (par exemple, l’acier des qualités 9 ou 11 au lieu de 10), l’ache- 
teur ne voudra pás procéder ä la substitution forcée (Le processus va alors 
vers la droite du Champ E, dans la direction de «non»). Ceci prouve qu’il 
n’agit pás entiérement par la force des circonstances, mais qu’il a encore 
quelques alternatives.

4.3 Une suite du processus d’achat: la recherche
Retournons maintenant ä notre acheteur qui se trouve ä la fléche pointant 

vers le losange inférieur ä la droite de la figure 4.1. Aucune substitution 
forcée n’a eu lieu, puisqu’il n’y avait pás de possibilité ou de volonté. Le 
dilemme suivant est de savoir si l’acheteur devrait aller ä une autre source 
d’approvisionnement pour voir si le produit qu’il avait exigé au début y est 
disponible. Supposons, par exemple, que le vendeur n°l ne se trouve pas 
dans une situation de monopolé: il y a d’autres sources d’approvisionnement 
(par exemple, il y a d’autres aciéries situées plus loin, ou divers dépőts 
d’entreprises de commerce de produits sidérurgiques et métalliques, etc.).
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L’acheteur a décidé de commencer sa recherche (il avance vers le bas, du 
champ H dans la direction de «oui»), Selon le langage des algorithmes de 
l’ordinateur il commence un nouveau cycle: il retourne au rectangle supér- 
ieur qui re^oit maintenant un nouveau numéro de série. L’acheteur est parti 
pour se rendre au point de vente n°2 oü tout recommence. Et il se peut que 
des cycles ultérieurs s’ensuivront: l’acheteur allant aux points de vente 3, 4 et 
ainsi de suite.

A un certain point il s’arrétera. Soit parce qu’il aura finalement obtenu ce 
qu’il voulait, soit parce qu’il est devenu fatigué de chercher et qu’il se résígne 
ä accepter la substitution forcée.

L’activité de recherche est accompagnée de différents sacrifices: du temps, 
des efforts physiques, ou peut-étre d’autres inputs (transports, P.T.T., télé- 
phone, etc.) sont exigés par la recherche, sans mentionner la nervosité et les 
vexations4.

Voyons maintenant le cas dans lequel l’acheteur a d’abord essayé d’étre 
tétu: il a insisté sur sa demande initiale ä l’occasion de la premiére et 
éventuellement de la deuxiéme tentative d’achat. Mais l’échec pourra affai- 
blir sa resolution. En se rendant au point de vente n°3 il a déja l’idée 
suivante: «Si possible, j’achéterais la qualité 10, mais s’il n’y en a pás la-bas 
non plus, je prendrais la qualité 9 .» Cela revient ä dire que dans ce cycle il ne 
part pas avec sa demande initiale originale, mais avec une demande révisée. 
On voit ici le mérne phénoméne que ce qui a été mentionné ä propos de la 
substitution forcée: dans l’interprétation dynamique du processus d’achat il 
n’y a pás une «demande» spécifique. La formation de la demande elle-méme 
dans le cadre de l’ajustement instantané á l’offre est un processus dynamique. 
En résultat des expériences acquises au cours du processus eile pourra étre 
modifiée par rapport ä son état initial.

4.4 Une suite alternative du processus d’achat: I’attente
Le coin supérieur de gauche de la figure 4.2 montre le champ H comme on 

le voit au coin inférieur de droite ä la figure 4.1. L’acheteur veut-il continuer 
sa recherche sans aucun délai ? Dans l’affirmative il va retourner ä son point 
initial du cycle présenté ä la figure 4.1, c’est-ä-dire au champ A . Si, cepen- 
dant, il n’est pas préparé ä continuer sa recherche dans l’immédiat, que 
pourra-t-il faire? Attendre.

L’attente exige du temps tout comme pour la recherche. La différence est 
que la recherche est une réaction active de la part de l’acheteur, alors que 
l’attente est passive.

Il attend pendant une certaine période, par exemple, une semaine (voir le 
champ I). Lorsque cette période de tolérance se sera écoulée, il pourra 
reconsidérer son opinion (champ J ) : devrait-il attendre une semaine de plus?

4. La description du processus d’achat touche ä ce point le probléme des «modeles de 
recherche» (search). Ces modéles décrivent les différents types de processus de recherche, 
par exemple, l’ouvrier qui cherche un emploi. Voir Phelps, 1970, b; Holt, 1970; Lippman- 
Mc Cal, 1976. L’acheteur cherche le produit le meilleur marché parmi les produits offerts 
en de nombreux endroits ä différents prix, etc. Sur ce dernier point voir la revue qui en a été 
faite par Rotschild (1973). En Suede des modéles ont été élaborés pour l’analyse de la 
recherche d’appartements (voir Gustafsson-Harsman-Snickars, 1977).
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Dans l’affirmative, il est pris dans le cycle une nouvelle fois: il retourne au 
champl. Si, cependant, il ne veut plus attendre sans den faire, il se met ä 
faire des sondages (champ K), ä demander si les matiéres nécessaires sont 
arrivées au point de vente. En d’autres mots, il commence ä nouveau le cycle 
présenté ä la figure 4.1, ä partir du champ A.

Demander des renseignements d’une maniére répétée est un phénoméne 
ressemblant ä la recherche. La «recherche», selon la description précédente, 
signifiait que l’acheteur visitait différents points de vente l’un aprés l’autre. 
Cela, il pouvait le faire en un bref délai, ou il pouvait mérne faire un tour de 
coups de téléphone ä une mérne date. Par opposition, demander des rensei­
gnements d’une maniére réitérée au mérne vendeur correspond ä une «re­
cherche» étalée dans le temps.

La recherche divisée entre différents points de vente et les demandes de 
renseignements répétées au mérne point ont un trait commun: l’acheteur 
obtient des informations. La recherche et les demandes de renseignements 
pourraient étre réduites ou mérne arrétées si l’acheteur obtenait l’informa- 
tion concernant le lieu et la date auxquels le produit demandé sera disponi­
ble. Dans les circonstances de la pénurie une partié considerable de cette 
activité consistant ä recueillir des informations incombe ä l’acheteur.

Figure 4.2. L ’attente
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4.5 La queue
Un cas particulier de l’attente est la queue. II se peut que déja au premier 

point de vente, oü l’acheteur s’est renseigné pour la premiere fois, il y avait ä 
faire la queue pour le produit. Pour cette raison notre acheteur qui soumet sa 
demande au vendeur le lundi matin, sera servi lorsque le produit exigé sera 
arrivé, avant les autres acheteurs qui auront annoncé leur intention d’achat le 
lundi aprés-midi ou le mardi. Parfois la queue est reelle (lors de l’achat de 
matiéres c’est rare). Dans d’autres cas la queue n’est qu’imaginaire: c’est 
l’application du principe «premier venu, premier servi»; celui qui passe sa 
demande le plus töt obtiendra également plus töt sa part de matiéres présen- 
tement en rupture de stock, des qu’elles arriveront5. L’attente peut étre 
combinée avec la queue, mais la queue n’est pas nécessairement formée dans 
tous les cas. Des matiéres dönt l’approvisionnement est incertain — d’abord 
il y en a en stock, puis il n’y en a plus — peuvent étre vendues de telle 
maniére que lorsqu’elles parviennent au vendeur, celui-ci les remettra ä 
l’acheteur qui se présente le premier. Si l’acheteur a de la chance (ou s’il 
demande fréquemment des renseignements) il obtiendra les matiéres; s’il n’a 
pás de chance ou s’il ne se rend que rarement chez le vendeur, un autre 
acheteur lui enlévera la marchandise sous le néz.

L’attente combinée avec la queue ne peut pás étre considérée comme une 
branche de l’attente inactive ä la figure 4.2. En fait, la figure 4.1 représentant 
le cycle d’achat original doit étre étendue par quelques blocs additionnels. 
Cette extension se trouve ä la figure n°4.3. La figure parle de soi, et nous 
n’attirons l’attention que sur le champ M. Combién d’autres acheteurs précé- 
dent l’acheteur dans la queue, quelle sera la durée probable de l’attente dans 
la queue? Ces questions pourront fortement influencer l’acheteur dans sa 
décision sur le point de savoir s’il doit se mettre dans la queue ou non. Nous 
reviendrons ä ces problémes aux chapitres 7 et 17.

4.6 Efforts pour gagner les faveurs du vendeur

Le processus d’achat a été révisé jusqu’en ce point dans l’ordre chronologi- 
que de la prise de décisions. Au cours de la discussion il a été tacitement 
supposé que la question était exclusivement de savoir si le produit demandé 
était disponible en une certaine place et ä une date donnée. S’il est disponi­
ble, l’acheteur l’obtient, sinon, il ne le regoit pas. Or, la vie réelle engendre 
souvent une situation différente. Le produit arrive au point de vente. Dans 
une économie de succion, dans des conditions de pénurie chronique, le 
vendeur sait que plusieurs acheteurs aspirent ä l’avoir et il a décidé ä qui il le 
remettra parmi eux. A qui devrait-il notifier que les marchandises sont 
arrivées? Dans la pratique l’achat de matiéres ne suppose pas normalement 
que l’acheteur se rendé en personne chez le vendeur et qu’il empörte les 
marchandises lui-méme. La transaction effective est souvent précédée par 
une correspondance, des coups de téléphone, et des discussions personnelles 
répétées. Le vendeur sait qu’il y a beaucoup de demandeurs du produit, il 
peut ainsi procéder ä une sélection parmi eux. L’acheteur lui aussi sait que le

5. II y a une abondante littérature sur la queue, (voir (Jox-Smith, 1961; Jaiswal, 1968 et 
Knudsen, 1972).
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Figure 4.3. La queue
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vendeur fera une sélection pami les acheteurs6. Pour cette raison il fait des 
efforts pour gagner les faveurs du vendeur pour que ce dernier le préfére par 
rapport aux autres acheteurs. II y a plusieurs méthodes pour atteindre ce but.

a) Beaucoup de vendeurs donnent priorité aux clients réguliers par rap­
port aux autres. Pour cette raison l’acheteur essaye d’etre loyal7.

b) Le vendeur pourra préférer un acheteur avec lequel il n’a pas de 
problémes, qui ne fait pas de difficultés. Pour cette raison il vaut la peine que 
l’acheteur réfléchisse ä deux fois avant de déposer une plainte devant l’auto- 
rité supérieure ou affirmer ses droits conformément aux termes du contrat, 
par exemple, en exigeant le paiement de pénalités8. Il peut obtenir justice 
dans ce cas particulier, mais la prochaine fois le vendeur prendra sa re­
vanche, et ceci d’une fa$on impossible ä détecter, par conséquent, l’acheteur 
ne se trouvera plus dans une situation lui permettant de se plaindre ä 
nouveau (par exemple, le vendeur ne lui notifiera pas l’arrivée du produit 
longtemps attendu ou bien il le lui signalera plus tard qu’ä ses concurrents). 
Qui plus est, l’attitude passive («moi, je ne me plains pas») ne suffit pas. Une 
attitude active est bien meilleure: il s’agit d’un effort défini pour devenir 
«bons amis» avec le vendeur. Il est utile d’établir des relations amicales 
personnelles, puisque ceci apporté également des avantages dans les contacts 
d’affaires.

c) Alors que le paragraphe (b) a expliqué comment l’acheteur gagnait les 
faveurs du vendeur par des paroles amicales, il faut également évoquer 
l’autre possibilité, ä savoir que le vendeur pourra étre gagné par des actes. La 
simple corruption se présente aussi: l’acheteur de l’usine de vis corrompt le 
magasinier de l’ariérie pour que celui-ci lui téléphone immédiatement des 
l’arrivée de l’acier de qualité 10 depuis longtemps attendu. Ou bien il paye 
quelque chose ä l’homme du service de commercialisation: s’il y a plusieurs 
demandeurs, c’est ä lui, dit-il, qu’il faudrait remettre le produit et non pas ä 
quelqu’un d’autre. La corruption comprend parfois de l’argent et parfois eile 
revét la forme d’un «cadeau». C’est bien entendu illégal. De temps en temps 
de telles corruptions sont révélées et suivies des sanctions légales appro- 
priées.

II y a cependant de nombreuses formes indirectes de récompenser des 
faveurs, qu’il est impossible ou quasiment impossible de poursuivre par la lói. 
Le plus simple est le cas oü le vendeur et l’acheteur échangent de temps en 
temps leurs rőles: aujourd’hui je t’aiderai avec l’acier, demain tu m’aideras 
par des vis. Dans d’autres cas ce n’est pas l’une des entreprises qui recom­
pense son partenaire, mais Tun des responsables qui récompense l’autre 
«Aujourd’hui vous me donnez les matiéres; demain ma femme qui est

6. Sur la «concurrence des acheteurs» voir l’étude pionniére de Péter (1956), et les 
ceuvres récentes de Falus-Szikra (1974 a, b, 1975) et de Román (1973). Au chapitre 17 nous 
reviendrons ä la forme spéciale de «rationnement» dans laquelle le vendeur se trouvant 
dans une position de monopolé distribue les marchandises en pénurie parmi les acheteurs.

7. De nouveau je me rétére au livre intitulé Exit, Voice and Loyalty par Hirschman 
(1970). Dans une situation de pénurie l'acheteur essaye d’étre loyal vis-ä-vis du vendeur, et 
il n’a pas recours ä «Ia sortie» mérne en cas de plaintes. Mérne s’il y a un autre vendeur, il 
est en de nombreux cas plus payant d’étre tolérant et d’avoir recours aux avantages düs ä 
«l’acheteur loyal».

8. En continuant la référence ä Hirschman, il est privé dans une certaine mesure non 
seulement des moyens de «la sortie», mais aussi de «la voix».
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secretaire ä la clinique de l’arrondissement vous aidera ä entrer chez le 
docteur en avance sur votre tour». Cet échange de services n’est pas toujours 
aussi direct, il y a souvent deux ou trois phases intermédiaires. «Le collégue 
de mon collégue aidera le collégue de votre collégue.» Chaque «acheteur» est 
quelque part un «vendeur». Chaque personne qui a regu une faveur quelque 
part pourra la rendre quelque part ailleurs. Si la chaine des faveurs mutuelles 
est bien établie, eile pourra considérablement influencer les processus de 
sélection9. Cette chaine de services mutuels est bien plus importante que la 
corruption directe commune, facile ä détecter et pour cette raison trop 
risquée10 11.

d) En ce qui concerne certains services accompagnant les échanges, la 
question de savoir si c’est le vendeur ou l’acheteur qui doit les prendre ä sa 
charge n’est pas claire. Par exemple, qui est concerne par la livraison des 
marchandises? Afin de gagner la bonne volonté du vendeur, l’acheteur 
pourra lui offrir de s’occuper de celle-ci lui-méme.

Virtuellement tous les phénoménes discutés ici sont observables. Ceci 
pourra étre difficile pour certains d’entre eux, mais le chercheur attentif 
pourra les décrire en études de cas; par exemple, les manifestations de 
«faveurs mutuelles». D’autres symptőmes pourraient étre quantifiés, ce qui 
permettrait de tester les hypothéses énumérées ci-haut. Par exemple, les 
données pourraient étre compilées sur les plaintes déposées officiellement 
par les acheteurs, ou sur la répartition des coűts de transports entre l’ache­
teur et le vendeur, et ainsi de suite.

Plus tárd, nous allons discuter des phénoménes symétriques, ä savoir des 
efforts faits par le vendeur pour obtenir les faveurs de l’acheteur. Mais il est 
déja clair ä ce point que dans l’acte d’échange ce ne sont pás simplement des 
objets qui changent de propriété, mais qu’il y a également des contacts établis 
d ’homme a hőmmé, il ne s’agit pás seulement des relations personnelles 
entre le vendeur M et l’acheteur N, mais de relations sociales permanentes 
entre deux róles sociaux. Cette relation dépend fortement des forces relatives 
se développant entre les deux partenaires: ä savoir s’il y a un «marché de 
vendeurs» ou un «marché d’acheteurs», lequel des partenaires commerciaux 
se trouve dans une situation lui permettant de dicter et lequel dóit obéir11.

4.7 L’attitude de l’acheteur
Aux sections 4.2 ä 4.5, nous avons accompagné l’acheteur au cours d’une 

seule tournée d’achat. Cependant, dans la plupart des cas le processus se 
répéte de temps en temps. II n’est certes pas sür que l’acheteur — confronté ä

9. En recourant ä l’analogie ingénieuse de Hankiss (1978): «une banque de faveurs 
mutuelles se développe, dans celle-ci chaque membre de la communauté d’intéréts place 
son dépőt et Γβςού en échange une «lettre de crédit» idéale... Cette lettre de crédit pourra 
étre encaissée non seulement chez la personne pour laquelle la faveur avait été faite, mais 
auprés de tout membre de la communauté d’intéréts ä laquelle l’individu appartient».

10. K. Polányi (1944, 1976) considére la réciprocité comme une forme d’affectation non 
moins importante dans l’histoire humaine que la forme d’affectation de marché du type: 
«Je vends pour de l’argent, j’achéte pour de l’argent».

11. Sur la force relative de l’acheteur et du vendeur voir Fabri (1973).
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un dilemme semblable — se décidera de nouveau de la mérne fa§on, mais on 
peut supposer que ses décisions montreront une certaine régularité stochas- 
tique12.

Prenons, par exemple, la déviation du coin inférieur de droite ä la figure 
n°4.1. L’acheteur n’a pás trouvé les matiéres nécessaires, et il ne peut pás 
effectuer une substitution forcée, ou bien il ne la souhaite pás. Devrait-il se 
mettre en route pour trouver un autre point de vente immédiatement? La 
propension ä la recherche de l’acheteur est indiquée ä la figure n°4.4.

Distribution en 
pourcentage

Figure 4.4. Propension ä la recherche

Supposons que l’acheteur cherche un seul article d’une piece de rechange 
quelconque. L’axe horizontal montre le nombre d’endroits ou l’acheteur est 
prét ä se rendre. Ce qui est montré n’est pás le nombre d’endroits qu’il a 
effectivement visités. Si, par exemple il a eu de la chance en cinq cas sur dix, 
et s’il a obtenu ce qu’il voulait immédiatement au premier endroit, rien ne 
peut étre dit dans ces cinq cas sur le nombre d’endroits oü il aurait été prét ä 
se rendre au cours du processus de recherche. Ici il ne faut considérer que les 
décisions liées aux échecs dans l’achat. En une occasion donnée, n’ayant pu 
obtenir la piece de rechange initialement demandée mérne au troisiéme 
endroit, l’acheteur décide de ne pás se rendre au quatriéme endroit, mais 
d’accepter ä la place une substitution forcée. Dans ce cas particulier sa 
propension ä la recherche a été de 3. Sur l’axe vertical nous lisons ä quelle 
frequence, exprimée en pourcentage, sa propension ä la recherche a pris des 
valeurs particuliéres. Selon la figure, dans 15 cas sur 100, l’acheteur, l’agent 
d’achat de l’usine de vis, — représenté par la ligne continue — s’est arrété au

12. Pour la redaction du texte de la section 4.7 j’ai eu recours aux idées développées au 
cours de recherches communes avec Jörgen W. Weibull, dont le chapitre 7 du livre et 
l’Appendice mathématique A donnent un compte rendu détaillé.
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premier endroit, dans 30 cas il a terminé sa recherche seulement au deuxiéme 
endroit, et ainsi de suite.

Un autre acheteur réagit différemment ä un dilemme semblable. Cet 
acheteur, l’agent d’achat de l’usine de constructions mécaniques — repré- 
senté sur la figure par une ligne en pointillé — est plus impatient: dans la 
plupart des cas il s’arréte au premier ou au deuxiéme endroit et il n’est jamais 
enclin ä essayer cinq endroits.

Les deux types d’acheteurs peuvent étre caractérisés par une moyenne 
intertemporelle de leurs réactions répétées: la propension de recherche 
moyenne du premier acheteur est de 2,68 endroits de vente, alors que celle 
du second, de l’impatient, n’est que de 1,89. Cependant une description plus 
complete est offerte en indiquant la distribution statistique des réactions 
alternatives, comme démontré ä la figure 4.4.

La propension ä la recherche est une composante de l’attitude de l’ache­
teur. Cette attitude est la réponse subjective de l’acheteur ä des situations se 
renouvelant sans cesse et résumé les différentes propensions, volontés, inten­
tions et aspirations. Au cours d’une seule série d’événements au niveau infra- 
microéconomique ou le long d’une seule tournée d’achat l’acheteur ne fait 
que réaliser son ajustement instantané ä l’offre de la journée en question 
(ajustement du premier degré). L’attitude d’achat rend compte d’un ajuste­
ment plus permanent, c’est-ä-dire des traits relativement plus constants du 
comportement. Mais ce n’est pas le deuxiéme degré, ä court terme, de 
l’ajustement. Le troisiéme degré, a long terme, est le changement successif de 
l’attitude résultant de changements séculaires dans la nature de la situation 
d’achat13.

Nous allons énumérer les composantes les plus importantes de l’attitude de 
l’acheteur plus en détail, mais auparavant nous allons faire quelques 
commentaires méthodologiques sur leur nature.

Au sens strict du mot, nous devrions utiliser des variables aléatoires pour 
décrire toutes les composantes de l’attitude et pour caractériser l’attitude par 
leur distribution conjointe. Cependant, ä ce point nous ne souhaitons pas 
avoir recours ä cette méthode de description, puisque notre intention n’est 
que d’illustrer quelques idées générales. Pour cette raison nous nous conten- 
terons d’une description déterministe plus grossiére, mais plus simple, dans 
laquelle seules les valeurs attendues des variables aléatoires apparaissent.

Une composante de l’attitude peut étre exprimée sóit par un nombre réel 
unique, sóit par un vecteur. Par exemple, il est opportun de représenter la 
propension ä la recherche par plusieurs indicateurs: en combién d’endroits 
l’acheteur est-il prét ä se rendre, combién de temps est-il prét ä chercher, ou 
bien, peut-étre, combién d’argent est-il prét ä dépenser pour la recherche, et 
ainsi de suite.

Les variables de l’attitude de l’acheteur pourront étre influencées par 
certains facteurs (en dehors de ses propres hésitations et incohérences). 
Voyons un exemple pour illustrer ceci. Une variable d’attitude est la propen­
sion ä faire la queue (voir le champ M ä la figure 4.3). Comme nous l’avons 
déja mentionné, cette décision de l’acheteur dépend de la durée probable de 
la queue. Dans le cas de telles relations l’expression suivante sera utilisée: la

13. L’ajustement ä court terme et l’ajustement ä long terme seront traités au chapitre 
suivant.
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variable d’attitude en question est une fonction de telle ou telle variable 
explicative. En fin de compte, pour cette raison, /’attitude de Vacheteur peut 
étre décrite — en ce qui concerne sa forme mathématique — comme un 
ensemble de paramétres et de fonctions. Ce mode de description sera illustré 
par un exemple formálisé au chapitre 7 et aussi ä l’Appendice mathématique 
A .

N o u s  résu m o n s m a in ten a n t le s  co m p o sa n tes  prin cip a les d e  l ’a ttitu d e  de  
l ’a ch eteu r , en  le s  ran gean t se lo n  leur c o n ten u  éco n o m iq u e  l4.

1) Fonction de demande initiale. Les variables explicatives dönt dépend la 
fonction seront discutées au chapitre suivant; ici nous ne les mentionnons 
que pour rendre l’examen de l’attitude plus compléte.

2) Propension a la substitution forcée. Celle-ci peut étre décrite, par exem­
ple, en précisant la fraction de sa demande initiale pour laquelle l’acheteur 
est prét ä acheter un produit de substitution. II peut étre utile de la répartir 
en plusieurs variables, en faisant une distinction entre la propension ä faire 
des substitutions «petites» ou «grandes», «proches» ou «distantes».

II peut s’agir d’une fonction des préliminaires de la recherche: 1’acheteur 
sera probablement moins tétu au cinquiéme point de vente qu’il ne l’a été au 
premier. II peut également s’agir d’une fonction des prix relatifs des inputs 
initialement demandés et des produits de substitution potentiels.

La propension ä la substitution forcée est inséparable de la volonté de 
l’acheteur de réviser ses demandes initiales. Peut-étre la régularité dynami- 
que de cette révision pourra-t-elle étre décrite. Par exemple, l’acheteur se 
met en route avec une demande désagrégée, «finement» décomposée, et en 
cas d’échec il passera ä une demande «moins fine» et plus agrégée (il part 
avec l’idée «Je m’en vais ä la recherche de l’acier de qualité 10» et aprés 
révision il dit: «Je cherche de l’acier des qualités 9 ä 11»),

3) Propension á la recherche. Ceci a été discuté en détail comme exemple 
introductif au début de la section présente.

4) Propension ä faire la queue. Ici il peut s’agir d’une fonction de la durée 
d’attente probable, entre autres.

5) Efforts utilisés pour gagner les faveurs du vendeur. Ceci peut étre une 
fonction de la durée de la recherche et de la longueur de la queue, et ainsi de 
suite.

14. Sauf une exception, toutes les composantes apparaissent aux losanges des figures 4.1 
ä 4.3 puisque ces composantes expriment l’attitude de I'acheteur par rapport ä tel ou tel 
Probleme de decision. L’exception est la cinquiéme composante, l’effort de I’acheteur pour 
gagner les faveurs du vendeur. Ceci n’est pas un «losange» séparé, parce que cette 
composante accompagne le processus d’achat tout entier.
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Je ne prétends pas que les quelques composantes mentionnées plus haut 
suffisent pour décrire entiérement tous les aspects des attitudes de l’acheteur. 
Le tableau peut évidemment étre encore enrichi, en particulier si nous 
introduisons dans l’analyse les reactions de l’acheteur aux prix d’achat15.

15. Deux exemples sont mentionnés. Au chapitre 14 nous allons analyser la sensibilité de 
l’entreprise aux prix d’input. Au chapitre 15 nous allons traiter la question de savoir jusqu’ä 
quel point l’entreprise en tant qu’acheteur résiste aux efforts éventuels du vendeur pour 
augmenter les prix. Les indicateurs décrivant ces deux traits essentiels du comportement de 
l’entreprise appartiennent d’une maniére évidente ä la description de l’attitude de l’ache- 
teur.





CHA PITRE 5

L’ACHETEUR: LA FORMATION DE LA DEMANDE

5.1. Introduction
Dans la premiere partié du chapitre 4 nous avons accompagné un seul 

acheteur s’étant mis en route pour acheter, avec en main une liste d’achats 
donnée. Le sujet principal du chapitre présent est de savoir comment cette 
liste d’achats a évolué. Queis sont les traits permanents du comportement de 
l’acheteur qui déterminent la demande initiale dans la répétition continue du 
processus d’achat?

La plupart des hypotheses décrites ä la section 4.1 — servant ä délimiter et 
ä simplifier la discussion — restent valables. En utilisant des chiffres identi- 
ques: l’hypothése 1 (nous n’allons traiter exclusivement que l’achat de ma­
deres: l’emploi de la main-d’ceuvre et l’acquisition de biens d’investissement 
ne seront pas traités); l’hypothése 2 (seuls des produits stockables seront 
traités); l’hypothése 5 (nous ne considérerons pás l’effet des prix de l’input); 
et l’hypothése 6 (l’approvisionnement sera considéré comme donné) sont 
toutes valables.

Pour la majeure partié du chapitre, l’hypothése 3 restera également vala- 
ble. Done nous allons traiter la demande de l’entreprise socialiste sans 
distinction, du point de vue du chapitre présent, entre le Systeme de gestion 
économique traditionnel et le Systeme postérieur aux réformes. Une teile 
distinction sera faite seulement aux derniéres sections du chapitre. Cela veut 
dire que jusqu’ä ce point nous allons laisser de cőté le role du rationnement 
central des maderes et des contingents de matiéres. Le concept de la de- 
mande matérielle de l’entreprise est également interprétable de cette ma- 
niére, et sa formation peut aussi étre expliquée si nous nous contentons de 
l’examen des relations horizontales entre l’entreprise-acheteur et l’entre- 
prise-vendeur. Les relations verticales entre les autoritás supérieures ration- 
nant les matiéres et l’entreprise demandant d’abord les matiéres et puis les 
utilisant seront traitées ä la section 5.7.

5.2. Une simple régle «pifométrique»
Nous utiliserons un exemple en guise d’introduction. II est présenté délibé- 

rément sous la forme la plus simple possible.
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La détermination de la demande initiale pour l’achat de matiéres est une 
täche de routine récurrente et habituelle. L’agent chargé de l’achat pour 
l’usine de vis de notre exemple établit sa liste d’achats, en ayant recours ä la 
regle «pifométrique» suivante.

Achetons autant de chacune des matiéres en question que ce qui fera 
augmenter les stocks d’inputs existants de ces matiéres au niveau souhaité.

De quelles matiéres s’agit-il? Tout d’abord de celles qu’on va probable- 
ment utiliser dans un délai de temps raisonnable (par exemple, de 12 mois), 
tout en supposant que la technologie prévue au plan sera utilisée et que 
l’output sera produit selon la composition planifiée. De plus, l’entreprise sera 
aussi concernée par l’achat de matiéres qui pourraient faciliter l’ajustement 
forcé instantané (la substitution forcée, la modification de la composition de 
l’output) au sein de l’horizon de temps.

Le niveau souhaité des stocks d’inputs correspond en général ä trois mois 
d’utilisation des matiéres. Exception faite pour les matiéres dönt l’approvi- 
sionnement est incertain: ici le niveau souhaité est de six mois.

Pour appliquer la régle mentionnée plus haut l’agent chargé des achats doit 
obtenir des informations sur l’usage attendu des matiéres. L’homme de 
l’usine de vis essaye d’abord de prévoir ce qui suit: quel sera l’usage mensuel 
moyen de l’acier de la qualité 10 ou 11 pendant les mois ä venir au cas oü 
l’entreprise produirait le volume planifié selon la technologie prévue au plan, 
conformément ä la combinaison d’input-output planifiée. Aprés il faudra 
prendre en considération le surplus d’acier de la qualité 11 ä utiliser si l’acier 
de la qualité 10 n’était pas disponible. Mais il faudra également considérer le 
cas inverse, ä savoir combién d’acier de la qualité 10 serait utilisé en plus s’il y 
avait une pénurie de la qualité 11.

Le résultat final de ces considérations est l’anticipation1 de l’usage futur 
des matiéres. A ce point il ne servirait ä rien d’en définir exactement le 
volume, puisque Pagent chargé des achats n’a pas fait de calculs ä l’aide de 
modéles stochastiques compliqués de stocks. C’est le résultat de calculs trés 
grossiers orientés par l’idée suivante: «soyons préparés au pire». Je crois que 
le sens de l’expression «anticipation de l’usage futur des matiéres» peut 
également étre pergu de cette maniére. C’est la prévision conditionnelle de 
Pagent chargé des achats faite en conjonction avec les gestionnaires de la 
production: approximativement autant de matiéres de classe i seront utilisées 
si les conditions instantanées dirigent la consommation de matiéres vers cette 
classe i.

Bien que la régle «pifométrique» semble fort simple, son application 
signifie dans la pratique l’exécution d’un algorithme de décision ä trois pas.

Premier pas. Etablissez la liste des matiéres susceptibles d’utilisation.
Deuxiéme pas. Déterminez le volume probable de l’usage de ces matiéres.
Troisiéme pas. Calculez la demande initiale reposant sur la forme (5.1) ci- 

dessous. La formule donne le /eme composant du vecteur de demande 
initiale, tout en supposant évidemment que les matiéres i figurent parmi 
celles qui sont susceptibles d’utilisation.

1. Les anticipations sont le reflet subjectif de processus futurs dans l’esprit du décideur. 
C’est sur ce reflet que les décisions et actions du décideur sont construites.
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La régle pifométrique, conjointement avec l’algorithme décrivant son exé- 
cution, y compris l’application de la formule (5.1) comme troisiéme pás, 
présentent un exemple illustratif concret de ce que nous pourrions appeler 
plus généralement la fonction de demande de matiéres par l'entreprise. Ceux 
qui sont habitués ä la forme néoclassique des fonctions de demande (la 
demande comme fonction du prix et des revenus, et, qui plus est, comme 
fonction exactement formulée et analytiquement traitable) pourront trouver 
surprenants la forme et le contenu de la description. Une comparaison de son 
contenu avec la fonction de demande néoclassique suivra plus tárd. A ce 
point je voudrais simplement justifier la terminologie.

En conservant notre exemple: la régle et l’algorithme associé assurent 
qu’une relation définie est obtenue entre des variables explicatives et les 
variables dépendantes (demande initiale). Par conséquent, nous traitons 
certainement d’une relation semblable ä une fonction. La «fonction», aprés 
tout, est une catégorie trés large, et eile n’est pás réservée aux fonctions 
traitables dans l’analyse mathématique. Puisque la relation en question est 
d’un type plutöt compliqué dans la réalité, je n’essaie pás de la simplifier 
pour la «beauté» de l’analyse.

5.3 La fonction de demande matérielle de l’entreprise

Maintenant passons ä une discussion plus générale. Quels traits de la régle 
«pifométrique» de l’algorithme décrits ci-dessus, ä la section précédente, 
sont accidentels et n’ont qu’un caractére illustratif, et lesquels sont généraux 
dans la fonction de demande matérielle de l’entreprise socialiste? Nous le 
découvrirons peu ä peu. On facilitera la compréhension en procédant ä 
quelques comparaisons avec la fonction de demande néoclassique, puisque 
cette derniére apparaít dans le cadre du modéle d’équilibre général. 1

1) Dans la théorie de l’équilibre général, le volume de la production de 
l’entreprise, ainsi que la combinaison effective d’input-output, sont formés 
instantanément et simultanément. Les prix relatifs des inputs et des outputs
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sont pris en considération, la contrainte budgétaire de l’entreprise est obser- 
vée et, sur cette base, la combinaison d’input-output est déterminée, ce qui 
assure l’obtention d’un maximum de profit pour l’entreprise. Par consé- 
quent, la demande matérielle de l’entreprise est déterminée sans ambigui'té.

Par opposition nous interprétons la formation et l’ajustement mutuel des 
intentions tant de production que d’achat comme un processus dynamique. 
Les processus d’ajustement mutuel continus et compliqués sont divisés, dans 
notre cadre théorique abstrait, en deux phases temporelles. La premiere 
phase est la détermination des plans de production ä court terme de l’entre­
prise2. Ceci a été débattu au chapitre 3; c’est lä que nous avons discuté des 
facteurs influenzám la planification de la production agrégée ä court terme, 
la technologie et la composition de l’output3. Un rőle particuliérement 
important est joué ä cet égard par les signaux de pénurie qui influencent les 
pians concernant le composition et de l’output et de l’input. Une pénurie 
persistante et des interruptions excessivement fréquentes dans l’offre retien- 
nent en pratique l’acheteur d’utiliser certains inputs; la technologie et la 
combinaison d’output seront ajustés en réponse ä ces phénoménes de pénu­
rie chronique.

L’autre phase est l’ajustement instantané de l’entreprise aux conditions 
courantes, tant dans le röle du producteur (chapitre 2) que dans celui de 
l’acheteur (chapitre 4). C’est dans ce dernier role que l’intention d’achat 
instantanée est formée. C’est pour cette raison un phénoméne secondaire 
dérivant du phénoméne primaire, c’est-ä-dire de l’intention déja donnée de 
production ä court terme.

2) Le modele néoclassique de demande de l’entreprise suppose tacitement 
que le cőté de l’offre ne présentera aucun obstacle ä la satisfaction de la 
demande. Le modele d’équilibre général, ä un haut niveau d’abstraction, 
suppose des ajustements instantanés et parfaits de l’offre. Ceci peut étre 
traduit dans le langage de l’interprétation pratique, avec une certaine liberté, 
comme l’exigence d’un certain stock d’output de tout produit normalement 
utilisé comme input. Si un stock d’output quelconque était épuisé, de nouvel- 
les livraisons pourraient étre obtenues rapidement. Lorsque le systéme se 
trouve dans un état d’équilibre walrasien, il n’y a jamais de pénurie de quoi 
que ce sóit.

Nous ne pouvons pas appliquer cette hypothése. Au contraire, nous de- 
vons précisément décrire comment la pénurie chronique affecte non seule- 
ment l’achat effectif, mais mérne Vintention de l’achat.

La formation de demande initiale est fondée sur des anticipations. L’entre­
prise en tant qu’acheteur est consciente du fait que ses anticipations sont

2. Aux chapitres 4 et 5, en traitant les échanges, ainsi que la demande et l’offre, nous ne 
nous étendons pás sur les questions de la régulation ä long terme.

3. Pour le moment — jusqu’au chapitre 14 — nous laissons de cőté les questions du rőle 
joué par les prix relatifs dans la formation de la demande. Ils ont une certaine influence sur 
l’entreprise socialiste traditionnelle, et leur impact peut étre quelque peu renforcé par le 
systéme de gestion économique postérieur aux réformes. Cependant, cette influence est 
assez faible, aussi pouvons-nous la négliger dans le cadre de la discussion présente. Pour 
cette raison, ce n’est pás le probléme des signaux liés ou non aux prix que nous allons 
mettre en évidence dans notre comparaison avec la fonction de demande néoclassique, mais 
d’autres différences.
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incertaines. Elle est contrainte de prendre en compte que la production ne se 
réalisera pas au volume planifié ou selon la combinaison d’input-output 
prévue au, plan. Elle doit également considérer qu'il y aura des interruptions 
dans l’offre matérielle. C’est pour cette raison qu’elle développe une certaine 
stratégie de sécurité. Cela peut revétir plusieurs formes, et dans la section 
précédente nous n’avons présenté qu’un exemple particulier des nombreuses 
stratégies différentes de sécurité existantes et observables. Les régies «pifo- 
métriques» sont différentes d’une entreprise ä l’autre: les algorithmes ser­
vant ä leur réalisation sont différents; et les paramétres constants utilisés 
pour calculer les listes d’achats effectives sont également différents. La 
longueur de l’horizon de temps considéré lors de l’achat de matériaux varie 
également. En de nombreux endroits les différentes matiéres sont mises dans 
un certain nombre de «classes d’incertitude». Les coefficients fixes pour le 
calcul de l’ordre de grandeur souhaité des stocks ne sont pás toujours et 
partout utilisés. Mais mérne si une forme linéaire simple semblable ä (5.1) 
était appliquée, les anticipations de l’usage futur des matiéres pourraient étre 
déterminées de nombreuses maniéres. En ce qui concerne le résultat des 
calculs, c’est-a-dire la demande initiale, cela ne va pás toujours jusqu’a la 
désagrégation «la plus fine», mais laisse une marge pour une improvisation 
sur place (obtenir de l’acier de la qualité 9 ou 10 ou 11). Ou bien il peut 
s’agir, des le début, d’une instruction multi-phases («Essaye d’obtenir la 
qualité 10; si cela ne va pás, achéte la qualité 11, etc.»).

On pourrait encore continuer ä énumérer les variations possibles. Mais 
bien que les stratégies d’achat effectives différent les unes des autres, elles 
ont une caractéristique générale: elles souhaitent aller au-delä de la simple 
satisfaction des demandes matérielles instantanées de la production. Elles 
cherchent ä assurer une certaine sécurité quant ä l’offre de matiéres en 
accumulant des stocks d’inputs adéquats. Elles ont aussi ce trait général que 
plus grand est le manque de sécurité, plus grand sera le stock d’inputs 
qu’elles essayeront d’accumuler. Cette relation est résumée ä la formule (5.2) 
ci-aprés, qui est liée ä une seule espéce de matiéres: celles de la classe i.

Les trois points dans le schéma indiquent que notre liste des «facteurs 
d’incertitude» n’est pas compléte; de plus, l’incertitude qui a l’effet d’accroi- 
tre le stock souhaité peut aussi apparaitre dans d’autres relations. Dans la 
littérature de la recherche opérationnelle ce sont les modéles de stocks bien 
connus qui déterminent l’ordre de grandeur souhaité des stocks d’input pour 
l’entreprise, en rapport avec tel ou tel aspect d’incertitude4. A ce point nous 
ne nous efforgons pas d’offrir une description exacte de ces relations, mais 
nous nous contentons d’une presentation qualitative de la direction de la 
dépendance.

4. Voir, par exemple, Prékopa (1965b).
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(5.2)

3) Le schéma (5.2) nous conduit au probléme dit du «stock-flux». La 
fonction de demande néoclassique décrit une relation causale directe entre 
certaines variables explicatives et la demande de matiéres comme variable de
flux:

(5.3)

Nous décrivons cependant une relation causale indirecte; des variables de 
stock sont interposées, donnant ainsi 1’ordre de grandeur souhaité des stocks 
d’input.

variables
explica­
tives

pre- stocks deuxieme demande
miére d'input de ma-

souhaités régle tiéres ini-
régle (variables tiale (va-

de stock) riables de
flux) (5.4)
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A notre point de vue, la «fonction de demande matérielle» de l’entreprise 
est composée de deux régies. La premiére régle décrit un trait relativement 
permanent dans le comportement de l’entreprise, c’est-a-dire une compo- 
sante de son attitude en tant qu’acheteur; quel est le stock d’inputs que 
l’entreprise tente de constituer. L’autre régle formule le point suivant: si le 
niveau souhaité du stock d’inputs est déja donné, quelle sera l’intention 
d’achat instantané de l’entreprise?

4) Finalement, une autre différence importante est qu’ici nous ne parlons 
pás de la «demande» en général, mais expressément de la demande initiale. 
Si eile n’est pás satisfaite, l’acheteur fait un certain nombre de démarches 
ultérieures; il applique la substitution forcée, il cherche, il attend, et ainsi de 
suite.

En ce point, il devrait apparaítre clairement pourquoi la fonction de 
demande a été appelée au chapitre 4 une des composantes de l’attitude de 
l’acheteur, soulignant en mérne temps qu’il existe un certain nombre d’autres 
composantes importantes. Nous avons utilisé le terme «attitude» pour indi- 
quer que tout cela est permanent et stable — tout au moins dans le sens 
stochastique — dans le comportement de l’acheteur. Sa «stratégie de sécu- 
rité» pour ses achats est constante, avec ses traits qualitatifs principaux et ses 
quelques paramétres essentiels. Cependant, ces modéles de comportement 
permanents ne décrivent l’ensemble de l’attitude d’acheteur qu’en associa­
tion avec les autres composantes; nous devons également préciser comment 
l’acheteur réagit aux perceptions de la pénurie, quelle est sa propension ä 
accepter la substitution forcée, et ainsi de suite.

Dans l’analyse d’une économie oü la pénurie est un événement rare, il 
n’est pas tellement important de se préoccuper de ces autres composantes de 
l’attitude de l’acheteur.En d’autres termes, il importé peu que l’acheteur sóit 
décrit uniquement par sa fonction de demande. Aprés tout, ce qui est 
important, c’est que s’il est prét ä payer le prix demandé par le vendeur, 
l’achat aura lieu. Si cependant, nous nous arrétions ä ce point — en ne 
décrivant que la fonction de la demande — également dans une économie de 
pénurie, nous n’en aurions dit que fort peu sur l’attitude de l’acheteur.

Je dois ajouter une remarque d’auto-critique se rapportant ä la comparai- 
son avec la fonction de demande néoclassique. J’ai souvent utilisé les mots 
«demande» et «offre» dans les chapitres précédents, et je vais continuer ä 
les utiliser. A cet égard, j’abandonne la terminologie de 1’Anti-Equilibrium 
dans laquelle j’avais essayé de les remplacer par des termes nouveaux; ici je 
suis revenu ä l’usage économique traditionnel. Aujourd’hui je crois qu’ici, 
ainsi qu’á l’égard de quelques autres concepts, VAnti-Equilibrium s’était en 
vain efforcé d’affirmer un certain «radicalisme terminologique». Ce n’est pas 
dans le choix des mots, mais dans ce que nous avons ä dire que nous devons 
nous écarter radicalement de ce qui est vieux, dés que cela devient néces- 
saire.

Je voudrais maintenir ce que j’avais affirmé dans mes livres précédents sur 
le manque de clarté théorique dans l’interprétation néoclassique de la «de­
mande» et de 1’«offre». L’approche statique de la microéconomie tradition- 
nelle, le fait qu’elle néglige l’étude des déviations persistantes par rapport ä 
l’état d’équilibre walrasien, laissent dans une grande obscurité de nombreux 
aspects des processus d’achat et de vente et, dans ce cadre, Involution de la 
demande et de l’offre. Nous devons nous efforcer d’en présenter une descrip-
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tion plus exacte, mais nous n’avons pas besoin d’écarter les mots «demande» 
et «offre». II est vrai que chacun désigne un groupe étendu de phénoménes 
auquel appartient toute une série de phénoménes spécifiques. Cependant la 
spécification est mieux réalisée non par l’introduction d'un terme tout ä fait 
nouveau, mais par l’addition d’attributs complémentaires au concept de base 
ancien. C’est ce qui est fait dans ce livre lorsque nous discutons, par exemple, 
de la demande in itia le  et révisée .

5.4 L’interprétation de la demande selon Clower

II ne serait pas correct de limiter l’argumentation aux versions traditionnel- 
les de la microéconomie néoclassique. Au cours des quinze derniéres années 
une nouvelle tendance a été développée: plusieurs économistes ont 
commencé ä traiter des phénoménes qui apparaissent lorsque le marché ne se 
trouve pás en équilibre walrasien. Les pionniers de cette importante ten­
dance sont Clower et Leijonhufvud5. Les ceuvres de Barro et Grossman ont 
été des étapes faisant saillie ä cet égard6. L’appareil théorique fondé sur cette 
tendance a également été appliqué par plusieurs auteurs ä l’analyse d’une 
économie socialiste7 8. Par la suite j’appelle cette ligne de recherche l ’éco le  
C lo w e r -B a rr o -G ro ssm a n H. Le message que mon livre voudrait transmettre 
est ä maints égards lié ä cette école. A certains égards mes vues sont proches 
des leurs; cependant, quant ä d’autres, elles different considérablement de 
celles de l’école de Clower-Barro-Grossman. Aux points de contact nous 
allons d’une maniére réitérée nous référer aux similitudes et aux différences.

Nous avons déja touché le premier point de contact: Clower avait ferme­
ntent attiré l’attention sur la  sép a ra tio n  éven tu e lle  d es in ten tio n s e t d e s  réa lisa - 
tio n s  lorsque la demande et l’offre n’étaient pas en équilibre. II s’était 
demandé ce qui se passerait dans de tels cas. C’était un pas en avant 
important par rapport au traitement traditionnel du probléme, toujours 
centré sur les conditions de l’existence de l’équilibre et sur la caractérisation 
de l’état d’équilibre.

5. Voir Clower (1965) et Leijonhufvud (1968). Je dois faire ici une remarque personnel- 
le. Lorsque j’avais écrit ΓAnti-Equilibrium (Kornai, 1971a, b), je ne connaissais ni Particle 
de Clower, ni le livre de Leijonhufvud. J’avais développé mes idées indépendamment 
d’eux, y compris l’idée que dans un état se trouvant hors de l’équilibre walrasien c’est sóit 
l’intention d’acheter de l’acheteur, sóit l’intention de vente du vendeur qui devient une 
contrainte effective (voir Kornai, 1971b, pp. 252-256). En généralisant les expériences 
d’une économie socialiste, mes idées prenaient la mérne direction que celle suivie par 
Clower et Leijonhufvud.

6. Voir Barro-Grossman (1971, 1974, 1976).
7. Voir, en premier lieu, les précieuses études de Portes-Winter (1977a, 1977b, 1978).
8. Une série d’études importantes peut étre énumérée ici, dönt les ouvrages de Dréze 

(1975), Grandmont (1977), Benassy (1974, 1975, 1977), Malinvaud (1977), Svensson (1977) 
et des articles dans le volume édité par Schwödinauer (1978). Plusieurs travaux de cette 
école désignent leurs découvertes par «théorie du déséquilibre». Pour des raisons que 
j’expliquerai plus tard, je ne voüdrais pas adopter cette terminologie. A mon avis les noms 
de Clower, Barro et Grossman marquent clairement cette école. Chaque oeuvre dans cette 
liste peut étre simplement reconnue par le fait que dans les syntheses concernant l’histoire 
de la théorie, on se référe toujours ä ces auteurs pionniers.
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Mais Clower lui-méme ne fit qu’nn pás en avant. II suggéra que, si par 
exemple, l’offre reste inférieure ä la demande, c’est «le cőté court» qui 
s’affirme: l’achat effectif est réalisé au niveau de l’offre. II peut en étre ainsi, 
mais ce n’est que le début de l’histoire, la suite n’étant pás moins importante. 
Que se passe-t-il aprés? Toute une série d’événements incluant des ajuste- 
ments forcés: l’acheteur fait des substitutions forcées, il cherche, révise sa 
demande, attend, et ainsi de suite. Clower saisit un moment statique, notam- 
ment l’instant du demi-succés et du demi-échec lorsque l’acheteur effectue 
ses achats jusqu’au niveau de la contrainte de l’offre. Cependant, dans la 
pratique, il est question de processus dynamiques, d’ajustements instantanés 
et durables, qui ne peuvent pás étre représentés dans un modele statique.

Je voudrais pousser plus loin cette comparaison dans un contexte particu- 
lier: considérons le röle de la substitution forcée dans le cas d’un conflit entre 
les intentions et la faisabilité. Aux fins de comparaison un exemple fortement 
simplifié fera l’affaire. Nous allons décrire le comportement d’un acheteur 
individuel. II achéte deux produits de substitution, i et j.

Notons les demandes initiales de l’acheteur par dj et dp l’offre par s, et Sj et 
les achats effectifs par y, et _yy. Selon Clower, dans une premiére approxima­
tion les achats effectifs seront comme suit9:

d,, si dj S Sj

y,(0 = <

Sj, si dj > Sj

il n’y a pás 
de pénurie

il y a une 
pénurie (5.5)

C’est-a-dire y,(t) = min (dj, s,).
La détermination de yt est analogue ä ceci. La formule (5.5.) exprime le 
principe que c’est toujours «le cőté court» qui prévaut. Dans un chapitre 
ultérieur je conteste ce principe: ä mon avis il ne décrit pás suffisamment la 
situation réelle. Cependant, pour simplifier l’argument, je ne tiens pás 
compte de ce contre-argument et j’adopte temporairement l’hypothése que 
c’est «le cőté court» qui prévaut.

Pour le moment, je laisserai aussi de cőté le fait que le processus est 
dynamique: d’abord l’acheteur pergőit la pénurie, ensuite il se persuade de 
prévoir une substitution forcée, et ainsi de suite.

Pour cette raison nous allons examiner le résultat final — en dehors du 
temps — du processus d’achat:

9. La remarque «premiere approximation» a été ajoutée parce que tant Clower que ses 
adeptes discutent en detail les effets secondaires induits par l’intermédiaire de la dépense 
ou de l’épargne. (Par exemple, l’ouvrier ne peut pás vendre sa force de travail, ainsi du fait 
d’un revenu réduit sa demande pour les produits de consommation sera plus faible, etc). Le 
present livre discutera plus tárd les effets indirects, et nous aurons de nouveau recours ä des 
comparaisons avec les vues de l’école Clower-Barro-Grossman. Cependant maintenant 
nous allons laisser de cőté de telles répercussions. A ce point nous discutons de la situation 
dans laquelle le revenu disponible de l'acheteur esi donné.
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d„ si dj ΐ  j, et · d) S  Sj,

il n’y a il n’y a
pas de pas de
pénu- pénu-
rie de i rie de j

d, + μ„ (d, -  s,), si dj>Sj,

de-
m a n d e  
i n i t i a l e  
d e  i

substitu­
tion forcée 
pour rem- 
placer la 
pénurie de
i

pénu­
rie de j

yi=<  et dj "b P/7 {dj sj) í  Sí, (5.6)

la demande initiale de 
í et l’intention de 
substitution forcée 
peuvent étre satis- 
faites

Sí, si d, > s„

pénurie de 
i en rap­
port avec 
la de­
mande 
initiale

ou si dj >  Sj et d, + μ„ (d, -  sj) > s„

pénu­
rie de j

la demande initiale de i 
plus l’intention de substi­
tution forcée ne peuvent 
étre satisfaites ä la fois.

Ou bien, dans une forme plus concise, 

y,(t) = min (s„ dj + μ,,(ί/, -  s,)+).

La détermination de _y; est analogue ä ceci.
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Les paramétres μ,·, dans (5.6) représentent la  p ro p e n s io n  a la su b s titu tio n  
fo r c é e  de l’acheteur dans la relation de « j  remplace i» . Nous attirons l’atten- 
tion sur le fait que ce n’est p a s  identique au concept microéconomique «taux 
marginal de substitution». Ce dernier exprime une propension ä la substitu­
tion volontaire: si i  et j  sont disponibles du cőté de l'offre, combién d'unités 
de j  sont considérées comme équivalentes ä une unité de i. Dans la situation 
que nous discutons ici l’acheteur a pris sa décision sur cette question anté- 
rieurement, et il a déterminé le vecteur [dh d t]  de ses demandes initiales en 
conformité avec ces possibilités. Le paramétre μ,, indique ce qui suit: si j  n’est 
pas disponible dans la quantité d j demandée ä l’origine, combién de i l’ache- 
teur est-il prét ä accepter d a n s ce  c a s?  Nous ne demandons pas si, aprés avoir 
acheté cette quantité, il se considére comme compensé. Probablement il ne 
Test pas: il a subi une perte. Nous posons la question suivante strictement 
dans un sens descriptif: si un tel ajustement forcé a lieu, que fera-t-il? Pour 
cette raison il s’agit d’un taux de substitution c o n d itio n n e lle  dans les condi­
tions causées par la pénurie. II exprime jusqu’ä quel point Facheteur est prét 
ä modifier sa demande initiale.

Nous nous rapprocherons encore plus de l’interprétation de μ;, en pensant 
ä une séquence d’achats récurrents. Dans ce cadre l’acheteur pourra hésiter ä 
l’égard de la substitution forcée et sera porté ä en faire plus ou moins d’une 
fois ä l’autre. Le paramétre μ,, est une moyenne intertemporelle de cette 
variable d’attitude.

Maintenant considérons chaque rang de la formule (5.6).
Dans le ran g  su p ér ieu r  est décrite l’alternative dans laquelle il n’y a pás de 

pénurie du produit i ou j . Par conséquent, les achats effectifs peuvent avoir 
lieu en conformité avec la demande initiale.

Dans le ran g  cen tra l nous présentons une des situations alternatives, c’est- 
ä-dire la pénurie de j . A la demande initiale d t est ajoutée l’intention d’achat 
induite par une substitution forcée. Reconnaissant une pénurie, l’acheteur a 
révisé sa demande initiale. Dans le cas indiqué au rang moyen cette demande 
révisée, y compris l’addition due ä la substitution forcée, pourra étre satis- 
faite. L a  su b s titu tio n  fo r c é e  a b so rb e  n on  se u lem en t la d e m a n d e  ex céd en ta ire , 
m a is  a u ss i l ’o ffre  excéden ta ire , ou  b ien  une p a r tié  d e  ce tte  d ern iére .

Le rang inférieur est divisé en deux sous-cas. L’un concerne la «pénurie 
simple»: la demande initiale de i est plus grande que l’offre. Pour cette 
raison l’achat a lieu au niveau de l’offre. L’autre est la pénurie causée par la 
substitution forcée. Puisqu’il y a eu pénurie de j ,  l’acheteur a essayé de le 
remplacer par i. Cependant, maintenant, l’offre n’est pás süffisante pour 
satisfaire la demande initiale accrue par la demande de substitution forcée: 
une pénurie de i s’est également produite. Et maintenant l’achat effectif de i  
est aussi contraint par le cőté de l’offre, bien que l’offre ait pu étre süffisante 
pour couvrir la demande initiale sans substitution forcée (La condition süffi­
sante au dernier rang n’exclut pás l’excés d’offre initial, d t < s ) .  A v e c  l ’a p p a ri-  
tio n  d ’in ten tio n s v isa n t a en trep ren d re  une su b s titu tio n  fo r c é e  la  p é n u r ie  « dé- 
b o r d e » , cela  v eu t d ire  q u ’e lle  se  d iffu se  d u  m a rch é  du  p r o d u i t  j  ä cé lú i du  
p r o d u i t i 10. Et si nous passons du modele simplifié ä «deux produits, un

10. Lorsque les intentions d’achat ou de vente originales se heurtent ä une contrainte de 
l’autre cőté, l’effet peut se diffuser du marché du produit i ä d’autres marchés. Cet effet de 
diffusion est traité longuement par l’école Clower-Barro-Grossman, comme nous l’avons 
déja mentionné (voir, par exemple, Benassy, 1978, et Howitt, 1978).



92 Ajustement sans prix

acheteur agrégé» ä une réalité plus complexe, nous allons encore mieux 
comprendre ce processus. Les acheteurs trouvant des pénuries partielles sur 
tel ou tel marché partiéi se déplacent vers les marchés mieux approvisionnés 
oü ils peuvent causer une pénurie supplémentaire; les acheteurs trouvant lá­
bas une pénurie essayeront a nouveau de réaliser une substitution forcée et 
ainsi de suite. Et bien que chaque acheteur achéte quelque chose, (ils 
procédent ä des substitutions forcées), ils ont tout de mérne, — tout au moins 
la plupart d’entre eux — l’impression «d’une sensation de manque».

La formule (5.6) est certainement plus compliquée que la formule de base 
(5.5) de récole Clower-Barro-Grossman. Cependant, a mon avis, nous de- 
vons insister en faveur de (5.6). Cela nous aide a comprendre le phénoméne 
apparemment paradoxai de l’économie de la pénurie: il y a une pénurie pour 
beaucoup de produits, et tout de mérne les acheteurs dépensent l’argent 
prévu pour l’achat de marchandises et de services. La substitution forcée (et 
les autres formes apparentées d’ajustement forcé) est une des clefs permet- 
tant de comprendre l’économie de la pénurie.

Nous devons encore faire une remarque d’ordre terminologique. Clower 
utilise l’expression de «demande notionelle» pour désigner l’intention d’a- 
chat avant que l’acheteur ne se heurte a la contrainte de l’offre. Puisque 
Clower décrit un algorithme d’achat a deux pas, la distinction entre deux 
catégories lui suffit: celle de demande notionelle et celle de demande effec­
tive. Mais nous considérons l'achat comme un processus au cours duquel 
l’acheteur peut modifier sa demande plus d’une fois. Ce caractére dynamique 
de la formation de la demande est indiqué par les termes de «demande 
initiale», «demande révisée une premiere fois», «demande révisée une 
deuxiéme fois», et ainsi de suite.

Comme Clower a clairement défini les concepts relatifs ä son algorithme 
d’achat ä deux pas, je pense que la meilleure maniére d’éviter une confusion 
terminologique est d’introduire d’autres termes pour les concepts appa- 
rentés, bien que non identiques. Nous allons procéder de mérne pour quel­
ques autres catégories de l’école Clower-Barro-Grossman.

5.5 Observation et mesure de la demande

Le groupe de questions discutées ä la section précédente, concernant les 
relations entre les intentions et la réalisation, est étroitement lié a notre sujet 
suivant: l’observation et la mesure de la demande.

Voyons la situation sur un marché partiéi oü n’a lieu que la commercialisa­
tion du seul produit i. Supposons qu’un total de vendeurs m vende le produit 
et qu’ils soient confrontés ä n acheteurs.

Nous nous trouvons au début du jour t. Supposons, pour simplifier les 
choses, que les livraisons quotidiennes soient arrivées a chaque point de 
vente le matin avant le début de la vente. La livraison du produit i au point de 
vente h est dénotée par χ,Λ(ί). Le stock terminal uih (t) est enregistré le soir 
lorsque la vente prend fin.

La demande initiale du Géme acheteur pour le produit i est dik(f). La 
transaction du produit i effectuée au point de vente h avec l’acheteur k est 
dénotée par yihk(í).

D’abord nous allons décrire deux cas extrémes. Dans le premier cas la 
condition suivante sera satisfaite:
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uih(t) > 0, pour chaque i, h et t.

stock
terminal (5.7)

Si cette condition est remplie, cela prouve clairement que l’acheteur s’est 
trouvé en position de satisfaire sa demande initiale chaque jour au point de 
vente oü il s’était rendu. S’il reste un stock positif ä chaque occasion et 
partout, cela prouve que davantage de produits n’ont pas pu étre vendus, 
qu’il n’y a pas eu de demande initiale pour en obtenir plus.

Dans de telles circonstances l’égalité suivante sera certainement valable:

d,(t) =  y(‘), pour chaque i et t, (5.8)

demande vente
initiale agrégée
agrégée effective

m Σ
k = l

dikW et y, ( t ) I  Σ
A=1 k = l

yihk(t)·

Du point de vue de l’observation et de la mesure cela signifie qu’il suffit 
d’observer y,ft), c’est-a-dire les ventes effectives, dönt une conclusion peut 
étre tirée au sujet de dft),  Vintention de l’acheteur. La variable y,(t) est 
objectivement observable, pour cette raison il n’est pás nécessaire de poser 
des questions ä l’acheteur au sujet de ses intentions.

Dans ce qui suit (5.8) sera appelé la condition d’une observabilité objective 
de la demande.

Dans le deuxiéme cas la condition suivante est remplie:

uih{t) = 0 pour chaque i, heXt (5.9)

La demande initiale a-t-elle été satisfaite ? Nous ne le savons pás. L’accom- 
plissement de la condition (5.6) est logiquement compatible avec chacun des 
trois sous-cas indiqués ci-dessous.

a) II n ’y a pás eu de pénurie du produit i et il n’a pas non plus été utilisé 
pour une substitution forcée. Fort heureusement, la livraison du matin de 
chaque jour a couvert exactement la demande du jour; ains il n’est pás resté 
de stock ä la fin de la journée:

(5.10)
m

Σ χ Μ  = 
/=1

m  
Σ 

h =

n

Σ y,/,*(0 
*=1

n

Σ dik(t) 
= 1

quantité échanges demande
agrégée effectifs initiale
des livrai- 
sons

agrégés agrégée
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b) Bien qu’une demande initiale pour le produit i ait pu étre satisfaite ä 
partir des livraisons du jour, une demande ultérieure révisée a été soumise. 
Le produit i a été acheté en tant que succédané forcé pour le p r o d u i tCette 
demande agrégée n’a pu alors étre satisfaite:

n m

Σ {dik(t) + μ/ί^(/)-^(0]} > Σ [uih(t—\) + Xih{t)\.
k=\ h=\

demande demande addi-
initiale tionnelle agrégée
agrégée pour i en tant que
pour i succédané forcé

de j

offre
agrégée

(5.11)

c) L’offre agrégée a été trop basse pour satisfaire la demande initiale de i, 
indépendamment de toutes les intentions de l’acheter également comme 
produit de substitution d’un autre produit dönt l’offre était inférieure ä la 
demande:

n

Σ dik(t)

(5.12)

m

> Σ [Uih(í-l) + *,7,(0].
>=i

demande ini­
tiale agrégée 
de i

offre agrégée

Maintenant, en comparant la demande initiale de i avec la vente effective 
de i, nous voyons ce qui suit: 
dans le sous-cas (a): d,(f) = y,(i) 
dans le sous-cas (b): d,(/) <  y,(t)
dans le sous-cas (c): d,{t) > y,(t). (5.13)

De ce qui précéde s’ensuit la proposition d ’impossibilité suivante:
Lorsque le stock terminal est toujours nul ά chaque point de vente, on ne 

peut pas tirer de conclusions sur la demande initiale d,(t), sur l’intention 
d’achat originale, ä partir des échanges effectifs y,(t), c’est-ä-dire ä partir de 
l’observation objective de ce qui a été réalisé.

Nous avons décrit deux cas «purs» extremes. Dans la réalité, des cas 
intermédiaires sont fréquents: ä un point de vente il y a un stock positif, ä un 
autre il n’y en a pas; ä un moment donné il y en a un, ä un autre il n’y en a 
pas. Si le stock nul est un phénoméne rare, et si en la plupart des endroits, il 
existe la plupart du temps un stock terminal positif, la condition de l’observa- 
bilité objective de la demande est remplie, tout au moins approximative- 
ment. Dans ce cas il est permis, en tant qu’approximation, de tirer des 
conclusions de y  quant ä d. C’est aussi permis si l’épuisement général des 
stocks n’est qu’un événement temporaire. Ceci est représenté ä la figure 5.1.
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lei les stocks terminaux des vendeurs sont tout ä fait stables: ceci est indiqué 
par la ligne horizontale en pointillé. Bien que les stocks se soient épuisés 
pendant la période (í1; t2), plus tárd ils ont augmenté jusqu’a leur niveau 
habituel. La série temporelle des achats effectifs est également tombée 
temporairement, mais eile aussi reviendra bientőt ä son niveau habituel. 
Dans ce cas il est justifié de supposer que la demande initiale n’a pas 
diminué, mais qu’elle est demeurée insatisfaite pendant la fluctuation.

Dans le cas des pénuries sporadiques et temporaires on peut tester l’hy- 
pothése selon laquelle les séries de temps y(í) refléteraient la contrainte de la 
demande ou de l’offre dans la période donnée. Inspirées par l’école Clower- 
Barro-Grossman, des méthodes économétriques ont été développées ä cette 
fin11.

Figure 5.1. La demande au moment de l’épuisement temporaire des stocks

La Situation est radicalement différente lorsque les pénuries ne sont pas 
temporaires mais chroniques, ni sporadiques mais générales et fréquentes. 
Mérne si le «deuxiéme cas» précédent ne se présente pas ä l’état «pur», le 
stock nul est tout de mérne un cas assez fréquent; done la proposition 
d’impossibilité entre en vigueur. L ’inférence de y a d devient inadmissible. Et 
puisque c’est une impossibilité logique, aucune technique économétrique ne 
peut y suppléer11 12. C’est un effort vain que de tester si l’achat donné refléte la 
demande initiale satisfaite, la demande révisée satisfaite ou bien la contrainte 
de l’offre.

11. Voir, par exemple, Goldfeld-Quandt (1975).
12. Une telle tentative est faite par exemple chez Portes-Winter (1978).
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Tout cela ne veut pas dire que dans une économie de pénurie on ne peut 
rien faire pour observer la demande. On peut faire beaucoup de choses — 
mais en sachant bien que l’observation et la mesure ne seront pas objectives, 
ni hautement fiables. Nous mentionnons simplement quelques possibiiités de 
l’observation et de la mesure.

1) On peut faire des interviews avec l’acheteur, c’est-ä-dire lui poser des 
questions quant ä ses intentions d’achat et ä leur realisation. Cela peut étre 
coüteux et fatigant, mais certainement fort instructif. On y procéde fréquem- 
ment dans les études de marché. C’est une autre question que la fiabilité des 
réponses de l’acheteur montre une dispersion plutőt importante. En fin de 
compte l’acheteur ne Supporte aucun dommage pour avoir donné des ré­
ponses inexactes ä l’enquéteur dans l’étude de marché, pour cette raison 
nombreux sont ceux qui font des déclarations irresponsables.

L’étude de marché examine d’habitude la demande pour un seul produit 
ou pour un groupe de produits. Les réponses concernent les intentions 
d’achat dirigées vers ce seul produit dans le cadre du plan d’achat global. 
Précisément pour cette raison, il peut aisément se produire que cette inten­
tion sóit non cohérente avec le reste. On peut se demander si tous les plans 
d’achat de l’acheteur sont en fait cohérents les uns avec les autres, ainsi 
qu’avec ses possibiiités de dépenses.

2) II y a une queue pour certains produits: dans de tels cas la longueur de 
la queue est observable. Similairement il y a des produits livrés exclusive- 
ment sur commande: dans de tels cas on peut observer l’arriéré des 
commandes non satisfaites ou bien le volume des commandes rejetées.

Bien qu’il s’agisse de points d’information importants, il faut douter qu’ils 
puissent offrir un tableau fidéle des intentions d’achat. II est possible que 
l’acheteur se livre ä des manoeuvres. Par exemple, il passe une commande 
pour les mémes matériaux ä trois endroits différents, et lorsqu’il aura obtenu 
ceux-ci dans un endroit, il annulera la commande auprés des deux autres 
endroits. Il trouvera toujours une excuse pour cette annulation. Mérne s’il 
dévait payer une amende, dans une situation de pénurie il vaut la peine 
d’augmenter ses chances en multipliant les commandes.

De ce fait, dans les queues et dans les arriérés des commandes non 
satisfaites est aussi présente une demande fictive exagérée aux fins de ma­
noeuvres, en plus de la demande réellement «sérieuse». C’est un phénoméne 
semblable ä l’accumulation des stocks d’inputs pour procurer une sécurité, 
qui sera discutée plus loin. Les commandes sont, dans un certain sens, des 
«stocks négatifs». L’entreprise est intéressée non seulement ä accumuler des 
stocks d’inputs positifs qui sont importants pour eile, mais aussi des «stocks 
négatifs», c’est-ä-dire une certaine quantité de commandes.

3) Dans les transactions oü ne se développe pás de queue, le vendeur et 
l’acheteur peuvent au moins conférer Tun avec l’autre. Rappelons le phéno­
méne de la recherche. L’acheteur se rend au point de vente 1 et ne trouve pás 
le produit demandé. II dit au vendeur de communiquer aux agents compé- 
tents (le producteur, le commerce en gros, les autorités de gestion supér- 
ieures) que tel ou tel produit est une «marchandise en pénurie». La «voix» 
de l’acheteur, sa plainte concernant la pénurie, est done observable; par 
exemple, le vendeur peut en faire un rapport. On peut également en tirer des 
conclusions quant ä la demande.
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Cependant des distorsions peuvent également se présenter dans ce cas. 
L’acheteur continue de chercher, il se rend aux points de vente 2 et 3, et ainsi 
de suite. II se plaint auprés de chacun d’entre eux, et chaque vendeur fait un 
rapport sur les signaux de pénurie qu’il a pergus. Et plus l’acheteur est 
patient dans sa recherche, plus haute sera sa plainte, plus les signaux de 
pénurie seront intensifiés. En fin de compte cela peut également mener ä une 
multiplication de la pénurie observée, c’est-ä-dire ä un phénoméne sembla- 
ble ä la «demande fictive».

Id nous observons un cercle vicieux dans la perception de la pénurie. Plus 
grande sera la pénurie réelle, plus l’acheteur se sentira incité ä multiplier le 
volume de ses commandes, ä signaler la pénurie en un grand nombre d’en- 
droits, en augmentant ainsi la demande fictive. Et plus grande sera la de­
mande fictive, plus tout le monde «ressentira» la pénurie.

Nous devons faire encore une remarque de caractére théorique. Tout ce 
que nous avons dit aux points 1, 2 et 3 sur les incoherences dans les intentions 
d’achat et sur la demande fictive signifie en mérne temps que les acheteurs 
portent souvent atteinte ä ce qu’on appelle «le principe de Say» dans les 
mathématiques économiques modernes13. Ce principe s’entend pour indi- 
quer que les intentions d’achat de l’acheteur sont cohérentes les unes avec les 
autres, ainsi qu’avec les possibilités financiéres de l’acheteur, c’est-ä-dire 
qu’elles ne dépassent pás la contrainte budgétaire de l’acheteur. Conformé- 
ment ä ce qui précéde, les intentions d écla rées  par l’acheteur peuvent étre 
incohérentes les unes avec les autres et rien que pour cette raison la realisa­
tion pourra différer des intentions.

5.6 La tendance ä amasser
Aux sections 5.2 ä 5.5 nous avons surtout discuté des questions de m éth o -  

d o lo g ie  et d ’h is to ire  d e  la th éo rie  é c o n o m iq u e : comment nous devrions dé- 
erire la formation de la demande, comment eile peut étre observée et 
mesurée. II est vrai que ces idées étaient déja suggérées par l’examen de la 
demande d’inputs de l’entreprise socialiste et dans notre étude supra nous 
avons fait quelques remarques sur le comportement de l’entreprise. Mainte- 
nant, dans cette section, nous allons dépasser les questions relatives ä la 
méthodologie et passer ä la  th éo r ie  d e sc r ip tive . Nous souhaitons souligner 
quelques traits caractéristiques et empiriquement observables de la forma­
tion de la demande matérielle de l’entreprise socialiste.

Dans le comportement de Pentreprise socialiste en tant qu’acheteur il y a 
une ten d a n ce  á a m a sse r :  Pentreprise essaye d’accumuler un stock d’inputs 
aussi grand que possible14. Cette tendance apparait dans le systéme de 
gestion traditionnel comme dans le systéme de gestion économique posté- 
rieur aux réformes. L’entreprise est portée ä amasser par une forte volonté

13. Quant ä l’interprétation du principe de Say, je reprends la formule d'une étude de 
Clower (1965); il signifie la coherence ex ante des intentions d’achat et des ressources 
financiéres. Voir aussi Leijonhufvud (1972). Nous reviendrons ä la discussion du principe 
de Say au chapitre 13.

14. Nous verrons plus tard qu’une tendance semblable est aussi présente pour d'autres 
inputs. «L’accumulation de la main-d’oeuvre» au sein de l’entreprise ressemble ä celle des 
matériaux.
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q u a n tita tiv is te . Sous Tettet aes motifs décrits au chapitre 3 Tentreprise s’ef- 
force d’accroitre la production, et pour cette raison a besoin de plus en plus 
d’inputs. Cette tendance est encore renforcée par Tincertitude dans la sphere 
de la production et des échanges que nous venons de discuter.

II y a cependant certaines contre-tendances opposées ä la tendance ä 
amasser; Taffirmation de celle-ci est freinée par différentes contraintes.

1) Les matiéres achetées doivent étre stockées et les ca p a c ité s  d e  s to c k a g e  
s o n t lim itées . II est vrai qu’elles pourraient étre accrues par aes ihvestisse- 
ments, mais les ressources d’investissement sont également requises pour un 
grand nombre d’autres objectifs. Bien que cette contrainte puisse sembler 
triviale, eile est peut-étre la plus claire. Une entreprise «habile» remplira ses 
magasins, si eile peut le faire, mais eile ne peut pás accumuler davantage15.

2) Les autorités supérieures ont recours ä différentes méthodes pour exer- 
cer une pression sur Tentreprise pour qu’elle n’amasse pás trop de matiéres. 
Un certain röle peut étre joué ä cet égard par le Systeme du rationnement de 
matiéres, ce que nous discuterons ä la fin de ce chapitre. De mérne, la 
Banque centrale peut limiter les crédits pour le financement de stocks maté- 
riels. Ce facteur a été renforcé en Hongrie depuis la réforme.

En plus des mesures administratives et financiéres, une «pression morale» 
est également exercée. L’entreprise qui tend ä amasser des matiéres en 
quantité excessive pourra étre critiquée ä des réunions ou par la presse.

3) L’entreprise peut volontairement, de son propre jugement, restreindre 
ses demandes en matiéres.

Les trois facteurs énumérés ci-dessus mettent des limites de tolérance ou 
des contraintes d’acceptation ä la tendance ä amasser. Tout d’abord, ils 
exercent un effet dans la direction d’une restriction du stock to ta l d’inputs de 
Tentreprise (ou peut-étre du total des stocks d’inputs e t d’outputs). Les 
capacités de stockage représentent une restriction au stock total. La pratique 
d’ouverture de crédits est aussi concernée par les données agrégées de stocks. 
Pour cette raison la tendance de Tentreprise ä amasser des matiéres apparait 
so u s  une fo r m e  sé lec tive . Elle s’efforce d’accumuler autant que possible des 
matiéres essentielles ou difficilement substituables ou celles dont la position ä 
l’offre est incertaine, et eile se contente de stocks plus petits en matiéres 
facilement substituables ou facilement disponibles.

D a n s  le c o m p o r te m e n t d e  l ’en trep rise  d eu x  p h é n o m é n e s  a p p a re m m e n t  
c o n tra d ic to ire s  s o n t p ré sen ts . D ’u n e p a r t , la  d e m a n d e  in itia le  in s tan tan ée  au  
n ivea u  in fra -m ic ro -é c o n o m iq u e  e s t to u jo u rs  d é te rm in ée  e t lim itée . D ’a u tre  
p a r t , la d e m a n d e  — agrégée  p o u r  l ’en se m b le  d es  in p u ts  e t d e s  en trep rises , e t en  
lo n g u e  p é r io d e  — est in sa tia b le  et, p a r  co n séq u en t, ten d  vers  I’infin i.

La demande initiale instantanée est d é term in ée , parce qu’elle se développe 
selon les régies décrites ä la section 5.2. Et cependant, dans un certain sens, 
la demande est p o u r  to u jo u rs  in sa tisfa ite . Compte tenu des incertitudes de la 
production et des échanges, Tentreprise qui n’est pas liée par des contraintes 
budgétaires effectives, et qui vit dans une atmosphére de «volonté quantitati­
viste», ne dira jamais: «J’ai suffisamment de matiéres. Peu importé ce que je

15. Les capacités de stockage limitées n’empéchent naturellement pas Tacheteur de 
passer autant que possible de commandes les plus élevées possibles.
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pourrais encore obtenir de plus, je vais volontairement refuser d’en ache- 
ter». Aussi longtemps qu’elle ne fera pas une telle déclaration, on peut 
affirmer que sa demande en matiéres restera insatiable.

Cette dualité particuliére sera désignée par la suite selon l’affirmation que 
la demande de l’entreprise pour les inputs matériels nécessaires ä la produc­
tion courante est q u a s i in sa tiab le . Le mot «quasi» indique que la demande 
n’est pas «réellement» infinie, mais seulement qu’une tendance vers l’infini 
la domine, quelque peu entravée par certaines contre-tendances et 
contraintes.

La tendance á amasser et, conjointement, la demande quasi insatiable 
d ’in p u ts  p o u r  la  p ro d u c tio n  co u ra n te , rep résen ten t un d es  p ro c e s su s  fo n d a -  
m en ta u x  q u i « s ip h o n n e n t» l ’ex céd en t ex tern e  (d a n s ce  cas le s to c k  d ’o u tp u ts  
du  ven d eu r) d e  l ’éc o n o m ie . D e  ce tte  m a n iére  e lles co n tr ib u en t in ten sivem en t ä 
la re p ro d u c tio n  p e rm a n e n te  d e  l ’é ta t d e  p é n u r ie  d a n s l ’éco n o m ie .

Nous sommes de nouveau arrivés ä un des cercles vicieux des phénoménes 
de pénurie. L’entreprise et ses autoritás supérieures observent une demande 
quasi insatiable pour leurs produits. Ceci rend la volonté quantitativiste plus 
intense. Compte tenu des incertitudes de la production et des échanges, une 
tendance ä amasser apparait. Une telle tendance, ä son tour, amplifie la 
pénurie de matiéres. Et plus intensive devient la pénurie de certaines ma­
tiéres plus ces matiéres seront accumulées, et plus incertaine devient leur 
offre; alors la volonté quantitativiste sera poursuivie plus intensivement dans 
la production de ces marchandises-la. Ainsi la v o lo n té  q u a n tita tiv is te , la 
ten d a n ce  ä a m a sser, e t la  p é n u r ie  en m a tiéres , s o n t liées en sem b le  d a n s un 
p ro c e s su s  q u i se  ren fo rce  m u tu e llem en t, q u i se  n o u rr it d e  lu i-m ém e.

Cet enchainement d’idées peut aussi étre inversé. S’il n’y avait pás, d’une 
maniére répétée, des pénuries en matiéres, l’entreprise ne se soucierait pás 
de son approvisionnement matériel futur. Elle serait assurée que le vendeur 
aurait toujours le stock d’output demandé, ou bien qu’il serait toujours prét ä 
ajuster rapidement sa production aux besoins de l’acheteur, et ainsi l’entre- 
prise ne s’efforcerait pás d’amasser des stocks d’inputs dans ses propres 
magasins. C’est précisément ce qui pourrait décourager l’apparition de toute 
pénurie.

En discutant l’accumulation des stocks d’inputs, nous devons introduire 
une distinction ultérieure importante. Dans la vie économique pratique on 
distingue les stocks «gelés» et «courants». La premiére catégorie comprend 
les stocks qui ont été en possession de l’entreprise sur une longue période et 
qui n’ont guére de chance d’étre utilisés dans un délai raisonnable. En fait, il 
serait plus exact d’introduire une échelle continue pour décrire le caractére 
«gelé-courant» du stock. Pour notre propos, cependant, une distinction plus 
grossiére semble süffisante. Puisque nous voulons appliquer cette classifica­
tion simultanément ä l’input et ä l’output, pour les produits comme pour les 
services, nous introduisons une paire de concepts; l ’ex céd en t p r o d u c t i f  e t 
l ’e x c é d e n t n o n  p ro d u c tif . Un cas spécial, pour les produits stockables, est la 
distinction entre les stocks «gelés» et «courants», comme nous l’avons 
mentionné ci-dessus.*

* La terminologie de stocks actifs et inacdfs existe aussi dans la littérature occidentale, mais 
notre usage des termes d’excédents productifs et non productifs est peut étre plus adéquat 
(Note du rédacteur).
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Nous voulons souligner que ce sont des catégories ex ante. L’excédent est 
non productif si la probabilité de son utilisation dans un horizon de temps 
raisonnable est nulle (ou négligeable) que ce sóit dans son usage d’origine ou 
dans une substitution forcée étroitement associée.

Rappeions qu’ä la section 2.6 nous avons fait une distinction entre les deux 
états différents de l’excédent interne de l’entreprise de production: l’excé- 
dent mobilisable et l’excédent non mobilisable. C’étaient des catégories 
d’ajustement instantané. L’excédent n’est pas mobilisable si au moment de 
l’utilisation un des inputs nécessaires pour son utilisation fait défaut. A 
l’opposé, les concepts que nous venons d’introduire, excédent productif et 
non productif, sont des catégorie d'ajustement ä court terme. Tel stock 
d’input devient non productif s’il n’est pas mobilisable dans un avenir prévisi- 
ble (a cause de la pénurie des inputs complémentaires), ou s’il n’est mérne 
peut-étre pas nécessaire (par exemple, parce que la composition des outputs 
a changé et que l’output futur n’utilisera plus cet input).

Lorsqu’un élément d’excédent est décrit comme productif, cela ne veut pas 
dire que nous «approuvons» toujours son acquisition. Nous ne disons pas 
que son achat soit utile ou recommandé. Soulever cette question va effective- 
ment au-delä du sujet du livre et mene ä la recherche opérationnelle traitant 
le probléme des «inventaires optimum» et des «réserves optimum». L’adjec- 
tif «productif» affirme seulement qu’il y a une chance raisonnable d’une 
utilisation appropriée de l’excédent en question.

Puisque la qualification de «productif — non-productif» est fondée sur des 
anticipations, eile peut se modifier lorsque les anticipations des décideurs 
changent. L’agent d’achat de l’usine de vis a acheté 100 tonnes d’acier de 
qualité 7 ä la fin de 1976, parce qu’il croyait qu’on en aurait bientőt besoin. 
Deux ans ont passé depuis. On n’a jamais eu besoin de cet acier et mainte- 
nant il est clair qu’on n’en aura pas non plus besoin ä l’avenir. Ces 100 tonnes 
font désormais partié de l’excédent non productif.

Et ici nous revenons au probléme de la tendance ä amasser. La pénurie 
méné parfois ä une hystérie d’achat. «Je l’achéterai, cela pourra servir ä 
quelque chose». II est d’autant plus facile de penser de cette maniére lorsque 
l’argent ne représente pas une contrainte trop forte pour l’acheteur. Par la 
suite une partié des matiéres premiéres, des produits semi-finis et des piéces 
détachées achetés avec insouciance deviennent un stock gélé, c’est-á-dire un 
excédent non productif. Cela peut mérne ajouter ä la pénurie des inputs 
quelque part ailleurs, par exemple exactement la oü ces matiéres pourraient 
étre demandées.

L’existence de cette tendance ä amasser est une hypothése empiriquement 
testable (nous reviendrons ä ce point au chapitre suivant).

La tendance ä amasser explique le fait que le niveau des stocks d’inputs 
considéré comme désirable par l’entreprise est souvent plus élévé que son 
niveau normal formé comme moyenne intertemporelle. Le stock désiré qui 
est apparu aux formules (5.1) ä (5.4) est le niveau d’aspiration de l’acheteur. 
Celui-ci voudrait l’atteindre, ex ante, lorsqu’il établit sa liste d’achats. A 
l’opposé, le stock normal est ce qui se forme dans les conditions d’une 
pénurie chronique, compte tenu des contraintes de l’offre, ex post, comme 
moyenne sur une longue période. Le stock effectif fluctue autour du stock 
normal. La tendance ä amasser et le haut niveau du stock désiré ex ante qui 
l’exprime poussent toujours vers le haut le niveau normal ex post des stocks 
d’inputs.
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5.7 Le rationnement central des matieres

Jusqu’ä ce point dans ce chapitre, et au chapitre 4, le sujet en discussion a 
été la nature des liens existant entre l’acheteur et le vendeur. En fait, ces 
liens peuvent étre considérablement influencés dans une économie socialiste 
par le ra tio n n em en t cen tra l d e  m atieres. Ceci a déja été mentionné ä la section 
4.1; ce qui y a été dit dóit étre répété ici pour les besoins de l’exhaustivité.

Des autorités administratives variées, comme l’Office central du rationne­
ment des matieres ou des ministéres contrőlant directement la production, 
font des balances-matiéres et indiquént les limites des transactions: ä partir 
d’oü et dans quelle direction les flux principaux des inputs matériels devront 
se diriger. Le rationnement central de matieres joue un röle important dans 
1’activÍté de collecte d’informations de Tacheteur et du vendeur, et en mérne 
temps il restreint leur liberté de décision.

II la restreint, mais en aucune fagon il ne Télimmé. Examinons un peu plus 
en détail la situation des entreprises dans le systéme de gestion économique 
tra d itio n n e l (plus tárd, nous allons discuter briévement la situation posté- 
rieure aux réformes). Au niveau abstrait la centralisation absolue du ration­
nement des matiéres est concevable; on deciderait jusqu’au plus petit détail 
quel output devrait aller en un endroit précis et ä quel moment. Cependant, 
la réalité est toujours différente; mérne dans les périodes historiques oü la 
centralisation allait le plus loin, il y avait une regulation ä plusieurs niveaux, 
et dans ce cadre Tentreprise avait encore une certaine marge de manoeuvre. 
Ceci se manifestait sous deux formes principales.

Dans Tune de ces formes, I’en trep rise  ex erce  une in flu en ce su r  la d éc is io n  
cen tra le  avant la prise de décision. Dans la plupart des cas Tentreprise doit 
soumettre une reven d ica tio n  pour la période du plan ä court terme futur 
avant que TOffice du rationnement de matieres prenne sa décision. Et, 
mérne si le systéme de rationnement de matiéres fonctionnant dans le pays en 
question ne prévoit pas la soumission de revendications formelles, cela se fait 
en tout cas d’un fagon informelle. Par Tintermédiaire de discussions person- 
nelles, de lettres, ou bien ä travers la médiation d’autres autorités supér- 
ieures ou d’organismes politiques, Tentreprise fera savoir ä Toffice du ration­
nement de matiéres quels types et quel volume de matiéres eile souhaite 
obtenir.

Les re v e n d ic a tio n s  (formelles et/ou informelles) et les d e m a n d e s  sont des 
phénoménes apparentés. Leur relation est démontrée ä la figure 5.2. La 
direction des revendications est verticale: elles sont dirigées vers les autorités 
supérieures; la direction d’une demande est horizontale: eile est dirigée vers 
une entreprise de vente légalement située au mérne niveau. Cependant dans 
la pratique les deux apparaissent dans une relation oü l ’en trep rise -a ch e teu r  se  
tro u v e  d a n s u n e p o s i tio n  su b o rd o n n é e . Elle dépend des autorités centrales 
dans le sens administratif et aussi de Tentreprise-vendeur dans le sens écono­
mique, puisqu’il y a un «marché de vendeurs». Cette similitude de situation, 
dans la position de Tacheteur, explique les nombreux points de similitude 
dans la formation et dans Taffirmation des revendications et demandes.

Il y a normalement une demande, c’est-a-dire une intention d’achat, der- 
riére une revendication. Et il s’agit d’une demande dont nous avons dit plus 
tőt qu’elle était quasi insatiable. Au chapitre 3 nous avons déja discuté le 
«marchandage du plan» en rapport avec la «tension» du plan des outputs. 
L’autre cőté de ce mérne processus de marchandage du plan apparait en
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rapport avec le rationnement de matiéres. La firme pourra progresser plus 
facilement et accomplir son plan avec plus de certitude si, pour des contin­
gents d’inputs donnés, des objectifs d’outputs plus bas sont prévus, et, ä 
l’inverse, si avec un objectif d’outputs donné on lui affecte des contingents 
d’inputs plus grands. Pour cette raison l’entreprise essaye de «monter» ses 
revendications de matiéres. Elle sait qu’elle n’aura besoin que de 200 tonnes, 
mais eile en revendiquera 220 tonnes. Mais l’autorité centrale du rationne­
ment de matiéres connait, eile aussi, les régies du jeu et eile «coupera» la 
revendication ä 200 et mérne peut-étre ä 195 tonnes.

Lorsque nous avons discuté «la nature insatiable» de la demande de 
matiéres nous avons souligné que différents facteurs y mettent des limites de 
tolérance supérieures. Ceux-ci affectent aussi les revendications; et les consi- 
dérations «tactiques» sont particuliérement fortes. II faut tenir compte des 
informations détaillées et des expériences détenues par les Autorités du 
rationnement de matiéres. Lorsque l’entreprise demande 220 tonnes, bien 
qu’en fait eile n’en attende que 200, ceci fait, fort probablement, aussi partie 
du «jeu». Les 20 tonnes sont réellement sujettes ä discussion; des arguments 
sérieux pourront étre soulevés. Si, cependant, l’entreprise demandait 300 
tonnes, ceci porterait atteinte ä sa crédibilité. Une certaine espéce d’«auto- 
censure» fonctionne; cela ne vaut pas la peine de soumettre une revendica­
tion qui sera catégoriquement refusée dans tous les cas. Le processus du 
«marchandage du plan» sera répété ä nouveau et c’est dans Pintérét de 
l’entreprise de ne pas aggraver ä longue échéance sa position au cours de ces 
marchandages. Ceci pourrait étre le facteur le plus important mettant une 
limite supérieure ä la tendance ä exagérer les besoins dans le cadre des 
revendications.

L’entreprise, par sa revendication, fait la «concurrence» ä d’autres entre- 
prises pour les affectations des matiéres rares. Pour cette raison, eile s’ef- 
force d’obtenir les faveurs des autorités de rationnement. A cet égard, on 
observe ici beaucoup de phénoménes semblables ä ceux qui avaient été 
traités ä la section 4.6, oü nous avions discuté les efforts déployés pour 
obtenir les bonnes graces du vendeur.

L’autre forme dans laquelle la marge de manoeuvre des entreprises ache- 
teurs et vendeurs pourra se manifester est l’existence d ’un e certa in e  lib erté  
d ’a c tio n  d a n s l ’exécu tio n  d es  d éc is io n s  cen tra les e t da n s les tra n sa c tio n s q u i ne  
s o n t p a s  rég lées cen tra lem en t.

Le rationnement central des matiéres est normalement spécifié sous une 
forme relativement agrégée. «La fabrique de vis pourra acheter 300 tonnes 
d’acier des qualités 8 ä 12 pendant le deuxiéme trimestre.» II n’y a pas 
d’indication plus détaillée de la qualité, et il n’y a pas de prévisions quant au 
temps. Pendant certaines périodes et pour certaines matiéres il n’est non plus 
indiqué auprés de quel fournisseur les matiéres devraient étre achetées. 
L’Office Central de rationnement ne fait souvent que sanctionner l’accord 
signé par le vendeur et l’acheteur. L é g a le m e n t chaque affectation doit étre 
complétée au moyen d’un c o n tra t « d ’a ffa ire s» conclu entre l’acheteur et le 
vendeur.

Qui plus est, mérne dans les périodes fortement centralisées, le rationne­
ment central des matiéres ne s’étendait pas sans exception ä toutes les 
matiéres ni ä toutes les transactions particuliéres. Une gamme passablement 
importante de matiéres restait en dehors de la sphére du rationnement 
central.
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Figure 5.2. Revendication et demande.

Pour cette raison, le ra tio n n em en t cen tra l d e  m a tiéres  e s t un m éca n ism e  q u i 
in flu en ce  c o n s id é ra b le m e n t les f lu x  d ’in p u ts  e t d ’o u tp u ts  p a r m i les en treprises, 
m a is  n ’é lim in e  p á s  les tra its p r in c ip a u x  d es  re la tio n s en tre  le ven d eu r e t 
l ’ach eteu r, leurs régu larités in tr in séq u es ca ra ctéris tiq u es. Tout ce qui a été 
affirmé sur ces traits et régularités dans ce qui précéde, et tout ce qui sera 
expliqué au cours des chapitres suivants, est également valable et effectif 
dans les circonstances du rationnement central des matiéres.

Le rationnement central des matiéres utilise des moyens variés pour empé- 
cher la tendance ä amasser. Malgré eux et mérne en partié ä cause d’eux, 
cette tendance se manifeste. L’entreprise ne peut savoir avec certitude si eile 
obtiendra — dans la sphére réelle — «physiquement» les inputs requis. Elle 
ne sait pas davantage si eile obtiendra — dans la sphére de regulation — 
suffisamment de rations de matiéres de la part des autorités.

L a  p é n u r ie  h o r izo n ta le  pergue par l’entreprise dans son rőle d’acheteur est 
complétée (ou précédée) par la p é n u r ie  vertica le  dönt l’entreprise a l’expé- 
rience comme candidate au rationnement. La pénurie horizontale est le 
défaut d’achat effectif par rapport ä l’intention d’achat instantanée. La 
pénurie verticale est le défaut d’attribution de la ration par rapport ä celle qui 
avait été demandée.

Et maintenant, quelques commentaires sur la situation postérieure aux 
reformes. Depuis la réforme le rationnement central des matiéres a été 
presque complétement aboli: il ne couvre plus que quelques matiéres. Cela a 
supprimé un grand nombre de difficultés causées par la complexité et la 
rigidité du rationnement des matiéres. Mais cela n’a pás éliminé les pro-
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blémes causes par les contraintes de ressources caractérisant l’économie et 
par la reproduction chronique de la pénurie16.

La question de savoir dans quelle mesure la formation de la demande de 
l’entreprise, sa tendance ä amasser, et d’autres phénoménes mentionnés ci- 
dessus sont affectés par la rentabilité, le crédit et l’intérét dans le Systeme de 
gestion économique postérieur aux réformes, sera discuté ä la partié II du 
livre. A ce point nous nous bomons ä suggérer que puisque le rationnement 
central des matiéres a maintenant une sphére trés étroite, les phénoménes 
décrits dans ce chapitre et au dernier exerceront une influence encore plus 
grande. Les régularités intrinséques des relations horizontales entre l’ache- 
teur et le vendeur s’affirmeront d’autant plus.

16. U n e  p a r t ié  d e s  in p u ts  q u ’o n  av a it ä  l’o r ig in e  l’in te n tio n  d ’a c h e te r  aux  p ro d u c te u rs  
n a tio n a u x  p e u v e n t é tr e  r a p id e m e n t su b s ti tu é s  p a r  d e s  im p o r ta tio n s  en  cas  d e  p é n u r ie . C e la  
so u la g e  la  p é n u r ie  in s ta n ta n é m e n t .  E n  m érn e  te m p s , d a n s  d e  te ls  cas u n e  « ré a f fe c ta t io n » 
spéc ia le  d e  la  p é n u r ie  a  H e u ; e ile  e s t  t r a n s fé ré e  d e  la  sp h é re  d u  c o m m e rc e  n a tio n a l v e rs  la  
b a lan ce  in te rn a t io n a le  d e s  p a ie m e n ts  s u r  la q u e lle  e ile  p é s e  d é so rm a is . N o u s a llo n s  t r a i te r  
p lu s lo in , a u  c h a p itre  21 c e tte  « ré a f fe c ta t io n »  d e  la  p é n u r ie .



CHAPITRE 6

LE VENDEUR

6.1 Introduction

La micro-économie néoclassique nous habitue ä regarder les rőles joués 
par l’acheteur et le vendeur comme parfaitement symétriques. L’acheteur a 
une fonction de demande, le vendeur une fonction d’offre, et les deux 
dépendent des prix. A un accroissement des prix, l’acheteur répond en 
réduisant sa demande et le vendeur en augmentant l’offre.

Cependant, cette symétrie n’est complete que si et l’acheteur et le vendeur 
ont une contrainte budgétaire dure. II est alors trés important pour l’acheteur 
de dépenser l’argent disponible d’une maniére raisonnable, et pour cette 
raison il est sensible aux prix d’achat. De mérne il est trés important pour le 
vendeur d’obtenir un revenu financier, et pour cette raison il est sensible aux 
prix de vente. Bien entendu, il y a aussi une asymétrie de fond1 dans de telles 
circonstances: le vendeur fournit un produit physique, c’est-ä-dire des mar- 
chandises réelles, et l’acheteur lui donne en échange de l’argent. Or l’argent 
est une «affaire sérieuse»: s’il n’achéte pas les marchandises pour lesquelles 
il est en train de négocier avec le vendeur, il pourra acheter autre chose pour 
son argent. Donner de l’argent pour un produit physique exige tout autant de 
considération et de décision responsable que de remettre un produit physi­
que pour de l’argent.

C’est précisément ä cause de l’argent que toute concession ou supplément 
d’un cőté peut étre contrabalancée par une concession ou un supplément de 
l’autre. Lorsque l'acheteur fait une concession quant aux qualités physiques 
du produit (par exemple, il accepte une qualité plus médiocre), le vendeur 
peut en échange lui offrir un rabais sur le prix. Et, inversement, si le vendeur 
offre un service supplémentaire (si par exemple, il livre les marchandises ä 
leur destination finale), l’acheteur pourra lui aussi, donner un supplément en 
échange, en payant une majoration. Je n’affirme paaaas que cette «équiva- 
lence» est toujours réalisée, je dis seulement que dans le cas du fonctionne-

1. A  c e t é g a rd  M arx  m e n tio n n e  le « s a u t  p é r i l le u x »  d e  la m a rc h a n d ise  (v o ir  M a rx , 1867- 
1894b, L e  c a p ita l,  v o l. I ,  p . 106).
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ment «sérieux» de l’argent et des prix tout avantage ou défaut physique peut 
étre contrebalancé par un supplément ou rabais monétaire.

La situation est essentiellement différente lorsque l’argent ne joue pás un 
rőle vraiment «sérieux»; lorsqu’il n’influence pás activement les décisions, 
mais ne fait que participer ä l’enregistrement passif du processus. L’unité 
économique dönt la contrainte budgétaire est láche, c’est-a-dire dönt la 
survie permanente est garantie mérne dans le cas d’un déficit financier 
durable, réagira moins aux prix. Et dans ce cas le rőle de «contre-poids» de 
l’argent se verra affaibli. Par exemple, le vendeur abaisse la qualité du 
produit, mais il se peut que cela ne se refléte mérne pas dans le prix de vente. 
Et si c’était le cas; et si les régies légales exigeaient un rabais? Le vendeur ne 
s’en préoccuperait pás; en fin de compte, ce n’est pas une affaire de vie ou de 
mórt que le montant total du revenu financier. Le contraire est également 
vrai. L’acheteur ne ressentirait pás comme une compensation un rabais de 
prix sur un produit d’une qualité moins bonne. II est vrai que les coüts 
seraient quelque peu réduits, mais finalement, cela ne compte pas vraiment.

La faible influence des prix relatifs implique déja la possibilité d’une 
asymétrie, parce que les prix ne peuvent pás jouer leur rőle de «contre- 
poids». L’asymétrie est done amenée par la pénurie (laquelle, répétons-le, 
est liée, comme cela est suggéré par toute la logique du présent livre, au 
faible rőle des prix et de l’argent).

D’une part, on trouve l’acheteur avec son intention d’achat quasi insatiable 
— et d’autre part, le vendeur, possesseur des produits qui offrent la possibi­
lité de réaliser cette intention.

Du cőté de l’acheteur on trouve un phénoméne «mental» (l’intention 
d’achat); du cőté du vendeur, phénoméne physique (le produit effectivement 
disponible). L’acheteur, ayant en tété sa demande initiale, se met en route. 
Entre temps il n’est pas intéressé par ce que le vendeur a en tété mais, 
seulement par ce qu’il a en stock.

Le vendeur a l’impression qu’il fournit «quelque chose de sérieux» ä 
l’acheteur, c’est-a-dire un produit tangible et utilisable. Ce qu’il τεςοίί en 
échange (le prix de vente, c’est-ä-dire de l’argent), il ne le considere pas 
comme réellement «sérieux». Pour cette raison, dans la pratique il accorde 
une faveur ä l’acheteur en s’adaptant ä ses exigences. Et ce n’est pás seule­
ment le vendeur qui le ressent ainsi, mais également l’acheteur. Précisément 
parce que sa contrainte budgétaire n’est pás trés dure, celui-ci ne considére 
pás comme trés importante la quantité de monnaie qu’il consacrera ä ses 
inputs. En fait, il est reconnaissant pour chaque geste favorable de la part du 
vendeur. Ils ne sont pas ä égalité; tous deux le reconnaissent, et se compor­
tent en conséquence.

Dans mon livre, j ’essaie de faire comprendre ä la fois la symétrie et 
l’asymétrie dans les roles du vendeur et de l’acheteur. Entre autres, je 
conteste également ä cet égard les théories affirmant qu’il y a une parfaite 
symétrie entre «la demande excédentaire» et «l’offre excédentaire» et entre 
«l’inflation contenue» et «la déflation contenue», et ainsi de suite2. Bien 
qu’il y ait, sans aucun doute, des traits symétriques dans ces couples de

2 . S e lo n  la  fo rm u le  d e  B a rro  e t  G ro s s m a n : « L e  p o in t p r in c ip a l d e  la  p ré s e n te  é tu d e  e s t 
q u e  l 'e x is te n c e  d e  l’in f la tio n  c o n te n u e  a  d e s  c o n s é q u e n c e s  c o m p lé te m e n t a n a lo g u e s  aux  
c o n s é q u e n c e s  re c o n n u e s  d e  la  d é f la tio n  c o n te n u e . . .»  (v o ir  B a rro -G ro s s m a n , 1974).
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contrastes, on y trouve aussi de nombreux traits asymétriques. Lorsque la 
pénurie est générale et chronique, lorsque le comportement des micro- 
organisations a été ajusté ä la pénurie, et lorsque le röle de la monnaie et des 
prix a été affaibli, le Systeme montre un certain nombre de régularités 
spécifiques qui ne sont pas des contrastes symétriques aux régularités d’une 
économie caractérisée par un faible niveau d’utilisation des ressources et un 
«chőmage keynesien».

En général, les théoriciens aiment la symétrie. Nous souffrons d'une 
sensation de «perte esthétique» lorsque deux phénoménes dönt on avait 
pensé qu’ils étaient strictement symétriques, ne le sont point. Je pense 
cependant que le désir de fournir une description plus fidéle de la réalité 
devrait nous obliger ä abandonner certaines symétries trop forcées.

6.2 Offre ä long terme, ä court terme et offre instantanée

Les idées concernant la symétrie et Fasymétrie entre les röles de l'acheteur 
et du vendeur ont été avancées afin d’éclairer la discussion qui suivra au sujet 
du comportement du vendeur et de l’offre. Et maintenant, commengons 
notre examen du sujet de ce chapitre: la vente. Nous limiterons notre étude ä 
certains égards.

1) Aux deux chapitres précédents nous avons laissé ouverte la question de 
savoir si le vendeur — face ä l’entreprise-acheteur — était une entreprise de 
production ou une organisation de commerce. Dans le chapitre présent nous 
allons exclusivement traiter les activités de vente de l’entreprise de produc­
tion. La place nous manque pour étudier les fonctions de vente de l’entre- 
prise commerciale ou de l’organisation de commerce.

2) Tout comme au cours des deux chapitres précédents, nous allons de 
nouveau exclusivement discuter les échanges de produits stockables, et non 
pas ceux de services.

3) L’entreprise pourra, comme nous l’avons mentionná plus haut, pro- 
duire pour le stock ou sur commande. Pour le moment, nous allons nous 
borner, dans notre étude, ä examiner la production destinée aux stocks. 
L’alternative — la production pour les stocks ou sur commande — sera 
discutée ä la section 6.3.

Tout d’abord nous allons considérer les trois degrés d’ajustement et de 
régulation. Commengons au niveau général. Pour le moment nous allons 
laisser ouverte la question de savoir si l’entreprise en question est capitaliste 
ou socialiste.

Dans la formation des plans ä long terme et des décisions concernant les 
investissements les röles de l’entreprise en tant que producteur et vendeur ne 
sont pas séparés. L’entreprise (et, dans le cas d’une régulation ä plusieurs 
niveaux, ses autorités supérieures) escompte qu’elle sera capable de vendre 
ce qu’elle aura produit. «Le plan de production ä long terme» et «l’offre ä 
long terme» sont des concepts synonymes.

Dans l’élaboration des plans ά court terme (annuels, voire trimestriels) les 
deux röles pourront déja étre séparés (ils pourront, mais, comme nous le 
verrons, ils ne devront pas nécessairement Pétre). Si l’entreprise maintient 
réguliérement un stock substantiel d’outputs, la formation de l’intention de 
production et l’intention de vente exigent des décisions séparées. Réservons
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le concept d’«offre ä court terme» pour dénoter les intentions de vente ä 
court terme qui peuvent plus ou moins coi'ncider avec le plan de production ä 
court terme, mais qui peuvent également en différer.

Finalement, dans la sphere de l’ajustement instatané (toujours dans le cas 
de l’entreprise produisant pour les stocks), un processus de vente du vendeur 
peut faire son apparition (analogue au processus d’achat décrit en détail au 
chapitre 4). Le vendeur a une offre initiale qu’il peut modifier conformément 
aux besoins ä une ou plusieurs occasions. Bien entendu, dereiére Tintention 
de vente instantanée il y a une offre physique, c’est-ä-dire le stock d’outputs 
accumulés au magasin en tant que «couverture».

Cela revient ä dire que «1’offre» est un terme générique indiquant une 
large gamme de phénoménes dönt nous avons indiqué trois sortes particu- 
liéres. De mérne, trois types de «fonctions d’offre» peuvent étre relevés 
selon que la variable dépendante de la fonction est une offre ä long terme, ä 
moyen terme ou instantanée.

Aprés cette clarification de concepts au niveau général, nous allons main- 
tenant examiner l’entreprise fonctionnant dans le cadre d ’une économie so- 
cialiste contrainte par les ressources (ici nous n’avons pas besoin de préciser si 
l’entreprise fonctionne dans le Systeme de gestion économique traditionnel 
ou dans célúi postérieur aux réformes).

La régulation ä long terme sera traitée plus tard (surtout aux chapitres 9, 10 
et 14); pour cette raison, nous la laissons de cőté.

La régulation de la production a court terme et la vente peuvent difficile- 
ment étre séparées. Plus intense sera la pénurie pour ces produits de l’entre- 
prise, plus celle-ci sera certaine qu’une fois fabriqués, ces produits pourront 
étre vendus. Une partié considérable des outputs — encore tout «chauds» 
aprés les derniéres opérations de finition — sont immédiatement pris par les 
acheteurs impatients.

Dans la micro-économie néoclassique c’est devenue une vue largement 
acceptée que les intentions de production et de vente sont bien évidemment 
identiques. Cette conception est affirmée sans aucune réserve ä l’égard de 
tous les systémes. Cependant, cela n’est en fait valable que pour une écono­
mie contrainte par les ressources et non pas pour une économie contrainte 
par la demande; bien qu’en réalité la micro-économie néoclassique considere 
plutőt la derniére lors de la construction de ses modéles.

Nous avons analysé au chapitre 2 la planification ä court terme de la 
production, et ce que nous y avons dit pourrait étre étendu, dans le sens de ce 
qui précéde, également ä la formation ä court terme des intentions de vente. 
Nous avons indiqué comment le volume et la composition de la production 
sont affectés par des signaux de pénurie. Ce mécanisme de régulation ä 
retroaction peut étre appelé fonction d’offre a court terme d’une économie 
contrainte par les ressources. A la section 6.5 nous allons le traiter plus en 
détail.

Voyons le dernier degré, c’est-ä-dire l’ajustement instantané. Ici apparait 
clairement l’asymétrie entre le vendeur et l’acheteur dönt nous avons parié ä 
la section précédente. Le tableau 6.1 offre une comparaison entre le systéme 
pur contraint par les ressources et le systéme pur contraint par la demande 
(en réalité, bien sűr, les systémes différent des cas purs de la théorie; pour 
cette raison les états représentés au tableau ne se manifestent pas toujours et 
partout sous des formes aussi extremes). La micro-économie walrasienne 
néoclassique relie le coin supérieur de droite et le coin inférieur de gauche du
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tableau; l’acheteur et le vendeur sont tous les deux capables d’accomplir la 
transaction par une action unique d’achat et de vente. En fait, au moins pour 
une des deux parties, l’achat ou la vente exige un processus plus long. Dans 
l’économie contrainte par les ressources que nous examinons ici de plus prés, 
c’est l’acheteur qui a besoin d’un processus d’achat plus long, comme nous 
avons pu le voir au chapitre 4. D’autre part, le vendeur peut escompter que 
son offre instantanée (ou tout au moins la plus grande partié de celle-ci) sera 
vendue sans aucune difficulté particuliére. Ainsi ce n’est pas simplifier exces- 
sivement les choses que de supposer, comme nous le ferons par la suite, une 
identité uniquement entre l’intention de vente instantanée et le stock d’in- 
puts instantané, c’est-ä-dire l’offre physique3.

Tableau 6.1
Processus d ’acha t et de vente dans les systém es con tra in ts p a r  les ressources e t p a r  la dem ande

S y stem e  c o n tr a in t  p a r  le s  re sso u rce s  
(su cc io n )

S y s tem e  c o n tra in t  p a r  la  d e m a n d e  
(p re s s io n )

A c h a t L ’in te n t io n  d ’a c h a t in itia le  d e v ra L ’in te n tio n  d ’a c h a t p o u r ra  é tr e  ré a -
é v e n tu e lle m e n t é tr e  rév isée  ä  p lu - lisée  im m é d ia te m e n t
s ie u rs  re p rise s
L ’in te n tio n  d ’a c h a t in itia le  o u  rév i- L ’in te n tio n  d ’a c h a t n e  se  h e u r te ra
sée  p o u r ra  se  h e u r te r  ä  la  c o n tra in te  
d e  l’o ffre .

p á s  ä  la  c o n tra in te  d e  l’o ffre .

L e  p ro c e ssu s  d ’a c h a t p o u r ra  ex ig e r 
u n e  p é r io d e  p ro lo n g é e

« L e  p ro ce ssu s  d ’a c h a t»  e s t  r é d u i t  ä 
u n e  se u le  ac tio n  d ’ac h a t

V e n te L ’in te n tio n  d e  v e n te  p o u r ra  é tr e  ré a -  
lisée  im m é d ia te m e n t.

L ’in te n tio n  d e  v e n te  n e  se  h e u r te ra  
p á s  ä  la  c o n tra in te  d e  la  d e m a n d e .

« L e  p ro c e ssu s  d e  v e n te »  p o u r ra  é tre  
r é d u i t  ä  u n e  se u le  a c tio n  d e  v e n te .

L ’in te n tio n  d e  v e n te  in itia le  d e v ra  
é v e n tu e lle m e n t é t r e  rév isée  ä  p lu - 
s ie u rs  rep rise s .
L ’in te n tio n  d e  v e n te  in itia le  o u  rév i­
sé e  p o u r ra  se  h e u r te r  ä  la  c o n tra in te  
d e  la  d e m a n d e .
L e  p ro ce ssu s  d e  v e n te  p o u r ra  ex ig e r 
u n e  p é r io d e  p ro lo n g é e .

Tableau 6.2
Aspects temporeis de la demande et de l’offre

D e m a n d e  in s ta n ta n é e  O f f r e  in s ta n ta n é e

A c h e te u r  A A c h e te u r  B A c h e te u r  C

L u n d i D e m a n d e  in i tia le D e m a n d e  ré v isé e  D e m a n d e  ré v isé e  
p o u r  la  p re m ié re  fo is  p o u r  la  s e c o n d e  fo is

S to c k  in i tia l d u  lu n d i  m a tin  
+  p r o d u c t io n  d u  lu n d i — 
v e n te s  d u  lu n d i

M a rd i D e m a n d e  ré v isé e  D e m a n d e  ré v isé e  
p o u r  la  p re m ié re  fo is  p o u r  la  s e c o n d e  fo is

A c h a t S to c k  in i tia l d u  m a rd i 
m a tin  +  p r o d u c t io n  d u  
m a rd i  -  v e n te s  d u  m a rd i

M e rc re d i D e m a n d e  ré v isé e  
p o u r  la  s e c o n d e  fo is

D e m a n d e  ré v isé e  
p o u r  la  tro is ié m e  
fo is

D e m a n d e  e n c o re  
n o n  fo rm u lé e

S to c k  in i tia l d u  m e rc re d i  
m a tin  +  p r o d u c t io n  d u  
m e rc re d i  -  v e n te s  d u  
m e rc re d i

3 . L ’in te n tio n  d e  v e n te  in s ta n ta n é e  e s t u n e  v a r ia b le  d e  la  sp h e re  d e  re g u la tio n , e t  le s to ck  
d ’o u tp u ts  e s t  u n e  v a r ia b le  d e  la  sp h e re  ré e lle . B ien  q u e  d e s  re la tio n s  é tro i te s  e x is te n t e n tr e  
les d e u x , il s ’a g it to u t  d e  m érn e  d e  d e u x  ty p e s  d e  c a té g o r ie s .
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Dans une économie ä succion, l’offre instantanée (entendue comme stock 
d’outputs instantané) rencontre une demande instantanée qui a atteint divers 
degrés de maturité. Certains des acheteurs se présentent avec leur demande 
initiale encore fraiche, d’autres sont déja au-delä de leur premiere déception 
et ont révisé leur demande, peut-étre déja ä plusieurs reprises. Ceci est 
présenté au tableau 6.2 en tant que suite de la colonne gauche du tableau 6.1.

Le stock d’outputs se trouvant au magasin des produits finis de l’entreprise 
de production-vente est un des éléments de l’excédent de l’économie natio­
nale. Du point de vue de l’entreprise consommateur-acheteur, il s’agit d’un 
excédent externe, opposé au stock d’inputs accumulés dans son propre stock 
qui est un excédent interne4.

L’expression «excédent» est utilisée ici dans le mérne esprit que plus töt, 
par exemple, au chapitre 2. II n’implique aucun jugement de valeur. L’excé­
dent apparaissant sous la forme d’un stock d’outputs n’est en sói ni «bon» ni 
«mauvais».

D ’une part, l’excédent aide ä s’adapter aux différences dans les délais de 
production ou d’utilisation. II sert de «tampon» dans les cas d’une croissance 
inattendue de la demande de l’acheteur. Dans ce sens il n’y a guére de stocks 
d’outputs «superflus». Mérne un stock qui apparaít presque superflu peut 
parfois servir en tant que réserve, au moins pour la substitution forcée.

D ’autre part, le mérne stock d’outputs est sans aucun doute une «perte», 
une ressource «dormante». Avec une coordination parfaite de la production 
et de la consommation, des prévisions sans défaut et en l’absence de pro- 
blémes inattendus, un stock d’outputs ne serait guére nécessaire.

6.3 Production pour les stocks et sur commande
A la section précédente nous n’avons discuté que le cas oü l’entreprise 

produisait pour les stocks. Ici nous nous demandons de quoi dépend la 
décision de l’entreprise de production-vente de maintenir des stocks d’out­
puts; et si eile maintient des stocks, quelle sera leur grandeur. Conjointe- 
ment une autre question doit étre posée, ä savoir de quoi dépend la décision 
de l’entreprise de production-vente d’accumuler un arriéré de commandes 
non satisfaites, et dans quelles dimensions. Les questions suivantes sont plus 
ou moins équivalentes aux précédentes: y a-t-il une queue pour le produit, et 
dans l’affirmative, quelle est la longueur de la queue? L’arriéré des 
commandes non satisfaites est dans un sens abstrait «un stock d’outputs 
négatif». Dans le cas d’un «stock d’outputs positif» c’est le vendeur qui 
attend l’acheteur, dans le cas oü il est «négatif», c’est l’acheteur qui attend le 
vendeur.

Compte tenu du sujet premier du livre, la réponse semblerait évidente; 
tout cela dépend de l’intensité de la pénurie, ou, dans le cas contraire, des 
difficultés de commercialisation. II est vrai que tout cela dépend aussi de la 
pénurie ou des difficultés de commercialisation. Voyons cependant tout 
d’abord les facteurs qui ne sont pás étroitement liés ä la pénurie.

4. L a  d is tin c tio n  e n t r e  l’e x te rn e  e t  l’in te rn e  e s t  d é fin ie  ic i, a in s i q u ’e n  d ’a u tre s  e n d ro its  
d u  liv re , d u  p o in t  d e  v u e  d e  r u ti l is a te u r .  L ’u sag e  d e  l ’e x c é d e n t in te rn e  e s t ré se rv é  au  
p ro p r ié ta i r e ,  a lo rs  q u e  l’e x c é d e n t e x te rn e  e s t  e n  p r in c ip e  acce ss ib le  ä  q u ic o n q u e  l’a y a n t 
d é c o u v e r t  e t  p ré t  ä  le  p a y e r .
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Plus différenciés sont les besoins satisfaits par le producteur, plus grande 
est la part des unités relativement coüteuses et indivisibles dans l’output de 
l’entreprise, et plus opportun il sera d’attendre que l’acheteur annonce ses 
exigences précises. Ce n’est pas seulement dans les économies de pénurie, 
mais également dans les systémes «ä faible niveau d’emploi» luttant contre 
les difficultés de commercialisation, que des navires ou des générateurs 
hydroélectriques ne sont pás fabriqués pour les stocks; c’est seulement aprés 
une spécification détaillée des exigences de l’acheteur que la fabrication est 
lancée. Par ailleurs les rails et l’acier ä bét on armé sont produits pour les 
stocks.

La ligne de démarcation n’est pás permanente. A l’aube de la fabrication 
des automobiles, chaque article était produit individuellement. Plus tárd, ce 
fut précisément dans l’industrie de l’automobile que la premiere chaine de 
montage fit son apparition, et les voitures furent produites dans des séries de 
plus en plus grandes pour les stocks. Mais plus récemment, les exigences des 
clients sont devenues de plus en plus différenciées dans les pays industrielle­
ment développés. Chaque voiture a un certain nombre d’accessoires, depuis 
la radio jusqu’ä la climatisation, qui peuvent étre incorporés dans la voiture. 
La couleur de la carrosserie, des sieges et mérne des vitres peut varier. Le 
nombre total des combinaisons possibles de tous les traits optionnels de la 
voiture dépasse le million. II est impossible d’avoir toutes les variations en 
stock. Pour cette raison, les plus grandes usines de voitures adoptent de plus 
en plus la méthode selon laquelle l’acheteur n’achéte plus la voiture en stock, 
mais passe une commande ä l’avance.Ensuite chaque détail de la fabrication 
est introduit dans le programme de l’ordinateur, conformément aux souhaits 
du client. Dans ce cas, la production pour les stocks a été remplacée, au 
moins en partié, par la production sur commande.

Comme l’indique l’exemple de la voiture, le progrés technique influence les 
proportions entre la fabrication pour le stock et celle effectuée sur 
commande. Les tendances ne sont pas uniformes; elles se développent en 
différentes directions pour les différents produits. Parmi les phénoménes liés 
au progrés technique nous n’en mentionnerons que les suivants.

1) Comme dans l’exemple des voitures, les besoins sont différenciés; cela 
oriente les producteurs vers la forme de production sur commande. Mais il y 
a aussi une contre-tendance, la normalisation. Pour revenir ä un exemple 
antérieur, les vis ne sont pás fabriquées sur commande; leurs dimensions 
sont normalisées. Et ceci indique que la production est faite pour le stock.

2) La technique de production change. Par exemple, traditionnellement, 
le bätiment travaillait sur commande individuelle. Or, depuis qu’on a inventé 
la construction ä partir d’éléments préfabriqués, il est devenu possible de 
garder ceux-ci en stock.

3) Les techniques du magasinage changent elles aussi. Par exemple, la 
mise sur ordinateur des pieces détachées des machines permet la vente sur 
stock sur une gamme bien plus large que dans les temps oü les magasins 
étaient moins bien organisés et oü il était recommandé de passer individuelle­
ment les commandes des pieces détachées.

Si nous nous trouvons maintenant dans un secteur pour lequel les circons- 
tances mentionnées ci-dessus justifient la commercialisation ä partir des 
stocks, la question de l’ordre de grandeur souhaitable des stocks reste tou-
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jours ouverte. A un certain degré c’est également indépendant de la situation 
de pénurie. La plupart des produits n’arrivent pas au stock en continu, mais 
en «lots». Et les acheteurs n’attendent non plus la livraison continue des 
produits, mais soumettent leurs demandes périodiquement. Pour cette raison 
il est inévitable qu’il y ait des décalages fréquents entre l’arrivée des marchan- 
dises et leur livraison au dient. Cela eréé nécessairement un stock d’outputs 
transitoire. Moins les arrivées et les livraisons seront coordonnées, plus ce 
stock d’outputs transitoire sera important.

Désignons tous les facteurs énumérés jusqu’ici comme facteurs organisa- 
tionnels influenzám les proportions et la dimension du stock d’outputs et de 
l’arriéré des commandes. Nous devons prévoir une nette délimitation entre 
l’influence de ces facteurs et celle de la pénurie ou des difficultés de commer­
cialisation. Lorsque les stocks d’outputs de l’usine de vis auront été épuisés et 
que des commandes non satisfaites auront été accumulées aux bureaux, cela 
ne sera pas causé par des facteurs organisationnels, mais par la pénurie. Ceci 
est vrai dans le cas inverse; lorsque l’usine dispose d’un stock correspondant 
ä une production d’outputs de six mois ou d’un an, cela est ä nouveau causé 
non pas par des facteurs organisationnels, mais par des difficultés de 
commercialisation.

6.4 Stock normal d’inputs et d’outputs,
arriré normal de commandes non satisfaites

Dans ce chapitre et au chapitre précédent nous avons discuté en détail les 
facteurs qui influencent la dimension des stocks d’inputs et d’outputs ainsi 
que des arriérés de commandes non satisfaites. Certains sont des facteurs 
organisationnels, d’autres sont liés ä la contrainte par les ressources ou par la 
demande, c’est-á-dire ä l’état de succion ou de pression prévalant dans l’écono- 
mie et définissant sa nature. Par l’effet du jeu durable de tous ces facteurs, des 
normes se développent. L’économie s’ajuste tant ä l’influence habituelle des 
facteurs organisationnels, qu’au degré usuel de pénurie (ou des difficultés de 
commercialisation). Dans un pays donné, et pour une gamme de produits 
donnée, il s’établit progressivement ce qu’on considere comme le stock 
normal d ’inputs et d’outputs, ou l’arriéré normal des commandes non satis­
faites. En liaison avec ces éléments, se dégagent la longueur normale de la 
queue ou la durée normale d'attente.

Ces normes, ainsi que d’autres participant au processus de regulation de 
l’économie, sont des formations historiques. Elles peuvent augmenter ou 
diminuer lorsqu’un changement permanent a lieu dans les conditions organi- 
sationnelles ou dans la repartition des pouvoirs du marché. Mais ä un instant 
donné, ces normes sont données pour les participants au processus économi- 
que. Résumant ce que nous avons affirmé jusqu’ici, nous allons poser quatre 
hypothéses empiriquement testables. 1

1) Dans une économie contrainte par les ressources les stocks normaux 
d’inputs représentent une partié relativement importante du total des stocks 
normaux, alors que les stocks normaux d ’outputs en forment une part relative-
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ment faible5; dans une économie contrainte par la demande, la situation est 
invers ée.

C’est un nouvel exemple suggestif de l’asymétrie — déja mentionnée ä 
plusieurs reprises — entre les situations de l’acheteur et du vendeur.

A cause de la pénurie chronique, l’entreprise en tant qu’acheteur s’efforce 
d’amasser des stocks d’inputs (Nous en avons discuté en détail au chapitre 
précédent). En mérne temps, eile n’éprouve pas de sérieuses difficultés en 
tant que vendeur; les acheteurs souffrant de pénurie chronique absorbent la 
majeure partié des stocks d’outputs.

Par ailleurs, dans un Systeme contraint par la demande, les difficultés de 
commercialisation ménent ä une croissance des stocks d’outputs. II est bon 
pour le vendeur de se protéger contre les incertitudes de la commercialisation 
en maintenant des stocks importants d’outputs : si jamais l’acheteur se rend 
chez lui, il ne repartira pás les mains vides. Quant ä l’acheteur, il vaut moins 
la peine d’accumuler un stock d’inputs au-delä du niveau nécessaire pour des 
raisons organisationnelles. II est meilleur marché et plus commode pour lui 
de se fier aux stocks d’outputs du vendeur. Les achats ne lui causent aucune 
difficulté particuliére.

Dans une économie ä succion chaque unité économique s’efforce avant 
tout de développer son propre excédent interne. «Je ne puis étre sűr que de 
ce qui existe dans mon stock». Dans une économie ä pression 1’usager est 
davantage prét ä se fier ä l’excédent externe. II pense que le propriétaire de 
l’excédent externe fera de son mieux pour lui livrer les inputs.

Pour formuler la deuxiéme hypothése, nous devons examiner les stocks 
d’outputs sous une forme désagrégée. Mérne avec une haute intensité de la 
pénurie, il y a certains produits que l’acheteur ne veut pas accepter, mérne 
aux fins de substitution forcée, sóit parce que les inputs complémentaires 
nécessaires pour leur utilisation ne sont pás disponibles, sóit parce que la 
qualité des produits est ä un tel point médiocre qu’elle est inacceptable mérne 
pour satisfaire les exigences inférieures. Un stock d’outputs gelés compre- 
nant de tels produits est décrit — conformément ä la classification introduite 
au chapitre précédent — comme excédent non productif.

Naturellement, comme nous l’avons déja indiqué au chapitre précédent, la 
délimitation n’est pás nette, puisque plus intensive sera la pénurie, plus 
l’acheteur sera forcé d’accepter des inputs qui ne sont pas de son goűt. Il 
pourra mérne étre expressément avisé de le faire par les autorités centrales de 
rationnement des matiéres. Néanmoins, pour simplifier les choses, nous

5. Ceci est prouvé d’une maniére convaincante par les travaux de Farkas (1976) et 
Chikan-Fübri-Nagy (1978). «En Flongrie environ deux tiers des stocks se trouvent chez les 
usagers (acheteurs, entreprises de transformation ultérieure) et moins d’un tiers chez les 
vendeurs (producteurs et distributeurs en gros). La pratique internationale est exactement 
contraire. La plupart des stocks se trouvent chez les vendeurs, et seulement une petite 
partié chez les acheteurs. Si, de surcroit, nous tenons compte du fait qu'une partié considé- 
rable des stocks des producteurs et des usagers est composée de stocks gelés, sans valeur du 
point de vue de l’offre matérielle, cela explique pourquoi la desserte des usagers ä partir des 
stocks est aussi irréguliére en Hongrie et pourquoi la durée de transit des commandes et des 
livraisons est aussi longue » — voilä ce qu’écrit Adam Juhász, secrétaire d’Etat ä l lndustrie 
lourde, dans un article de journal (Juhász, 1978).
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maintenons notre classification distinguant entre stocks d’outputs productifs 
et non productifs (courants et gelés).

2) Dans une économie contrainte par les ressources le niveau normal des 
stocks d ’outputs productifs se fixe au voisinage du niveau minimum justifié par 
les facteurs organisationnels. Le niveau normal des stocks non productifs 
(gelés) dépasse considérablement le niveau minimum justifié par les facteurs 
organisationnels.

La premiere partié de l'hypothése découle logiquement des mémes argu­
ments que nous avons utilisés pour justifier la premiére hypothése: l’ache- 
teur souffrant de pénurie chronique, avec une demande quasi insatiable, et 
en tous cas porté ä amasser, siphonnera les stocks d’outputs productifs du 
magasin du vendeur aussi vite qu’il en sera capable.

La deuxiéme partié de l’hypothése éclaire le fait qu’en réalité mérne le 
systéme fondamentalement contraint par les ressources ne Lest pás ä l’état 
pur. Nous l’avons déja souligné au chapitre 2: l’attribut «contraint par les 
ressources » se référe ä la propriété principale du systéme révélée de maniére 
stochastique. Bien que rarement, il peut se produire que chez telle ou telle 
entreprise, au sujet de tel ou tel produit, la contrainte par la demande 
devienne effective mérne au cours du processus d’ajustement instantané. 
Cependant, ces cas exceptionnels confirment la regie: dans la plupart des cas 
la contrainte effective instantanée exercée sur la croissance de l’output est la 
disponibilité ou accessibilité des ressources.

3) Dans une économie contrainte par les ressources l’arriéré normal des 
commandes non satisfaites dépasse considérablement le niveau minimum6 
justifié par les facteurs organisationnels.

Les trois hypothéses mentionnées ci-dessus éclairent un nouvel aspect du 
phénoméne qui a été discuté dans ce livre ä plusieurs reprises: le fait que la 
pénurie et l’excédent sont simultanément présents au sein de l’économie 
contrainte par les ressources. Ce n’est pás seulement parce qu’ä cause de 
facteurs organisationnels, des stocks doivent étre accumulés mérne dans la 
pénurie la plus intense (il y a inévitablement un délai entre la production et 
(’utilisation, etc). En vérité, la pénurie et l’excédent non simplement coexis­
tent, mais entretiennent entre eux de nombreuses relations causales. Nos 
hypothéses ajoutent de nouveaux éléments ä l’explication de ces relations.

La pénurie encourage l’entreprise ä amasser des stocks d’inputs (excédent 
interne). Le développement d’excédents d’outputs gelés (excédent externe 
non productif) détourne des ressources et, par conséquent, indirectement, 
peut amplifier la pénurie. L’entreprise, dans ses rőles d’acheteur et de 
producteur, ne se soucie pás d’éviter la formation d’un stock d’outputs non

6. La situation est bien caractérisée par une interview donnée par le directeur général de 
«Merkur», l’entreprise hongroise détenant le droit exclusif d’importer des voitures:

Question: «A votre avis, quelle serait la durée d’attente idéale?»
Réponse: «La voiture représente une valeur élevée. Afin que la société puisse établir des 

plans et prendre des décisions, un arriéré adéquat de commandes non satisfaites est 
nécessaire. Je considérerais comme acceptable une période d’un an ä un an et demi, et 
j’espére pouvoir atteindre ceci ä une date ultérieure, malheureusement pas dans un proche 
avenir».

Voir Moldován (1977).



Le vendeur 115

productifs, parce qu ’elle escom pte que tő t ou  tá rd  ils seront absorbés, en 
conséquence de la pénurie .

Finalement, notre derniére hypothése procéde ä une comparaison entre les 
conséquences du Systeme de gestion économique traditionnel de l’économie 
socialiste et celles du systéme postérieur aux réformes.

4) Dans le systéme de la gestion économique postérieur aux réformes la part 
des stocks d’inputs normaux au sein du total des stocks est réduite, comparée a 
la situation dans le systéme traditionnel; de plus, la part normale des stocks 
d’outputs non productifs au sein des stocks d’outputs totaux est également 
réduite. Ceci indique que Vintensité de la pénurie a été amoindrie, bien que 
demeurant encore tout ä fait considérable aprés la réforme.

Nos hypotheses — si elles étaient convenablement vérifiées empirique- 
ment — sont des constatations ayant un caractére descriptif. En outre, 
quelques Ιεςοηβ méthodologiques peuvent étre déduites de leur formulation.

La premiére legon est que nous devons nous méfier des jugements som- 
maires et abrupts concernant les comptes rendus de l’état des stocks. «Les 
stocks se sont entassés — mauvais signe.» Cela peut étre le cas ou non; cela 
dépend des éléments qui ont augmenté dans le cadre du total des stocks. Si, 
par exemple, c’est le stock d’outputs des produits que les acheteurs achétent 
volontiers qui augmente, cela indiquera une intensité de la pénurie allant en 
diminuant. Mais s’il s’agit de stocks d’inputs qu’on amasse de plus en plus, 
c’est un signe d’une intensité accrue de la pénurie.

La deuxiéme legon méthodologique est qu’il est impossible d’évaluer, 
d’aprés les données statistiques agrégées des stocks ou des arriérés de 
commandes, s’il s’agit d’une économie contrainte par les ressources ou par la 
demande. La formule simple suivante n’est pás vérifiée: une économie de 
pénurie peut étre reconnue par son défaut de stocks. Ou alors la marque 
distinctive d’une économie de pénurie est qu’au lieu de stocks d’outputs 
(positifs) on y voit apparaitre des «stocks d’outputs négatifs», done des 
arriérés de commandes. Le fait que le systéme A est contraint par les 
ressources et le systéme B contraint par la demande, dóit étre révélé par les 
proportions désagrégées des stocks d’inputs et d’outputs, des excédents pro­
ductifs et non productifs, et des arriérés de commandes; plus exactement, 
par la déviation des proportions. Et cela ne peut étre reconnu que par des 
comparaisons allant fort loin dans le détail.

6.5 La fonction d’offre

Maintenant nous pouvons passer ä la discussion de la fonction d’offre ä 
court terme. Ici ä nouveau, tout comme dans le cas de la fonction de la 
demande de matiéres au chapitre 5, la chaine causale déterminant l’offre sera 
divisée en deux éléments. Premier élément: des conditions persistantes dé- 
terminent les caractéristiques permanentes du comportement du producteur- 
vendeur. Second élément: ces traits permanents, et les circonstances ä un 
moment donné, déterminent ensemble la réaction instantanée de la produc­
tion.

Dans le cas de l’offre les deux éléments sont reliés par des normes des 
stocks d’outputs et des arriérés des commandes non satisfaites. La formation 
des normes et leurs ordres de grandeur caractéristiques ont été discutés ä la 
section précédente. La chaine des relations causales est représentée au 
schéma (6.1):
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( 6 . 1)

Les relations (6.1) esquissent la réponse d’offre caractéristique d’une éco- 
nomie de pénurie. Les efforts visant ä augmenter la production sont 
concentrés lä oü les stocks d’outputs ont diminué anormalement, ou bien oü 
les arriérés des commandes non satisfaites ont augmenté inhabituellement, 
c’est-a-dire oü la queue est anormalement longue. Inversement, des res- 
sources peuvent étre retirées des lieux oü le stock d’outputs est anormale­
ment grand ou bien oü la queue est devenue anormalement courte.

Bien entendu, les déviations par rapport au stock d’ouputs normal ou ä 
l’arriéré normal des commandes, conjointement avec les demandes des ache- 
teurs, ne représentent pas les seules impulsions auxquelles les intentions de 
production et de vente réagissent ä courte échéance. Dans le Systeme de 
gestion économique traditionnel un rőle décisif est joué par les directives du 
plan revues des autorités supérieures. De telles directives sont développées 
en partié en réponse ä des impulsions semblables (signaux de stocks et de 
commandes), mais elles sont également influencées par un grand nombre 
d’autres facteurs. Dans le Systeme de gestion économique postérieur aux 
réformes l’entreprise devient plus sensible aux prix relatifs des différents 
outputs, comme cela sera discuté au chapitre 14. Ces «autres effets» sont 
présentés par le rectangle et la fléche au bas du schéma (6.1).

La «fonction» (6.1) a été présentée ici simplement verbalement, sans 
spécification mathématique (plus tárd eile sera précisée pour l’illustration, 
tout au moins dans le cadre d’un modéle simple). L’influence des différentes 
variables explicatives demeure une question ouverte. Dans certains secteurs 
seul le signal des stocks d’outputs a une influence quelconque, alors que dans 
d’autres domaines le signal est lié ä l’arriéré de commandes, et dans d’autres 
domaines encore il peut s’agir des deux.

Notre hypothése est que dans une économie de pénurie le producteur- 
vendeur est plutőt rigide. Les intentions de production et de vente ä court terme 
réagissent normalement avec des délais et répondent plutőt faiblement aux 
signaux décrits en (6.1). Cependant, tőt ou tárd, en une mesure plus ou moins
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grande, une réaction se produit. Bien qu’elle ne sóit pás particuliérement 
sensible aux signaux venant de l’acheteur, Voffre n ’est pas non plus compléte- 
ment rigide.

L’hypothése exige une vérification empirique soigneuse. La fonction d’of- 
fre n’est pás une régle mécanique d’un caractére déterministe. L’offre ne 
s’ajuste pás «automatiquement» ä un signal quelconque venant du cőté de la 
demande. Une réaction d’offre pourra se produire mais eile ne devra pás 
nécessairement se produire dans chaque cas.

Les systémes sociaux existants et, dans chaque systéme, les differentes 
entreprises peuvent différer les uns des autres selon que leur réaction (6.1) 
est plus ou moins rapide et cohérente. Plus intensive sera la pénurie, plus lent 
sera l’ajustement de l’offre ä la demande. Plus le producteur-vendeur jouira 
d’une position dominante, plus il pourra laisser la demande s’ajuster a l’offre. 
Ceci devient alors une cause de pénurie continuelle. Précisément parce que 
l’offre s’ajuste mai aux exigences de l’acheteur, on fabrique souvent des pro- 
duits dönt les acheteurs ne veulent pás particuliérement, alors que les marchan- 
dises dönt ils ont le plus besoin ne sont pás produites. Comme du cőté de 
l’achat, au chapitre précédent, nous voyons maintenant du cőté de la 
commercialisation un des cercles vicieux d’une pénurie qui s’autoreproduit.

La fonction d’offre de l’entreprise (6.1) a plusieurs propriétés qui montrent 
une certaine symétrie avec la fonction de demande de l’entreprise (5.4). Une 
partié considérable de ce que nous avons dit sur les fonctions de demande au 
chapitre 5 pourrait étre répétée ici, mutatis mutandis, sur la fonction d’offre. 
Nous pourrions aussi faire quelques comparaisons avec la fonction de de­
mande néoclassique, mais faute de place, nous ne le ferons pás. Cependant, 
afin d’éviter tout malentendu, nous devons attirer l’attention sur deux diffé- 
rences essentielles entre les deux relations (5.4) et (6.1).

Dans le cas de la demande c’était le niveau désiré des stocks d’inputs qui 
était le terme intermédiaire dans la transmission, alors que dans le cas de 
l’offre c’était la norme des stocks d’outputs (et de l’arriéré des commandes 
non satisfaites) qui jouait ce rőle. Le niveau désiré est, comme nous l’avons 
souligné dans ce qui précéde, le niveau d’aspiration du décideur, et il peut 
s’écarter considérablement de la moyenne intertemporelle du niveau effectif.

La différence n’est pas formelle, eile est fondée sur l’expérience. Pour le 
vendeur, le niveau normal des stocks d’outputs ou de l’arriéré des 
commandes non satisfaites est plus ou moins acceptable: il n’a pas d’impul- 
sion forte ä s’en écarter. Pour cette raison (si d’autres facteurs ne l’influen- 
cent pas autrement), il ajustera son plan de production ä court terme afin de 
reconstituer les stocks d’outputs ou l’arriéré des commandes au niveau nor­
mal. La situation est différente pour l’acheteur dönt la demande est presque 
insatiable et qui voudrait amasser les stocks d’inputs les plus grands possibles 
des matiéres dönt il a le plus besoin et dönt l’achat est le moins sűr. Pour 
cette raison, il est toujours mécontent du niveau normal des stocks d’inputs; 
il souhaite amasser davantage7.

7. Une legon méthodologique importante peut également en étre tirée. Il existe diffé- 
rents types de mécanismes de regulation et de régularités de décision: la régulation selon la 
normet, selon le niveau d’aspiration, selon la valeur critique, etc. Chacune pourra étre 
décrite par son propre modele et son propre formaiisme. Il n’est pas nécessaire d'exiger un 
traitement unifié de tous ces éléments, mais chaque forme de comportement devrait étre 
représentée, dans la mesure du possible, par le modele la reflétant le mieux.
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Une deuxiéme différence est reliée ä la premiere. La fonction (5.4) expli- 
que l’intention d’achat instantanée, alors que la fonction (6.1) montre l’inten- 
tion de production et de vente ά court terme. La différence est ä nouveau 
expliquée par le fait que l’acheteur et le vendeur se trouvent dans une 
position diíférente. La pénurie chronique maintient l’acheteur dans un état 
de vigilance permanente: ä chaque moment il doit reconsidérer ce qu’il 
devrait essayer d’acheter. Pour cette raison, en décrivant la demande nous 
devons descendre jusqu’ä l’intention d’achat instantanée. Par ailleurs, le 
vendeur peut étre certain que ce qu’il a au magasin d’outputs pourra égale- 
ment étre vendu (exception faite pour quelques articles totalement «gelés»). 
Son rőle de vendeur l’influence lorsqu’il prend des décisions dans ses plans ä 
court terme (annuels ou trimestriels). Naturellement, il procede aussi ä des 
ajustements instantanés, mais seulement dans son rőle de producteur (voir le 
chapitre 2). Pour cette raison il n’est pas important d’aller jusqu’au point de 
l’intention de vente instantanée pour expliquer l’enchainement des relations 
causales.

6.6 L’attitude du vendeur
De la mérne maniére que nous avons parié de l’attitude de l’acheteur, nous 

pouvons aussi parier de Γ attitude du vendeur. Ce qui a été dit ä la section 4.7 
pour expliquer le mot «attitude» demeure valable ici. Il ne serait pas natúréi 
d’opposer toutes les composantes de l’attitude de l’acheteur aux composantes 
correspondants de l’attitude du vendeur: il n’y a pas de parallele parfait. Il y 
a cependant un certain nombre de composantes pour lesquelles certains 
contrastes peuvent étre établis. Rappeions quelques-unes des composantes 
de l’attitude de l’acheteur et opposons-les ä celles de l’attitude du vendeur8.

— Fonction de demande, y compris 
le niveau souhaité des stocks 
d’inputs

— La propension de l’acheteur ä la 
recherche
— La propension de l’acheteur ä 
l’attente
— L’effort de 1’acheteur pour obte- 
nir les bonnes graces du vendeur

— Fonction d’offre, y compris la 
norme des stocks d’outputs, ainsi 
que la norme de l’arriéré des 
commandes non satisfaites
— La propension du vendeur ä la 
recherche
— La propension du vendeur ä l’at- 
tente
— Les efforts du vendeur pour 
conquérir l’acheteur

Les composantes de l’attitude du vendeur expriment dans leur ensemble 
les traits permanents du comportement du vendeur. La plupart de ces 
composantes sont observables et mesurables.

Certains de ces composantes expriment le sacrifice que l’une des parties est 
préte ä faire pour la réalisation de la transaction. Un certain partage a lieu, et 
plus grand sera le sacrifice exigé d’une partié, moins il sera demandé ä 
l’autre. C’est un Symptome caractéristique de l’économie de pénurie que la

8. Quelques composantes additionnelles de cette attitude (par exemple, la sensibilité du 
vendeur aux prix d’outputs) seront discutées ä la partié II du livre.
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partié m ajeure du  sacrifice, du fardeau et des inconvénients d ’une transac­
tion est ä la charge de l’acheteur. Nous n ’allons en m entionner que les plus 
im portants.

1) Lorsqu’il y a recherche, c’est l’acheteur qui se rend auprés de tous les 
vendeurs probables. Dans le cas opposé, c’est-a-dire en cas de difficultés de 
vente, ce sont les agents du vendeur qui se rendent auprés des acheteurs.

2) S’il est nécessaire d’attendre, c’est Facheteur qui attend le produit. 
Dans le cas opposé, c’est-ä-dire en cas de difficultés de vente, c’est le vendeur 
qui attend jusqu’ä ce que Facheteur vienne ä entrer chez lui.

3) L’acheteur fait différents efforts pour s’attirer les graces du vendeur: il 
devient ami avec lui, il le récompense par de petits services, il peut essayer de 
le corrompre, il fait des concessions quant ä la qualité des produits, et ainsi 
de suite. Dans le cas opposé, c’est-ä-dire en cas de difficultés de vente, c’est 
le vendeur qui «fait la cour» ä Facheteur, qui essaye de Finfluencer par la 
publicité et de gagner sa bienveillance par des services attentifs et des 
prevenances en supplément9.

La différence d’attitude ne dépend pas de la mentáidé de Facheteur ou du 
vendeur, de leurs bonnes ou mauvaises maniéres. Le partage des fardeaux 
entre eux, leur attitude mutuelle, et les relations sociales entre les deux 
parties sont déterminés par les rapports de force. Dans une économie de 
succion contrainte par les ressources, c’est le «marché du vendeur» qui 
domine, alors que dans une économie ä pression, contrainte par la demande, 
il y a un «marché de Facheteur».

Les rapports de force de marché ont un impact important non seulement 
sur les relations existant entre Facheteur et le vendeur dans la sphere du 
commerce, mais aussi sur la production. De surcroit, sur une longue période 
historique c’est précisément l’effet exercé sur la production qui s’est avéré le 
plus important. Dans un «marché d’acheteurs» le producteur-vendeur s’ef- 
force de gagner les faveurs du client non seulement par la courtoisie, mais en 
premier lieu en lui livrant des marchandises impeccables; et il essaye d’élimi- 
ner les concurrents en sortant de nouveaux produits, meilleurs que les 
anciens. C’est la motivation qui ne fonctionne plus lorsque l’entreprise vend 
ses produits sans aucune difficulté. Dans les circonstances d’une pénurie 
chronique, Fentreprise en tant qu’acheteur est préte ä accepter mérne les 
inputs d’une qualité médiocre. Le producteur-vendeur ne ressent aucune 
incitation économique interne ά développer le marché en y introduisant des 
produits d’une qualité meilleure10. Un décalage dans les rapports de force ά 
l’avantage du vendeur renforce les impulsions ά Γaccroissement quantitatif de 
la production, alors qu’il affaiblit celles qui sont en faveur d’une amélioration 
qualitative de la production.

9. Sur le comportement du producteur-vendeur et, dans ce contexte, sur l’effet de la 
situation de vente, voir par exemple Particle de Laki (1975).

10. Ici je ne mentionne que briévement cette conséquence, peut-étre la plus importante 
de la pénurie, parce que le probléme a été discuté en détail dans mon livre Anti-Equilibrium 
(Komái, 1971a, b); voir par exemple, les tableaux du chapitre 20 sur Pintroduction des 
nouveaux produits.
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Id, nous sommes parvenus ä l’une des conséquences négatives les plus 
graves — ou peut-étre ä la plus grave — de la pénurie chronique. Le 
dynamisme qui devrait renforcer l’amélioration qualitative ininterrompue de 
la production cesse de fonctionner d’une maniére efficace.



CHAPITRE 7

L’ETAT NORMAL DE LA PRODUCTION 
ET DES ECHANGES

7.1 Introduction
Aprés avoir discuté le comportement de l’acheteur aux chapitres 4 et 5 et 

célúi du vendeur au chapitre 6, il est maintenant temps de parier des interac­
tions entre l’acheteur et le vendeur. Tout d’abord, aux sections 7.2 ä 7.5 nous 
allons traiter d’un marché partiéil, c’est-ä-dire d’un seul secteur des 
échanges, en le séparant de l’ensemble de l’économie nationale, dans le cadre 
habituel d’une analyse partielle. Ensuite, nous allons passer ä l’analyse 
générale de l’interdépendance de la production et des échanges.

Le chapitre présent difiére quelque peu, par son caractére, des chapitres 
précédents et, ä l’exception du chapitre 8, également des suivants. Nous 
allons développer l’analyse ä un niveau plus abstrait; des modéles mathémati- 
ques serviront de fond ä nos propositions. Bien que nous tentions aussi de 
représenter par ces modéles des interrelations économiques réelles, et que 
nous souhaitions faire avancer la clarification des problémes soulevés par la 
pratique, nous sommes contraints ä d’importants compromis dans la descrip­
tion réaliste de la pratique. Nous utiliserons un certain nombre d’abstractions 
et d’hypothéses fortement simplificatrices.

Ce que nous voudrions obtenir en échange de tels compromis est une 
forme «plus pure» de la généralisation théorique et un soutien déductif plus 
strict de nos propositions. Nous voulons démontrer que le sujet et la matiére 
du livre présent, c’est-ä-dire l’examen de l’économie de pénurie et des 
ajustements «quantitativistes» non exercés par les prix, permettent d’étudier 
un certain nombre de questions ä l’aide de modéles formalisés.

1. Le concept de marché est interprété de deux fa^ons. Dans un sens large, il comprend 
tous les processus de transaction fondés sur les relations horizontales directes entre le 
fournisseur et le destinataire des marchandises, mérne lorsque le prix et la monnaie jouent 
un röle minime ou nul dans ces processus. Dans un sens restreint, il est limité aux processus 
de commercialisation oü les prix réagissant ä la demande et ä l’offre jouent un röle 
important. Nous appliquons ici l’interprétation large.
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7.2 Analyse partielle: Le marché d ’un produit avec une queue

En guise d’exemple introductif nous présentons quelques interrelations 
importantes dans un modele extrémement simplifié2. Nous décrivons le 
processus de l’ajustement instantané.

Imaginons un marché partiéi, un secteur étroit d'échange, oü on commer­
cialise un seul groupe de produits. II pourrait s’agir, par exemple, d’une piece 
détachée d’une machine. Deux produits concrete appartiennent au groupe. 
Supposons qu’il y ait deux variantes de la piece de machine en question: le 
produit G d’une qualité meilleure et le produit H  d’une qualité inférieure. 
Bien qu’ils différent quant ä leur qualité, le produit H peut étre un substitut 
du produit G. Normalement, il y a pénurie du produit G, ce qui fait que 
l’acheteur se voit contraint ä faire la queue. Le produit H est accessible en 
tous temps sans queue.

Le service a lieu de telle maniére que l’acheteur regoit ä chaque cas une 
piéce du produit (sóit G, sóit H ); aprés l’avoir utilisée il dóit de nouveau se 
présenter pour en avoir.

II y a un seul vendeur (c’est-ä-dire le producteur monopoleur de la piéce 
détachée). II fait face ä l’ensemble des acheteurs n (dans notre exemple il 
peut s’agir des agents d’achat des différentes usines).

Le modele est dynamique: les demandes des acheteurs pour la piece sont 
constamment renouvelées; iis se présentent ä nouveau sans cesse; iis l’aché- 
tent, iis l’utilisent, et puis tout recommence. Ce processus sera décrit comme 
un «cercie fermé»: aprés l’achat du produit le besoin de l’acheter ä nouveau 
est renouvelé d’une maniére endogéné.

Rappeions le chapitre 4 oü nous avons accompagné l’acheteur tout au long 
de sa route d’achats et présenté les décisions prises sous forme d’algorithme. 
Nous adoptons maintenant une procédure semblable, mais ici les actions des 
acheteurs n seront représentées ensemble, et nous allons également illustrer 
les rencontres avec le vendeur. Pour simplifier le modéle nous allons pour le 
moment omettre quelques-uns des points de décision traités au chapitre 4. Le 
processus est présenté ä la figure 7.1; nous allons en commenter chaque 
élément successivement. Le symbole <8> représente des «commutateurs», 
c’est-ä-dire les points oü l’acheteur doit faire un choix.

Commen^ons par le cőté gauche de la figure, avec le symbole (8) inférieur: 
il s’agit du premier probléme de décision de l’acheteur. Nous supposons que, 
considérant les différences de qualité (et peut-étre également les prix relatifs) 
entre les marchandises G et H, certains acheteurs, plus exactement une 
fraction λ de ceux-ci, se décident ä essayer d’acheter la marchandise G. Le 
reste, c’est-ä-dire la fraction (1—λ) exécutera une substitution volontaire dés le 
début, en substituant H ä G. On suppose que leur décision n’est pas due ä des 
difficultés d’achat ou ä la longueur de la queue. La proportion du choix entre 
les deux alternatives serait la mérne, mérne si les deux marchandises G et H 
étaient disponibles sans contraintes d’offre ou sans queue. Le paramétre λ est 
la propensiori á Γachat initiale des acheteurs, et (1—λ) est la propension ä la 
substitution volontaire.

2. Le modéle est présenté — un peu plus élargi et avec moins d’hypothéses restrictives — 
ä l'Appendice mathématique A dönt le coauteur est Jörgen W. Weibull. Aux sections 7.2 ä 
7.5 j’ai eu largement recours aux résultats des recherches effectuées en commun avec lui.
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Suivons maintenant la fléche indiquant vers le haut du coin gauche. Ceux 
qui essayent d’acheter la marchandise G sont arrivés chez le vendeur et 
aper9oivent la queue. Marquons la durée de la queue par W. Un nouveau 
signe ® correspond ä un nouveau probléme de décision. Une question se 
pose pour les acheteurs; doivent-ils faire la queue et attendre leur tour? 
Notons la propension des acheteurs ä faire la queue par φ (W), fonction 
décroissante de la durée de la queue. Plus on devra attendre pour étre servi, 
plus petit sera le nombre des acheteurs préts ä se mettre dans la queue. Avec 
une durée de queue donnée W, une fraction φ (W) du groupe essayant 
d’obtenir la marchandise G se mettra ä faire la queue, et une fraction (1 -φ  
(VP)) ne le fera pas.

Le nombre de ceux qui font la queue au moment t est noté yj(t). Ils 
attendront pendant une période W et obtiendront le produit désiré ä la fin. 
Pendant une unité de temps donnée le vendeur ne peut servir tout au plus 
que s acheteurs. Ceci est appelé le taux d’offre du vendeur.

L’acheteur, avec son produit fraichement acquis, s’en va et se sent satisfait 
pour un certain moment, jusqu’ä ce que ses besoins se renouvellent (par 
exemple, lorsque la piéce détachée est usée). La période de temps entre 
l’achat et la demande renaissante pour la marchandise G est notée l /γ. Les 
acheteurs se trouvant dans cet état au moment t sont appelés acheteurs 
satisfaits par G et leur nombre est noté par y2(/)· De ce groupe d’acheteurs 
pendant une unité de temps, une fraction γ revient avec des besoins renou- 
velés pour la marchandise. Ils apparaissent au cőté droit de la figure.

Et maintenant revenons aux acheteurs qui n’ont pás été préts ä se joindre 
immédiatement ä la queue, parce qu’ils étaient effrayés par sa longueur. Ils 
se trouvent face ä un dilemme de décision comme cela est indiqué par le 
Symbole <8>. Certains se décident ä acheter la marchandise H. Ce qu’ils n’ont 
pás fait dés le début volontairement, ils doivent maintenant le faire, par 
j’effet de la pénurie. Dénotons par μ la propension á la substitution forcée des 
acheteurs. Cela veut dire qu’une fraction μ du groupe des acheteurs qui 
s’étaient mis en route pour acheter G, et considerent la durée donnée de la 
queue W inacceptable, est préte ä accepter la substitution forcée. Ceci est 
clairement distingué de la propension ä la substitution volontaire (1—λ) qui 
concerne, par ailleurs, un groupe plus grand: tous ceux dönt le besoin pour 
une nouvelle marchandise (G ou H) est renouvelé.

Ceux qui sont passés par la substitution forcée, ensemble avec ceux qui 
avaient choisi la marchandise volontairement (ils apparaissent au centre de la 
figure), doivent se considérer pour une certaine période comme satisfaits. 
Beaucoup d’entre eux peuvent se sentir moins heureux que s’ils avaient pu 
acquérir la marchandise G. Cependant, ils pourront tout de mérne se dé- 
brouiller avec la marchandise H. La période de temps entre l’achat et le 
renouveau du besoin pour la marchandise H est notée l /χ (le produit étant 
inférieur, cette période pourra bien étre plus courte que la période de 
satisfaction par G). Les acheteurs qui se trouvent dans cet état au moment t 
sont appelés les acheteurs satisfaits par H et leur nombre est noté y3(í). De ce 
groupe d’acheteurs une fraction χ se présente avec une demande additionnel- 
le pour la marchandise H pendant une unité de temps donnée. Ceux-ci 
rejoindront plus tárd leurs compagnons qui ont utilisé la marchandise G au 
commutateur indiqué ä la droite de la figure.

II y a cependant quelques acheteurs qui, bien qu’ils ne soient pás préparés 
ä rejoindre immédiatement la queue, ne le sont pas non plus ä accepter la
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substitution forcée. Iis choisissent plutőt de retourner chez eux, a attenare· 
passivement, et aprés un certain temps, de se rendre ä nouveau chez le 
vendeur et de regarder la longueur de la queue. Notons par σ la proposition ä 
Γattente des acheteurs (c’est une attente passive: l’ajournement du dilemme: 
«rejoindre ou ne pas rejoindre la queue»). Une fraction o du groupe des 
acheteurs non désireux de se joindre ä la queue immédiatement a choisi 
d’ajourner la décision. Le nombre des acheteurs attendant passivement sera 
noté y4(f). De ce groupe d’acheteurs, pendant une unité de temps donnée, 
une fraction ψ se rendra ä nouveau chez le vendeur pour inspecter la 
longueur de la queue et se faire une idée de la durée probable de la queue. 
En d’autres termes, la durée d’attente est l /ψ. Celle-ci étant passée, l’ache- 
teur retournera au dilemme de décision ® au centre de la figure.

En présence de la forme simple du modele, nous supposons qu’il n’y a pas 
d’autres alternatives de choix. II s’ensuit que ceux qui ne sont pás préts ä 
rejoindre la queue immédiatement, devront sóit attendre passivement, soit 
réaliser une substitution forcée: σ = 1 — μ.

Nous avons done décrit le cycle entier du processus de marché3. Comme 
nous l’avons mentionné plus haut, la séquence complete de l’achat, de 
l’utilisation, du besoin renouvelé et des décisions précédant les actions a été 
présentée comme un cercie fermé. La masse des acheteurs se meut en 
permanence dans ce cercie. Chaque acheteur se trouve dans un des quatre 
types d’état ä chaque moment donné:

y d ‘) + >2(0 + yÁ ‘) + yÁt) n.

nőm- nőm- nombre nőm- nőm-
bre des bre des des ache- bre des bre to-
ache- ache- teurs satis- ache- tál des
teurs teurs faits par Η teurs ache-
faisant satis- en teurs
la faits attente
queue par G

En récapitulant, nous pouvons avancer ce qui suit:notre modele décrit 
l’offre instantanée (physique) par le taux d’offre s, d’une part, et représente 
Γattitude de Γacheteur, de l’autre. II est vrai, cela est fait sous une forme trés 
simples, mais dans l’esprit esquissé au chapitre 4. Les composantes de cette 
attitude sont énumérées ci-aprés.

λ, 7' X
q>(w)
μ
(1-μ), 1/ψ

= naissance de la demande initiale:
= propension ä faire la queue:
= propension ä la substitution forcée;
= propension ä l’attente et temps d’attente.

3. Nous passons sous silence quelques autres hypotheses dönt la description détaillée 
figure ä ΓAppendice mathématique A.
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Les composantes mentionnées ci-dessus (une fonction et plusieurs paramé- 
tres constants) expriment l’attitude moyenne du nombre total n des ache- 
teurs. Ainsi, par exemple, μ = 0,6 veut dire que sur 100 acheteurs qui 
souhaitaient acheter G, mais n’étaient pas préts ä se mettre dans une queue 
ayant une durée donnée, une moyenne de 60 est préte ä accepter la substitu­
tion forcée et 40 ont choisi d’attendre et d’essayer ä nouveau.

7.3 L’état normal du marché: premiere approximation

On peut prouver qu’il existe un état consolidé sur le marché partiéi décrit ä 
la section précédente4. Et, puisque certaines caractéristiques du marché sont 
constantes au fii du temps (le nombre des acheteurs et des vendeurs est 
inchangé, et il en est de mérne quant au taux de l’offre), il s’agit d’un état 
stationnaire. Lorsque l’activité d’échange se trouve dans cet état, et que des 
circonstances extérieures ne la perturbent pas, eile se répétera perpétuelle- 
ment (par l’effet de régularités intrinséques). La queue sera toujours aussi 
longue, et attendre dans la queue exigera toujours autant de temps. Le 
nombre des acheteurs souhaitant acheter la marchandise G, de ceux qui 
opérent une substitution volontaire ou forcée, de ceux qui attendent passive- 
ment, et de ceux qui sont en train d’utiliser les marchandises G et H, reste 
pour tous constant. Ceci est appelé l’état normal du marché particulier décrit 
ä la section précédente.

Tout comme dans la partié précédente du livre, l’adjectif «normal» n’im- 
plique pás un jugement de valeur. Par exemple, l’état normal peut compren- 
dre une durée de queue normale de W* = 3 heures. Ceux qui passent leur 
temps ä faire la queue ne sont certainement pas heureux. Ce que nous 
avongons est simplement que l’état dans lequel le temps de la queue est de 
trois heures pourra étre reproduit en permanence.

II s’agit d’un marché qui ne se trouve pás en équilibre walrasien: il y a une 
pénurie chronique de la marchandise G. La demande initiale pour la mar­
chandise G ne peut pás étre satisfaite pour tous les acheteurs; la queue et la 
substitution forcée sont permanentes. II peut mérne étre trés éloigné de 
l’équilibre walrasien; la queue peut étre trés longue, et l’étendue de la 
substitution forcée considérable. Pourtant c’est l’état normal, puisqu’il se 
reproduit et se perpétue et parce que les participants, eux aussi, l’acceptent 
en tant qu’état normal.

Ceci nous améne ä une des questions-clés de notre discussion. Un état 
normal du marché, éloigné de l’équilibre walrasien, peut étre maintenu par 
plusieurs facteurs différents. Une raison en est sans aucun doute que les 
participants reconnaissent l’existence de cet état normal. Parfois ils grognent, 
mais en fin de compte ils se résignent ä cet état de choses et y ajustent leurs 
attitudes. Une fraction qp(W) des acheteurs souhaitant acheter la marchan­
dise G est préte ä rejoindre la queue; et de ceux qui ne se joignent pás ä la 
queue une fraction μ est préte ä accepter la substitution forcée, et ainsi de 
suite. Aussi longtemps que l’attitude des participants au processus du marché 
reste inchangée, l’état normal pourra étre perpétuellement reproduit. Et, si 
[’attitude s ’est ajustée aux conditions de la pénurie chronique, la pénurie

4. L’article de McCafferty (1977) parle dans le mérne sens de l’«état consolidé de 
demande excédentaire».
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chronique pourra se consolider. La proposition n’a pu étre strictement prou- 
vée jusqu’ici que pour quelques modéles spécifiques; plus tard nous y revien- 
drons, avec des hypothéses moins restrictives.

Bien entendu, différents facteurs peuvent pousser l’état instantané du 
marché ä s’écarter de l’état normal. II est possible de prouver que le marché 
partiéi esquissé ä la section précédente posséde une certaine stabilité. S’il 
s’écarte de son état normal, tőt ou tard, il y reviendra. A ces fins un 
mécanisme de régulation est requis, avec un signal qui réachemine le Systeme 
vers son état normal. Dans notre cas, le temps passé ä faire la queue W sert 
de signal de ce type. Quand le temps effectif passé ä faire la queue est plus 
long que le temps normal, il découragera les acheteurs ultérieurs ä faire la 
queue; plusieurs parmi eux choisiront la substitution forcée, ou l’attente, ou 
l’ajournement de la décision. Ceci modifie aussi le dynamisme du renouvelle- 
ment des besoins. En conséquence la queue deviendra plus courte et le temps 
passé ä faire la queue retournera ä la normale. Et quand le temps passé ä 
faire la queue sera plus court que la normale, le mécanisme opposé se mettre 
en marché; plus d’acheteurs se verront encouragés ä rejoindre la queue, et 
ainsi de suite.

Bien qu’ici, dans ce trés simple modéle pris comme exemple introductif, un 
seul «feedback» fonctionne, ä savoir l’orientation des acheteurs par le temps 
passé dans la queue, une conclusion générale pourra en étre tirée. Un état 
normal n’est pas simplement la moyenne intertemporelle de certains attributs 
d ’un processus. Le terme «état normal» d ’un Systeme n ’est justifié que s ’il 
existe un mécanisme de régulation qui —  en cas de déviations —  raméne d ’une 
maniére réitérée le Systeme á cet état normal. C’est exactement ce qu’est le 
marché dans une économie de pénurie; des mécanismes de régulation y 
fonctionnent, le stimulent ä reproduire d’une fa^on répétée le degré accou- 
tumé de pénurie.

A ce point je voudrais faire un bref détour par l’histoire de la théorie 
économique. Déja au chapitre 2 nous avons cité les débats soviétiques des 
années vingt oü la «surproduction générale» de l’économie capitaliste était 
opposée ä «la pénurie générale» de l’économie socialiste. Les auteurs men· 
tionnés avaient l’impression que l’intensité de la pénurie avait atteint un 
degré si élévé qu’il en résultait une espéce de crise: «... dans la société 
capitaliste marchande la crise apparaít sous la forme d’une crise de surpro­
duction, alors que dans la société prolétarienne naturelle eile apparaít sous 
une forme contraire: sous la forme d’une crise de sous-production », écrivait 
Kritsman5. Et Novojilov ajoutait: «... au lieu de la crise générale de surpro­
duction c’est une crise de pénurie générale de merchandises qui se déve- 
loppe... »6.

Les économistes des années 20 ont éprouvé — ä une échelle historique — 
le premier choc de la «pénurie générale». L’approche du présent livre en 
difiére essentiellement. La pénurie n’est pás un «phénoméne de crise». La 
pénurie chronique est l’état normal de l’économie contrainte par les res- 
sources. Elle est compatible avec son fonctionnement normal et sa croissance

5. Voir Kritsman (1925, 1929).
6. Voir Novojilov (1926).
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normale; en fait, eile n’est pas settlement «compatible», mais est un des 
traits permanents de son fonctionnement normal7.

7,4 Les changements durables par rapport ä l’état normal
Un état normal n’est pas éternél. II peut changer quand des changements 

essentiels et permanents ont lieu dans les conditions sociales ou dans d’autres 
circonstances déterminant l’état du marché. Un changement ou déplacement 
a long terme de l’état normal doit étre distingué des fluctuations instantanées 
autour de Létat normal du marché discutées ci-dessus. Supposons que sur 
notre marché partiéi la part normale de la substitution forcée sóit de 50 pour 
cent. La part effective pourra étre de zéró tel jour, et de 100 pour cent un 
autre jour, cependant en moyenne la proportion sur une période plus longue 
sera de 50 pour cent (et la plupart des jours eile variéra entre 40 ä 60 pour 
cent). Cette fluctuation instantanée devra étre distinguée d’un changement 
de proportion ä long terme; par exemple, si la part normale de la substitution 
forcée se réduit ä 20 pour cent.

Evidemment, le facteur décisif est ici le rapport ä long terme exis tant entre 
la demande et l’offre. Rappeions l’exemple de la section 7.2. Les acheteurs 
faisaient réguliérement la queue pour obtenir la marchandise G. La queue 
pouvait étre entiérement éliminée de deux maniéres. D’abord, par la reac­
tion d’offre traitée aux chapitres 3 et 6: le producteur réagit au signal selon 
lequel une queue se forme toujours pour G, mais jamais pour H, et modifie 
la composition de son output, en produisant davantage de G et moins de H. 
La seconde possibilité de changement est que les usagers commencent ä 
déclasser les machines pour lesquelles ils avaient acheté des pieces détachées 
G. La demande diminue et la queue se rétrécit.

Le déplacement par rapport ä l’état normal de tel ou tel marché partiéi 
peut étre mis en relation avec un changement ά long terme dans Γattitude des 
vendeurs et des acheteurs. II y avait en Hongrie une période oü la pénurie 
d’électricité était considérée plus ou moins habituelle, alors que la main- 
d’ceuvre affluait en abondance vers les usines. De nos jours une pénurie 
d’électricité causerait surprise et indignation, alors que la pénurie de main- 
d’ceuvre est devenue chronique. S’habituer ä telle ou telle manifestation de la 
pénurie ne veut pas dire qu’elle ne cause pas des ennuis ou des difficultés, 
mais signifie seulement qu’elle fait partié de l’ordre habituel des choses. II est 
difficile de dire si le changement dans l’attitude est une cause ou une consé- 
quence du changement de l’état normal, puisque nous avons ici une interac­
tion cause-conséquence dans les deux sens. Dans la plupart des cas le change­
ment dans les conditions de marché déterminant l’attitude est le phénoméne 
primaire et l’ajustement de l’attitude est secondaire. Comme nous l’avons 
déja mentionné, c’est précisément la persistance de cette attitude, c’est-ä- 
dire le fait pour les participants du marché de s’y conformer, qui contribue ä 
la consolidation et ä la perpétuation de l’état normal. Mais quelquefois le 
sens de la chaine cause-effet change. II peut se faire que les participants au 
processus de marché soient extrémement mécontents au point qu’ils protes-

7. L’intensité instantanée de la pénurie varie autour de sa valeur normale, et de temps ä 
autre eile peut devenir particulierement aigué, ce qui peut conduire ä une aggravation des 
tensions sociales et économiques.



L ’état normal de la production 129

ten t con tre les phénom énes de pénurie et essayent d ’exercer une pression sur 
les décideurs aim  que la situation change.

II se peut que ces changements aient lieu d’une maniére inégale dans les 
différents domaines de l’économie. Alors que sur un marché, il y a une 
diminution remarquable de la propension des acheteurs ä la substitution 
forcée, ä la queue et ä l’attente, sur d’autres marchées les acheteurs seront 
plus tolérants. Dans de tels cas, l’intensité normale de la pénurie diminuera 
peut-étre sur le premier marché, alors qu’elle augmentera sur le second. 
Cette question nous conduirait cependant au probleme des liens inter-secto- 
riels, ainsi qu’ä la description d’une situation de pénurie concernant l’ensem- 
ble de l’économie nationale; nous traiterons ces éléments ä la deuxiéme 
moitié de ce chapitre et aux chapitres ultérieurs de ce livre. Pour le moment 
restons-en ä l’analvse nartielle.

7.5 Extension des propositions concernant les marchés partiels

Dans ce qui précéde nous avons discuté un certain nombre de propositions 
dans le cadre d’une analyse partielle ayant trait (1) ä l’existence et ä la 
stabilité de l’état normal d’un marché partiéi dans une économie de pénurie; 
(2) aux mécanismes entramant l’état effectif instantané du marché vers l’état 
normal; et (3) aux changements ä long terme dans l’état normal. Toutes ces 
propositions n’ont pu étre prouvées jusqu’ici d’une maniére déductive que 
pour le modele simple décrit ä la section 7.2. Nous supposons que des 
constatations semblables sont valables dans une sphére bien plus large. Elies 
sont certainement valables pour un marché partiéi dans une économie de 
pénurie, dans le cadre d’un modele avec des hypotheses moins restrictives.

1) Les propositions semblent étre valables non seulement pour une écono­
mie en stagnation, mais aussi pour une économie en croissance. Pour cette 
constatation, les caractéristiques de l’état normal doivent étre reformulées. 
On doit préciser des indicateurs indépendants du volume des échanges du 
secteur en question, et indépendants du nombre des vendeurs et des ache­
teurs, et ainsi de suite. La situation des acheteurs peut étre décrite, par 
exemple, de la maniére suivante: la part du volume des produits achetés par 
une substitution forcée par rapport au volume total des achats; la part du 
nombre des acheteurs faisant la queue par rapport au nombre total des 
acheteurs, et ainsi de suite.

Les données mentionnées ci-dessus sont des indicateurs en pourcentage. 
Appelons-les des indicateurs relatifs* opposés aux indicateurs absolus du 8

8. Nous attirons l’attention sur le fait que ni dans la réalité, ni mérne dans un modéle 
théorique les pourcentages exprimant les propensioris des acheteurs ne coincident avec les 
pourcentages correspondants exprimant l’état se produisant sur le marché. En revenant ä 
l’exemple précédent, supposons que la propension ä la substitution forcée sóit μ = 0,6. La 
proportion des acheteurs effectuant en fait la substitution forcée par rapport au nombre 
total des acheteurs, c’est-ä-dire y3/n, pourra encore étre plus grande ou plus petite que 0,6. 
Ceci dépend de nombreux facteurs, y compris le nombre des acheteurs rejoignant la queue. 
Dans notre modéle les «propensions» sont des paramétres du Systeme des équations, alors 
que les «variables d’état» sont les inconnues dans le mérne Systeme d’équations. II est vrai 
que celles-ci dépendent des premieres, mais la dépendance se manifeste ä travers des 
transformations compliquées.
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volume de la substitution forcée ou du nombre de ceux qui font la queue. Les 
indicateurs relatifs peuvent servir comme base pour la comparaison d’un 
mérne marché ä deux dates différentes, mérne si les attributs absolus ont 
changé entre les deux dates (par exemple, si le volume des échanges a 
augmenté). De mérne, deux marchés partiels différents peuvent étre 
comparés ä la mérne date, sans égard aux différences entre indicateurs 
absolus.

Maintenant nous pouvons déja donner une définition plus générale. Le 
marché se trouve dans un état normal lorsque ses indicateurs relatifs caractéris- 
tiques sont inchangés dans le temps. Dans un cas particulier (marché en 
stagnation, processus stationnaire) ceci peut également coüncider avec la 
Constance des indicateurs absolus correspondants.

2) A la section 7.2 l’attitude des acheteurs était considérée comme homo­
gene et seule l’attitude moyenne était décrite. Alternativement nous pouvons 
utiliser une hypothése plus proche de la réalité. La population des acheteurs 
peut étre répartie en sous-groupes et on peut supposer que l’attitude des 
acheteurs est uniforme au sein d’un sous-groupe donné, alors qu’elle difiére 
entre les groupes. Par exemple, le premier type d’acheteur pourra étre moins 
patient que le second; il sera prét ä accepter davantage de substitutions 
forcées, mais il ne souhaitera pas attendre passivement. Cela veut done dire 
μι >  μ2 et Ο] <  σ2. Par la suite on peut prouver théoriquement que si la 
distribution des acheteurs par type d’attitude était inchangée, les proposi­
tions ci-dessus mentionnées concernant l’état normal resteraient valables.

3) Notre exemple introductif a présenté un modéle déterministe. Dans la 
réalité il serait plus correct de décrire l’attitude des acheteurs et des vendeurs 
par des variables aléatoires. Ces variables aléatoires ont des distributions de 
probabilité stables, représentant des attitudes inchangées.

Dans le cas d’une représentation stochastique l’état du marché est égale­
ment décrit par des variables aléatoires. Dans ce cadre l’état normal du 
marché peut étre décrit par les distributions (et, en particulier, par les valeurs 
probables) des variables d’état principales. Done, par exemple, la durée de la 
queue, W(t) est une variable aléatoire pour chaque t. Sa valeur normale, W , 
est la valeur probable de cette variable aléatoire.

4) Dans notre exemple introductif, il y avait un seul vendeur sur le 
marché. La structure des marchés réels est souvent différente, avec plusieurs 
ou mérne un grand nombre de vendeurs présents sur le marché. Par consé- 
quent, comme nous l’avons discuté au chapitre 4, une alternative pour 
l’acheteur dans le cas de la pénurie est la recherche. II va d’un vendeur au 
suivant en essayant d’obtenir le produit. Une composante de son attitude est 
sa propension ä la recherche. Et maintenant les variables d’état du marché 
sont complétées par la recherche effective (par exemple, la durée de la 
recherche, ou le nombre des acheteurs en train de chercher).

5) Dans notre exemple introductif, le taux d’offre est inchangé dans le 
temps. C’est exclusivement l’acheteur qui s’ajuste ä la situation du marché, 
alors que le comportement des vendeurs est rigide. En réalité, l’offre peut, 
eile aussi, étre régulée par un mécanisme de feedback, comme cela a déja été 
mentionné aux chapitres 3 et 6.
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6) Dans le modéle déterministe de l’exemple introductif il n’y a pás 
d’excédent dans l’état normal avec un taux d’offre permanent. Aussi long- 
temps qu’il y aura une queue, le vendeur pourra toujours vendre la totalité 
de son offre. Cependant, dans la réalité, les marchandises n’arrivent pás 
réguliérement en stock, et pour de courtes périodes il se peut mérne que la 
queue disparaisse. Au chapitre 6 nous avons déja traité des décalages de 
temps entre l’arrivée des marchandises et leur transfert ä l’acheteur, qui 
ménent ä la formation d’un stock de produits transitoire. Dans la réalité ceci 
est une raison süffisante pour le phénoméne mentionné ä plusieurs reprises: 
sur une période longue considérée dans son ensemble, Vexcédent et la pénurie 
peuvent exister simultanément. En de telles circonstances, une caractéristique 
importante de l’état du marché est la grandeur de l’excédent. A ces fins il est 
également utile d’employer un indicateur relatif: la proportion de l’excédent 
par rapport ä l’ensemble des échanges. Et si un marché est décrit pour un 
grand groupe de produits, il est particuliérement important de ne pás utiliser 
seulement les indicateurs d’excédent agrégés, mais aussi quelques indicateurs 
désagrégés. Nous avons noté au chapitre précédent qu’alors que les stocks 
«gelés» de certains produits pouvaient s’accumuler, tous les stocks des autres 
produits pouvaient étre vendus dans un bref délai, ceci en conséquence de la 
pénurie. II ne serait pas correct de faire disparaitre ces déviations par l’éta- 
blissement d’une «moyenne».

Nous avons quelque peu avancé vers l’établissement de preuves strictes 
pour nos affirmations sur l’existence d’un état normal du marché, de sa 
stabilité, de mécanismes de régulation, etc, ä l’aide de modéles théoriques 
moins restrictifs que l’exemple simple présenté ä la section 7.2. Des résultats 
préliminaires ont été atteints surtout pour les éléments mentionnés aux 
paragraphes 2, 3 et 4; sur la répartition des acheteurs en sous-populations, 
sur la description stochastique, et la prise en considération de la recherche9. 
La recherche théorique doit continuer vers le développement de modéles 
comportant moins de restrictions, se trouvant plus prés de la réalité.

Bien entendu, nos conjectures n’exigent pás seulement une vérification 
théorique abstraite, mais avant tout des tests empiriques. Des observations 
sporadiques et des données partielles semblent soutenir nos hypothéses. Il 
semble que les marchés partiels d’une économie de pénurie ont en fait un état 
normal ä long terme caractéristique: la proportion habituelle de la substitu­
tion forcée, la durée typique de la queue et ainsi de suite. Comme nous 
l’avons déja mentionné ä plusieurs reprises, on peut observer en pratique des 
mécanismes de régulation qui raménent d’une maniére réitérée les marchés 
partiels ä leur état normal, si ceux-ci en dévient. L’établissement de tests 
empiriques nous méné ä des problémes de mesure que nous allons discuter ä 
la fin de ce chapitre.

7,6 Une interdépendance générale: l’économie de Leontief
Aprés avoir analysé le fonctionnement d’un marché partiéi aux sections 7.2 

ä 7.5 nous nous préoccupons maintenant des interdépendances entre les 
marchés partiels. Nous examinons un systéme dans lequel il y a des produits 
m dönt chacun peut étre utilisé comme input pour d’autres produits. Les

9. Quelques-uns de ces résultats sont discutés ä l’Appendice mathématique A.
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processus réels sont dirigés par des mécanismes de régulation non exercés par 
les prix que nous avons traités aux chapitres précédents. Le Systeme a-t-il un 
état normal ? La question ä laquelle nous cherchons une réponse est dans un 
certain sens reliée ä la sphere des problémes examinés par la théorie générale 
de l’équilibre. Dans ce chapitre nous allons, nous aussi, analyser l’état 
normal «général» — dans le sens oü nous examinons l’interdépendance 
générale entre les producteurs individuels et les consommateurs des produits.

L’élaboration d’une théorie synthétique des systémes économiques multi- 
acteurs, multi-produits, interdépendants et abstraits, avec un ajustement 
« quantitativiste » non exercé par les prix, en est ä ses débuts. Le présent livre 
ne fait qu’esquisser une fraction des résultats théoriques déja atteints10. Nous 
nous contenterons de donner une idée générale de l’approche du probléme.

Nous commentoris par un modéle extrémement simplifié: une économie 
de Leontief11. Chaque produit ne peut étre fabriqué que par une seule 
entreprise monopoleur et par une seule technologie possible. Une complé- 
mentarité rigide existe entre les inputs. II n’y a pás de substitution de 
produits, ni volontaire, ni forcée. Je suis conscient du fait qu’ainsi on exclut 
une gamme considérable de problémes de pénurie, mais on doit recourir ä 
cette simplification rigoureuse afin de pouvoir progresser.

Le systéme est dynamique; le temps est une variable continue. Nous 
examinons les processus d’ajustement instantanés de la production et l’utili- 
sation des inputs. Dans la description qui suivra l’argument de temps de 
chaque variable ne sera pas indiqué.

La sphére réelle, c’est-ä-dire les relations d’input et output du systéme, 
sont décrites par deux équations de bilan. L’une est l’équation de bilan pour 
le stock des inputs12:

vu y>i aij xi<

varia- achat coeffi- pro-
tion cient due-
dans le d’input tion
stock
des
inputs

10. Aux sections 7.6 ä 7.8 j’ai largement eu recours aux recherches commencées avec 
Béla Martos et continuées avec la participaton d’András Simonovits et Zsuzsa Kapitány 
(voir Kornai-Martos, 1971, 1973; Kornai-Simonovits, 1975a, 1975b, 1977a). Les résultats 
des travaux de recherches sont résumés dans le recueil d’études coordonnées par Kornai- 
Martos (1979a, b). En ce point nous ne donnons qu’une esquisse de quelques idées 
développées dans le recueil.

Comme je l’avais souligné au chapitre 1, le recueil d’études ci-dessus mentionné et le 
présent livre sont des «produits conjoints» ou «mixtes». Le recueil est ä maints égards un 
complément du présent livre.

La toile de fond pour le modéle discuté á la section 7.6 est Kornai-Martos (1971, 1973); le 
reste du chapitre utilise également les autres travaux mentionnés ci-dessus.

11. Parmi la littérature traitant du modéle Leontief nous devons mentionner Leontief 
(1953, 1966, 1977), et Bródy (1964, 1969, 1970).

12. Le point au-dessus du Symbole pour une variable indique la dérivée par rapport au 
temps.
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L ’autre est l'équation de bilan pour le stock des outputs :

m
“/ = χί -  Σ y,y -  gb (7-3)

7=1
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Bien que la partié I ne traite pás, en principe, le secteur des ménages, dans 
le présent modéle — représentant les interdépendances générales de tous les 
secteurs économiques — le secteur des ménages fait son apparition, tout au 
moins sous une forme agrégée. La demande des ménages est donnée d’une 
maniére exogene.

La sphere de régulation, c’est-ä-dire les mécanismes de régulation fonc- 
tionnant dans le systéme, sont eux aussi décrits par deux fonctions. L’une est 
la régle d’achat, qui pourrait également étre appelée la fonction de demande :

y,, = <*ij*j -  2ΘΛ V,y
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(7.4)

Conformément ä la regle, l’entreprise de production augmentera ses 
achats si (1) sa production a augmenté, (2) son stock d’inputs a diminué, et 
(3) son stock d’inputs effectif est tömbé en-dessous du niveau souhaité13. Ce

13. L’interprétation économique mentionnée ci-dessus , la grandeur exogéne v° appa- 
raissant dans la régle d’achat est cohérente avec ce que nous avons dit sur la demande de 
l’entreprise au chapitre 5, mais eile difiére de l’interprétation de la mérne grandeur 
indiquée dans l’étude de Kornai-Martos (1971, 1973).
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sont des régies de comportement simples et raisonnables, révélées par l’atti- 
tude de tout directeur d’entreprise dans tout Systeme économique. E t si les 
signaux de prix n’ont pas ou peu d’effets, le  signal des stocks joue un role 
particuliérement important.

Mérne si la forme mathématique choisie est spécifique, le contenu général 
des relations signal-réaction est cohérent avec ce qui a été expliqué dans ce 
livre jusqu’ici (en particulier au chapitre 5) sur le comportement de l’entre- 
prise en tant qu’acheteur, sur la formation de sa demande, sur les propriétés 
de sa fonction de demande, et sur ses achats.

L ’autre fo n c tio n  e s t  la régle de la production qui p ourrait aussi é tre  a p p e lé e  
la fonction d ’offre. Elle sera présentée en deux variantes; d’abord, sous la 
forme de (7.5), oü la production réagit aux signaux de stocks; plus tárd, sous 
une forme modifiée oü l’arriéré des commandes non satisfaites sert de 
S ig n a le :
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En vertu de la regle (7.5) l’entreprise augmentera sa production si (1) ses 
ventes aux autres entreprises de production et ménages ont augmenté, (2) 
son stock d’output a diminué, et (3) le stock d’output effectif est tömbé en- 
dessous de son niveau normal. Comme nous l’avons indiqué plus haut en 
relation avec les achats, il s’agit de régies de comportement simples et 
raisonnables qui ont une portée générale, indépendamment du systéme 
social particulier. Et nous devons ajouter encore que si les signaux de prix 
ont une influence faible ou nulle, l’effet des signaux de stocks pourra tou- 
jours étre trés forte.

Quant ä sa teneur générale, la régulation par les normes conformément ä 
la forme (7.5) est cohérente avec ce qui a été dit dans ce livre jusqu’ici (en

s to c k
d ’o u t ­
p u t
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m é tre  
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particulier aux chapitres 3 et 6) sur le comportement de l’entreprise en tant 
que vendeur, Involution de la production et de l’offre, sur les propriétés de 
sa fonction d’offre et sur ses ventes.

On peut prouver théoriquement14 que le Systeme décrit aux équations 
(7.2)-(7.5) est viable. II est capable de se reproduire continuellement, tout en 
satisfaisant les demandes des ménages. Un état normal existe dans lequel les 
valeurs souhaitées et effectives des stocks d ’input, et les valeurs normales et 
effectives des stocks d’output, coincident. II a un certain degré de stabilité; s ’il 
s ’écarte de l’état normal, son mécanisme de régulation est capable de le 
ramener ä l’état normal.

La proposition formulée ci-dessus est également valable si ce ne sont pas 
des stocks d’outputs positifs, mais des «stocks d’outputs négatifs», done un 
arriéré de commandes non satisfaites, qui apparaissent dans le feedback, en 
d’autres mots, si la régle de la production fondée sur des signaux de stocks
(7.5) est remplacée par une régle fondée sur des signaux de commandes.

Pour étre bref, on supposera que le secteur des ménages est l’acheteur 
(m + 1). L ’équation d ’équilibre pour l’arriéré des commandes non satisfaites 
sera alors:

ktj = hj -  yijt i=  1,... ,m ; j= l , . . .  ,m , m + 1.
(7.6)

v a r ia tio n  
d a n s  l’a r-  
r ié ré  d e s  
c o m m a n ­
d e s  n o n  
sa tis fa ite s

c o m m a n d e s v e n te s

En additionnant tous les acheteurs:

m+1
k,= Σ k,j, i = 1,... , m. (7.7)

i-t
Le signal de feedback dans la régle de production de l’entreprise i est 
simplement15

14. D ’a u tre s  h y p o th e s e s  c o m p lé m e n ta ire s  n é c e ssa ire s  p o u r  p ro u v e r  ces p ro p o s it io n s  so n t 
d o n n é e s  d a n s  K o rn a i-M a rto s  (1971 , 1973).

15. K o rn a i-M a r to s  (1971 , 1973) p ro u v e n t la  v ia b ilité  d u  sy s té m e , a in s i q u e  se s  a u tre s  
p ro p r ié té s  d isc u té e s  p lu s  h a u t p o u r  le  cas d e  la  rég le  d e  p ro d u c tio n  fo n d é e  s u r  les s ig n au x  d e  
s to c k s  (7 .5 ). K o rn a i-S im o n o v its  (1975b) d é c r iv e n t d e s  p ro p r ié té s  se m b la b le s  p o u r  u n  sys­
té m e  a p p a r e n té ,  b ien  q u e  q u e lq u e  p e u  d if fé re n t, avec  d e s  rég ies  d ’a c h a t e t  d e  p ro d u c tio n  
sp é c ifiées  d ’u n e  m a n ié re  u n  p e u  d if fé re n te . N o u s ne  v o u lo n s  p á s  im p o se r  ici a u  le c te u r  u n e  
d e s c rip tio n  d e s  d if fé re n c e s .
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Bien que des preuves théoriques aient été développées pour les deux types 
de systémes «purs»: sóit le mécanisme de signaux de stocks, sóit célúi des 
signaux de commandes, nous supposons que leur validité peut aussi étre 
étendue aux cas dits «mixtes» dans lesquels les deux types de signaux 
exercent leurs effets.

7.7 Durablem ent loin de Péquilibre walrasien

Main tenant nous avons devant nous un systéme, fűt-ce sous forme d’es- 
quisse, qui ressemble ä une économie de pénurie réelle par deux traits 
fondamentalement importants: (1) les acheteurs doivent attendre avant que 
leurs commandes puissent étre satisfaites, et (2) la production et les achats 
réagissent exclusivement aux signaux «quantitatifs» non soumis aux prix (si­
gnaux de stocks et de commandes). Les producteurs et les consommateurs des 
différents produits peuvent étre coordonnés entre eux mérne dans un tel sys­
téme. L’intensité normale de la pénurie peut se consolider, ä travers l’arriéré 
normal des commandes non satisfaites. Et l’excédent normal peut aussi se 
consolider: il y a des stocks importants d’inputs par l’effet de la tendance ä 
amasser, et de petits stocks d’outputs par l’effet d’une demande quasi insa­
tiable.

II peut en résulter un état normal de la production et des échanges durable­
ment éloigné de l’équilibre walrasien, parce que la pénurie et l’excédent y ont 
été consolidés.

Je ne voudrais pás induire le lecteur en erreur quant ä la maturité théori- 
que des propositions indiquées ci-dessus. Les chapitres 2 ä 6 du livre ont 
essayé de caractériser en détail le comportement de l’entreprise de produc­
tion, ainsi que célúi de l’entreprise acheteur et vendeur séparément, chacun 
fondamentalement sous une forme verbale. Aux sections 7.2 ä 7.5, dans 
l’analyse de l’interaction des participants dans un modele de marché partiéi, 
les résultats ont été fondés dans une large mesure sur des propositions 
mathématiquement établies (complétées par quelques conjectures plus géné- 
rales). Ceci a été fait sur la base de modéles bien plus «pauvres» que la 
description verbale des chapitres 2 ä 6, avec une simplification considérable. 
Maintenant, ä la section 7.6, la sphére de l’analyse est devenue encore plus 
large. En nous attachant aux interdépendances entre les produits m, et en 
nous référant aux résultats établis mathématiquement, nous avons dü faire 
retraite encore plus loin quant au «realisme» du modele (économie de 
Leontief, demande exogene des ménages, etc). J’estime que la famille de 
modéles esquissée ici pourrait étre développée davantage, et que nos propo­
sitions pourraient étre prouvées dans des conditions encore plus générales. 
Ce sera un objectif futur de recherche.
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Parmi les nombreuses faiblesses du modele développé ä la section 7.6, une 
des plus sérieuses est la rigidité supposée des combinaisons d’inputs. Pour- 
tant aux chapitres précédents nous avons souligné qu’une des elés permettant 
de comprendre la pénurie était l’étude de la substitution forcée. lei nous nous 
bornons ä espérer que, si nous avons réussi ä prouver la possibilité d’une 
auto-reproduction continue de la «substitution forcée normale» dans le 
cadre d’une analyse partielle, nous réussirons aussi, tőt ou tárd, ä prouver la 
mérne chose pour un Systeme interdépendant multi-acteurs et multi-produits. 
Des régies de comportement, analogues ä celles qui avaient été traitées aux 
sections 3.3, 4.2 et 7.2 en rapport avec la substitution forcée, devraient 
également étre incorporées aux modéles multi-produits.

A ce point de notre raisonnement, il semble opportun, ä titre de détour, de 
présenter quelques remarques sur le concept d’«équilibre».

L’interprétation large de l’équilibre — selon l’usage général dans les 
sciences naturelles — est la suivante: il s’agit d’un état d’un Systeme auquel 
celui-ci retourne en conséquence de ses propres régularités. Le systéme est 
en équilibre si les forces qui y sont en action s’opposent entre elles et se 
compensent les unes les autres. lei l’équilibre est une catégorie descriptive. 
Elle laisse entiérement ouverte la question de savoir si cet équilibre du 
systéme, con9u dans le sens large, doit étre considéré comme «bon» ou 
«mauvais» par qui que ce sóit (qu’il s’agisse d’un observateur extérieur ou 
d’un participant au systéme). La fórét en tant que systéme de choses vivantes 
est en équilibre lorsque le loup dévore le Hévre; si cela ne se faisait pás, la 
béte de proie périrait et ainsi les proportions habituelles entre les différentes 
espéces d’animaux seraient dérangées. Cet événement fait partié de l’équili­
bre, bien que le Hévre le considéré évidemment «mauvais». Des forces 
contraires agissent pour s’opposer aux actions de la béte de proie et assurer la 
proportion normale des liévres dans la population animale. Ces forces 
comprennent les activités de défense et d’auto-protection des liévres (par 
exemple, ils essayent de fuir le loup), et leur taux adéquat de multiplication. 
Un synonyme de l’équilibre au sens large — et c’est bien un synonyme exact 
et équivalent — est l’expression d’«état normal»16.

La catégorie de Γ équilibre est applicable aux systémes sociaux dans un sens 
similairement large. Ses conditions concrétes sont toujours spécifiques d’un 
systéme. Elles dépendent de l’état reproduit en permanence par les lois 
économiques générales et par les régularités intrinséques spécifiques du 
systéme.

L’équilibre au sens large du terme (c’est-ä-dire l’état normal) est aussi une 
catégorie descriptive dans les sciences sociales. Nous ne louons ni ne condam- 
nons un systéme én affirmant qu’il est en équilibre, c’est-ä-dire «normal». 
De plus, cette constatation n’implique pás que les membres du systéme en 
question, ou mérne la majorité d’entre eux, soient satisfaits du systéme. Un 
systéme social peut étre en équilibre mérne si un grand nombre de ses 
citoyens sont mécontents — mais ils sont mécontents pour différentes rai­
sons, et ainsi leurs actions ont des effets opposés. Un équilibre s’établit

16. L e  te rm e  « é ta t  n o rm a l»  s ’e s t  ré p a n d u  d a n s  les sc ien ces n a tu re lle s  e t  d a n s  la  p h ilo so ­
p h ic  d e  la  th é o r ie  g é n é ra le  d es  sy s tém es in sp iré e  p a r  les sc ien ces  n a tu re lle s  (v o ir, p a r  
e x e m p le , K o e h le r , 1938). Q u a n t  ä  l’in te rp ré ta t io n  d e  la  n o tio n  d ’« é ta t  n o rm a l»  e t  ses 
t r a d i tio n s  d an s  l’é c o n o m ie  en  r e m o n ta n t  ju s q u ’ä  M a rs h a ll,  v o ir  S h ack le  (1972).
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lorsque ces forces opposées agissent les unes contre les autres; mérne si une 
tension interne persiste, un compromis durable se développe quant ä la 
conduite effective.

Pour cette raison, si nous essayons de préciser, ä l’égard de tel ou tel 
Systeme social, s’il est capable d’etre en équilibre, nous devons toujours 
examiner s’il existe des mécanismes de régulation internes ou des régularités 
sociales qui créent et reproduisent en permanence l’état normal en tant que 
trends ou tendances ä long terme ä des déviations et fluctuations. Ce n’est 
pas ä partir de critéres introduits de l’extérieur dans l’analyse par un observa- 
teur, mais sur la base de régularités internes spécifiques et des normes du 
Systeme qu’il nous est possible de caractériser l’état normal d’un systéme 
particulier. Cela fait partié de l’état normal d’une société asiatique en stagna­
tion depuis des siécles d’etre en stagnation. Cela fait partié de l’état normal 
d’une économie de pénurie d’étre en pénurie chronique.

Les systémes sociaux réels n’ont pás un état normal spécifique unique; on 
peut plutőt imaginer un ensemble d’états normaux. A ce point nous ne 
voulons pás définir exactement le concept d’état normal au-delä de ce qui a 
été énoncé, ou expliciter la relation de ce concept ä des concepts analogues 
de la théorie mathématique des systémes dynamiques (par exemple, aux 
divers types de stabilité). Ici nous souhaitons simplement rendre ce concept 
intuitivement clair. Cela revient ä dire que la catégorie d’«état normal» est 
un terme collectif qui dóit étre précisé au cours de chaque application 
particuliére, ou dóit étre défini précisément dans le cadre d’un modele 
mathématique.

Un systéme se trouve dans un état de non équilibre lorsque transitoire- 
ment, par une fluctuation accidentelle, il dévie de sa propre tendance inter- 
temporelle, de ses propres normes, c’est-ä-dire de son propre équilibre 
entendu dans un sens large.

Cette interpretation large de l’équilibre n’est pas inconnue en économie. 
Par exemple, nous utilisons communément l’expression «équilibre de chő- 
mage keynésien». On entend par la l’état de l’économie capitaliste analysé 
par Keynes, oü le chőmage de masse devient chronique17. Cependant, dans 
la théorie économique, ainsi que dans la vie économique quotidienne, une 
interpretation bien plus étroite du concept d’équilibre est largement adoptée. 
Selon cette interpretation l’économie — et au sein de l’économie, surtout le 
marché — est en équilibre lorsque l’offre satisfait la demande. Beaucoup 
appellent ceci un équilibre walrasien, bien que la terminologie ne doive pas 
étre considérée comme généralement acceptée.

Restons-en d’abord au niveau de la théorie pure, c’est-ä-dire des modéles. 
L’équilibre walrasien est alors un cas spéciül de l’équilibre dans le sens large 
du mot; nous connaissons les modéles dans lesquels l’état d’équilibre est un 
équilibre walrasien. II y a cependant d’autres modéles théoriques dans les­
quels apparaít un équilibre non walrasien. Ainsi par exemple, dans le monde 
des modéles traités au chapitre présent, l’état normal est évidemment non 
walrasien. Dans notre modéle de marché partiéi la queue et la substitution

17. L a  c a té g o r ie  d ’é q u ilib re  e s t u tils ié e  d a n s  ce  se n s  la rg e  d an s  les é tu d e s  d e  B en assy  
(1974 , 1975) e t  M a lin v a u d  (1 9 7 2 ), a n a ly s a n t le s  é ta ts  p e rs is ta n ts  d e s  d if fé re n ts  sy s tém es 
d é v ia n t d e  P é q u ilib re  w a lra s ie n  (ch ő m a g e  p e rm a n e n t ,  in f la tio n  c o n te n u e  en  p e rm a n e n c e , 
e tc ) .
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forcée sont des traits de l’état normal; dans notre modele multi-secteurs 
l’arriéré des commandes non satisfaites peut devenir une caractéristique 
permanente.

Si nous quittons le monde des modéles pour entrer dans la réalité, nous 
pouvons reconnaitre qu’il n’existe pas de systéme économique ä équilibre 
walrasien en tant qu’état normal. Chauque systéme — non seulement dans 
ses fluctuations instantanées, mais aussi dans sa moyenne intertemporelle — 
s’écarte du strict équilibre walrasien. ce point sera traité plus en détail au 
chapitre 8 et aux partié suivantes du livre. Toutefois, tout systéme existant 
est fortement caractérisé par la maniére dönt son état normal dévie de 
l’équilibre walrasien, dans quel sens et ä quel degré.

Je crois que la terminologie que nous venons d’introduire est claire et sans 
équivoque. Mais nous n’escomptons pas que tout le monde l’accepte. La 
confusion terminologique semble presque inévitable parce que des usages 
différant ä deux égards de ceux proposés ci-dessus sont profondément ancrés 
dans l’esprit de la plupart des économistes théoriciens et des hommes de la 
pratique.

Tout d’abord, beaucoup d’économistes identifient le concept spéciül, étroit 
(équilibre walrasien) au concept généről, large (équilibre dans le sens des 
sciences naturelles, équilibre spécifique du systéme, état normal).

Deuxiémement, nombreux sont ceux qui attachent un jugement de valeur 
au mot «équilibre». Si un systéme n’est pás en équilibre, il est «mauvais». 
Ceci est, bien entendu, en rapport avec le probléme que nous avons d’abord 
mentionné. On considére évident que l’équilibre signifie l’équilibre walra­
sien, et tout état oü l’offre ne satisfait pás la demande est désapprouvé.

Je n aimerais pás étre dogmatique outre mesure quant ä cette terminolo­
gie. Je serais satisfait si les lecteurs de ce livre pouvaient suivre clairement ce 
que j’ai ä dire, sans aucune confusion terminologique. Afin de faciliter les 
choses, le livre a utilisé et continuera ä employer la terminologie suivante.

Je n’utiliserai pas l’expression «équilibre» dans le sens large du mot (bien 
que je la considére théoriquement correcte); ä la place, j’écrirai toujours les 
mots «état normal».

Cependant, j’utiliserai l’expression «équilibre walrasien» dans son sens 
étroit spécial, et l’attribut «walrasien» sera toujours présent.

J’ai d’autant plus de raisons d’étre prudent, que je aois reconnaitre que 
mon livre Anti-Equilibrium était lui-méme insuffisamment précis quant ä son 
interpretation du mot «équilibre». D’une part, ce que j’ai dit au début de la 
discussion presente, ä savoir qu’il existe un équilibre dans le sens large du 
terme, n’y était pas clairement indiqué. Le lecteur pouvait en retirer l’im- 
pression que je le niais. Mais le nier aurait été presque équivalent ä rejeter 
l’idée qu’il existe dans chaque systéme des régularités intrinséques profondé­
ment enracinées qui reproduisent constamment les propriétés essentielles du 
systéme.

D’autre part, personnellement je suis plus ou moins tömbé dans l’erreur 
terminologique de confondre les interprétations large et étroite, générale et 
spéciale de l’équilibre. Ainsi, par exemple, je me suis référé ä la pression et ä 
la succion comme ä des états d’un déséquilibre permanent, ce qui suggére
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que le «véritable» équilibre est walrasien18. Maintenant, comme il découle 
de l’explication précédente et de l’esprit général du présent livre, je consi- 
dére la pression ainsi que la succion comme des états normaux de l’économie, 
sous des conditions appropriées.

7.8 La régulation végétative
Et maintenant, aprés cette digression terminologique, retournons aux 

modéles esquissés ä la section 7.6 et examinons leur structure de prise de 
décision et de flux d’information.

Dans une économie pure ä signaux de stocks la régulation est décentralisée 
ä deux égards différents. D’une part, chaque entreprise prend sa décision au 
sujet de la production comme des achats d’une maniére indépendante, sans 
l’accord des autres entreprises. D’autre part, dans ses décisions eile utilise 
exclusivement des informations décentralisées. Voyons ä nouveau les régies 
(7.4) et (7.5). L’entreprise ne réagit qu’aux signaux observables au sein de 
l’usine. Ces types d’information, qui sont disponibles mérne en l’absence de 
communication avec d’autres entreprises, comprennent la production de 
l’entreprise en question, ses ventes, et ses stocks d’inputs et d’outputs.

Dans le Systeme ä signaux de commandes la prise de décisions est égale- 
ment décentralisée. La situation est quelque peu différente pour l’informa- 
tion, parce que les flux des informations sont fondés sur la commande, /,·,·, ce 
qui n’est rien d’autre que la communication entre deux décideurs. Dans le cas 
présent il s’agit de la communication horizontale: les entreprises passant des 
commandes, et celles qui les acceptent et les satisfont, sont au mérne niveau 
quant ä leur Statut juridique (bien que, comme nous l’avons vu, le vendeur 
soit le plus puissant dans une économie de pénurie). II vaut la peine de 
remarquer qu’ä ce point une espéce particuliére de communication horizon­
tale a lieu: le flux d’information est lié au flux physique des produits19. Les 
flux d’information sont décentralisés; les couples acheteur-vendeur établis- 
sent séparément des contacts d’information.

Les propositions théoriques fondées sur le modéle de la section 7.6 indi- 
quent que, dans le cadre d’hypothéses simplificatrices spécifiques, un Systeme 
abstrait parfaitement décentralisé peut fonctionner sans signaux de prix. Cela 
conduit ä des conclusions générales de grande portée. Les théories des 
systémes comparés opposent habituellement deux formations: la régulation 
décentralisée avec des signaux de prix et la régulation centralisée sans si­
gnaux de prix, mais avec des signaux «quantitativistes». Nous avons dé- 
montré qu’il existe encore une autre variante, la régulation décentralisée 
avec des signaux «quantitativistes» non exercés par les prix. Ceci apparait 
non seulement dans la sphére des modéles abstraits, mais dans la réalité et, 
par conséquent, est empiriquement observable. La régulation «quantitati-

18. C e tte  e r r e u r  q u e  j ’av a is  co m m ise  ja d is  e s t  p a r ta g é e  p a r  le s  re p ré s e n ta n ts  d e  l’é co le  
C lo w e r-B a r ro -G ra s s m a n , q u i a im e n t d o n n e r  ä  le u rs  ré su lta ts  le  n ő m  d e  « th é o r ie  d u  
d é s é q u ilib re » . P o u r ta n t,  u n e  d é s ig n a tio n  v ra im e n t ju s tif ié e  se ra it  « th é o r ie  d es  é q u ilib re s  
n o n  w a lra s ie n s » .

19. D a n s  la  ré a li té  b e a u c o u p  d ’a u tre s  ty p es  d e  c o m m u n ic a tio n  o n t  l ie u :  n o n  se u le m e n t 
e n tr e  le v e n d e u r  e t  l’a c h e te u r  c o m m e  d a n s  le cas d e s  c o m m a n d e s , m a is  aussi e n tr e  d eu x  
v e n d e u rs  (a c c o rd  d e  c a r te l  s u r  le s  p r ix , o u  p o u r  la  d iv is io n  d e s  m a rc h e s) .
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viste» décentralisée joue un rőle particuliérement important dans l’économie 
de pénurie contrainte par les ressources, mais eile existe également dans 
d’autres systémes. Ce type de régulation est appelé régulation végétative* 
des processus économiques, par analogic avec le rőle spécial joué par le 
Systeme nerveux végétatif dans le fonctionnement des organismes plus 
élevés. Les mécanismes végétatifs régulent l’ajustement le plus simple, élémen- 
taire et trivial des processus économiques réels.

Naturellement, leur rőle n’est pás exclusif; ils ne remplissent pás ä eux 
seuls les fonctions de régulation. Mais conjointement avec d’autres méca­
nismes de régulation (soutenant ceux-ci ou au contraire en conflit avec eux), 
les mécanismes végétatifs jouent aussi un rőle trés important.

Tout en soulignant que la régulation végétative se manifeste toujours, 
mérne sous la forme traditionnelle, fortement centralisée de la gestion écono- 
mique du Systeme socialiste, nous ne voulons pás lui attribuer un rőle plus 
grand que célúi qu’elle joue dans la réalité. C’est un fait bien connu que dans 
la gestion économique socialiste traditionnelle, domine la régulation verti­
cale multi-niveaux, impliquant la communication verticale. D’en haut vien- 
nent surtout des directives du plan, et d’en bas des suggestions, demandes et 
comptes-rendus d’exécution des directives. Nous allons faire quelques remar­
ques complémentaires ä ce tableau familier.

Certains des signaux arrivant au centre sont, comme nous l’avons men- 
tionné aux chapitres 3 et 5, trés étroitement liés ä ceux qui circulent dans la 
régulation végétative. «La queue est devenue inhabituellement, insupporta- 
blement longue»... — voici un signal qui tőt ou tárd causera une réaction de 
la part des planificateurs centraux. Et inversement, ils réagiront par une 
réaffectation appropriée aux rapports indiquant que dans tel ou tel endroit 
des excédents, des stocks ou des capacités inutilisées se sont accumulés.

La majorité des informations allant vers le bas et vers le haut comprend 
des signaux «quantitativistes». II faut bien le souligner, d’autant plus que la 
pratique du systéme de gestion économique socialiste traditionnel difiére ä 
plusieurs égards de la littérature théorique y relative précisément sur ce 
point. Les modéles de régulation multi-niveaux décrivent habituellement un 
échange vertical des informations, dans lequel les informations «quantitati­
vistes» circulent dans une direction, et les informations de prix dans l’au- 
tre20. Ce type spécial de «dualité» existe dans la réalité, mais seulement dans 
une sphére plutőt étroite.

II n’y a pas de séparation nette entre les flux verticaux et horizontaux 
d’information. Les directives du plan central sont souvent émises sous une 
forme relativement agrégée, laissant la désagrégation aux négociations di- 
rectes entre l’acheteur et le vendeur. Dans d’autres cas les directives cen­
trales ne font que sanctionner les accords précédents conclus par les parties.

* L e  te rm e  d e  r é g u la tio n  a u to n o m e  e s t p a rfo is  u tilise  d a n s  la  l i t té ra tu re  p o u r  d é s ig n e r  ce 
c o n c e p t. C e p e n d a n t  d a n s  le  p ré s e n t  liv re  n o u s  é v ite ro n s  la  co n fu s io n  e n  a d h é ra n t  ä 
l’ex p re ss io n  in tro d u ite  d a n s  le  te x te .

20 . Ici n o u s  p e n s o n s  au x  é tu d e s  s u r  P in te rp ré ta t io n  é c o n o m iq u e  d e s  a lg o r ith m e s  d its  de  
d é c o m p o s itio n , in te r p ré ta n t  ceux -c i n o n  se u le m e n t co m m e  d es  p ro c é d u re s  d e  ca lcu l, m ais  
au ssi co m m e  d es  m o d é le s  d e s c r ip tif s  d e  la  ré g u la tio n  m u lti-n iv eau x . V o ir , e n tr e  a u tre s , 
K o rn a i-L ip tá k  (1962 , 1965), K o rn a i (1973 , 1975a), M a lin v a u d  (1 9 6 7 ), e t  H e a l (1973).
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Dans le Systeme de gestion économique hongrois postérieur aux réformes 
les flux verticaux d’information ont beaucoup diminué (bien qu’ils n’aient 
nullement cessé d’exister). En mérne temps, l’effet des signaux de prix est 
resté plutőt faible dans le secteur des entreprises — comme cela est noté dans 
la partié II du livre. C’est précisément pour cette raison que le rőle de la 
régulation végétative a augmenté.

7.9 L ’agrégation et «la condensation» des indicateurs de pénurie et 
d ’excédent du m arché

Tout comme pour les sujets traités jusqu’ici dans ce livre, nous faisons de 
nouveau quelques remarques sur les problémes d’observation et de mesure. 
J’aimerais cependant éviter de me répéter. Les sections 2.10 et 2.11 ont 
discuté en détail les indicateurs décrivant la pénurie et l’excédent dans la 
production. La section 18.7 discutera les indicateurs propres ä mesurer la 
pénurie dans les échanges entre les entreprises et les ménages. Les points de 
vue méthodologiques qu’on trouve ä ces deux points du livre sont aussi 
applicables mutatis mutandis, pour la mesure de la pénurie et de l’excédent 
dans la sphere discutée au chapitre présent, ä savoir dans les échanges entre 
les entreprises.

Supposons que nous ayons un certain nombre d’indicateurs z et q qui 
décrivent les phénoménes de pénurie sur chaque marché partiéi inter-entre- 
prises (demande initiale insatiable, substitution forcée, longueur des queues, 
recherche, etc), ainsi que l’excédent (vitesse de rotation des stocks, distribu­
tion des stocks gelés, capacités de service non utilisées, etc). Mais l’immense 
volume des données partielles ne pourrait pas étre assimilé directement, sóit 
pour la préparation des décisions de politique économique pratique, sóit 
pour l’analyse scientifique. Les données doivent étre «condensées» d’une 
certaine maniére, mais avant de soumettre des recommandations, je voudrais 
critiquer les formes de «condensation» que je considere comme erronées.

L’état de l’économie de pénurie ne peut pás étre décrit sommairement par 
la catégorie de «demande excédentaire agrégée». Ceux qui appliquent méca- 
niquement l’appareil conceptuel néoclassique et keynesien pour la descrip­
tion de l’économie socialiste utilisent le plus souvent ce concept21. Or cette 
catégorie n’est pas applicable pour l’analyse d’un Systeme dans lequel (a) les 
phénoménes de pénurie sont chroniques et le comportement des participants 
au Systeme s’est ajusté en permanence ä la pénurie et (b) le rőle de la 
monnaie est passif dans une part considérable de l’économie. Naturellement, 
je ne suis pas contre toutes les formes d’agrégation, comme il est évident de 
ce qui précéde; et j’y reviendrai bientőt. Je ne fais que rejeter l’agrégation 
erronée, et il est recommandé d’éviter les erreurs suivantes.

Les achats effectués conformément ä la demande initiale ne devraient pás 
étre ajoutés aux achats fondés sur la substitution forcée. Les dépenses totales 
de l’acheteur obtenues de cette maniére ne devraient aucunement étre identi- 
fiées ä la «demande agrégée». II est totalement erroné de erőire que si la 
différence entre le revenu total et les dépenses totales, c’est-ä-dire l’épargne 
totale, ne témoigne pás d’une croissance rapide, cela prouve que la demande

21 . V o ir  p a r  e x e m p le  B a rro -G ro s s m a n  (1971 , 1974), P o r te s -W in te r  (19 7 7 a , 1977b, 1978) 
e t  H o w a rd  (1976).
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agrégée a été satisfaite. II n’en est rien. Cela indique seulement que les 
titulaires de revenus ont dépensé leur argent. II se peut qu’une partié consi- 
dérable de leur demande initiale n'a pás été satisfaite du tout, et que la 
monnaie destinée ä certains achats a été absorbée par une substitution forcée 
ou d’autres dépenses non envisagées. Distinguer entre les achats effectués 
conformément ä la demande initiale et ceux qui en dévient est sans doute 
difficile, et ne peut se faire avec précision. Mais mérne les estimations les plus 
grossiéres ou des observations indirectes soutenant une telle distinction va­
lent bien plus qu’une agrégation de postes ayant un contenu totalement 
différent. C’est lä une des erreurs fondamentales de l’école Clower-Barro- 
Grossman dans son analyse de l’économie socialiste.

La pénurie et l’excédent ne doivent pas étre mis en balance. La pénurie 
dans une sphere n’est pás compensée par l’excédent dans une autre sphere. 
La «demande excédentaire» sur un marché partiéi et l’«offre excédentaire» 
sur un autre marché ne se «soldent» pas. La mérne chose est vraie dans un 
sens dynamique. Des capacités ferroviaires non exploitées au printemps et un 
engorgement en automne ne permettent pás d’affirmer que l’utilisation était 
correcte «en moyenne». Les phénoménes de pénurie et d’excédent doivent 
étre enregistrés séparément.

La «demande excédentaire agrégée» est un indicateur cardinal exprimant 
le «volume» de la pénurie en tant que grandeur absolue. Mérne si cela était 
impossible ä déterminer, ne pourrions-nous au moins trouver une fonction 
indicateur de type ordinal en tant qu’expression générale de la pénurie? 
Mathématiquement il ne serait pás particuliérement difficile de spécifier une 
fonction-indicateur Z:

Z = f ( z A, z 2,...), (7.9)

oü Z augmente de fa?on monotone dans chaque argument. Cela revient ä 
dire que si l’intensité de la pénurie augmente en n’importe quelle dimension, 
mesurée par un indicateur quel qu’il sóit, alors que la valeur des autres 
indicateurs reste inchangée, l’indicateur composé Z indiquerait aussi une 
intensité générale croissante de la pénurie. Le probléme exige des recherches 
ultérieures.

Pour le moment, reconnaissons que la pénurie et l’excédent sont des 
catégories vectorielles. La «condensation», c’est-ä-dire une étude compacte 
d’un grand nombre d’indicateurs, peut étre effectuée dans les limites habi­
tuelles et admissibles dans une analyse vectorielle.

1) La procédure la plus simple consiste ä sélectionner un sous-ensemble 
partiéi de plusieurs milliers d’indicateurs potentiels pour représenter la multi­
tude.

2) On peut procéder ä l’agrégation de tel ou tel indicateur ou au calcul de 
moyennes pour certains groupes de produits (par exemple, le taux de substi­
tution forcée pour tous les matériaux de construction). Afin qu’un degré 
relativement élévé d’agrégation ne dissimule pas des pénuries éventuelle- 
ment trés préoccupantes dans des secteurs limités, il faudra le compléter par 
des indicateurs désagrégés représentatifs.

3) On peut essayer l’application d’un critére de dominance. Par exemple, 
une comparaison peut étre faite entre longue périodes (<x, t2) et (t2, í3) pour 
voir si les conditions suivantes sont vérifiées:
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z*y(f1; h) — z*ij (h< h)> pour chaque produit i et indicateur j, (7.10)

c’est-a-dire: la moyenne intertemporelle de l’intensité de la pénurie n’a pás 
augmenté pour un seul produit, mesurée par n’importe lequel des indica- 
teurs, et

z*j (f,, t2) >  z*j (í2, ti), pour au moins un i et j  (7-11)

c’est-ä-dire: la moyenne intertemporelle de l’intensité de la pénurie a incon- 
testablement diminué pour au moins un produit, mesuré par un indicateur. 
Dans ce cas le vecteur z* de la période ultérieure domine strictement le 
vecteur représentant la période précédente. Nous pouvons alors en toute 
certitude faire une constatation sommaire pour tous les produits et toute la 
production de l’économie: l’intensité de la pénurie a diminué. Et bien 
entendu, une telle constatation peut étre faite d’une maniére particuliére- 
ment sűre si la condition (7.11) est fortement satisfaite: l’intensité de la 
pénurie a diminué non seulement pour un seul produit, mais pour plusieurs, 
ceux-ci étant mesurés non seulement par un indicateur unique, mais par 
plusieurs d’entre eux; et, qui plus est, non pás avec un écart de 1 ou 2 pour 
cent, ce qui pourrait correspondre ä des erreurs de mesure, mais ä un large 
degré, éliminant tous les doutes quant ä un changement effectif dans la 
situation de pénurie.

A des fins pratiques il n’est pas important d’insister rigidement sur une 
vérification stride de la premiere condition (7.10) du critére de dominance. 
Si l’intensité de la pénurie a augmenté pour relativement peu de produits, 
mesurée peut-étre par un ou deux indicateurs seulement, et dans une mesure 
insignifiante, alors qu’elle a vigoureusement diminué pour quelques autres 
indicateurs, nous pouvons encore toujours affirmer que le critére de domi­
nance se manifeste approximativement. Mais ce «relächement» doit étre 
traité avec prudence. Ce serait plutőt une reconnaissance raisonnable des 
incertitudes et inexactitudes de la mesure. Une croissance de 1 ou 2 pour cent 
dans l’intensité pourrait étre expliquée par de telles inexactitudes, de sorte 
qu’on hésiterait ä refuser d’appliquer le critére de la dominance pour cette 
raison. Mais nous ne devons pás aller plus loin, sinon nous retournerions ä la 
difficulté théorique mentionnée plus haut en rapport avec la fonction-indica- 
teur composite (7.9).

4) II faut s’attendre ä ce que le critére de dominance ne sóit vérifié que 
relativement rarement (füt-ce strictement ou d’une maniére approximative) 
pour l’ensemble du vecteur. D’autre part, il peut s’avérer que ces critéres 
soient appliqués ä une partié définie — clairement définie par leur contenu 
économique — des vecteurs z et q. Comme nous l’avons dit, on peut certaine- 
ment affirmer ce qui suit sur l’économie hongroise. En comparant la période 
1949-1953 de croissance tendue, et la période 1968-1972 postérieure aux 
réformes, on trouve que l’intensité de pénurie a clairement diminué sur le 
marché et dans la production des biens de production alors qu’elle a sensible- 
ment augmenté sur le marché de la main-d’oeuvre. On pourrait démontrer 
séparément pour chaque sphére comment se manifeste le critére de domi-
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nance (tout au moins approximativement) avec l’inégalité dans la direction 
correspondante 22.

Ceci nous mene ä un point oü nous pouvons avancer dans l’analyse de 
l’agrégation et de la «condensation» fondée sur les vecteurs z et q. D’habi- 
tude on ne peut couvrir l’ensemble des marchés et de la production par des 
affirmations tout ä fait completes. Nous devons approfondir la question au 
moins d’un degré et diverser l’ensemble en parties. Ces parties peuvent étre 
caractérisées par le fait que leurs états normaux sont restés inchangés ou ont 
connu des déplacements ä long terme. Elles peuvent également étre décrites 
par l’écart entre la situation instantanée et l’état normal, et par la stabilité 
volatile ou relative de leurs états effectifs.

22. Dans la presse hongroise ou dans des discours de politique économique et des 
décisions rendues publiques la phrase suivante est souvent citée: «La situation d’équilibre 
dans tel domaine de l’économie nationale s’est améliorée (ou détériorée)». Le mode 
d’expression est quelque peu étrange, mais ceux qui connaissent ce langage comprennent 
bien son sens. Dans notre terminologie cela veut dire que l’intensité de la pénurie a diminué 
(ou a augmenté) dans le domaine en question, et ceci dans le sens de domination que nous 
venons d’expliquer, strictement ou au moins approximativement. L’usage de ce jargon 
technique indique que non seulement la théorie, mais aussi la pratique exigent des échelles 
pour la mesure de l’intensité de la pénurie, et une «condensation» appropriée assistant une 
description sommaire de la situation de pénurie.
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CHAPITRE 8

LES FRICTIONS DE L’AJUSTEMENT

8.1 Introduction
Au chapitre 7 nous avons changé en une certaine mesure de «genre»: la 

description des phénoménes est devenue plus abstraite par rapport au niveau 
d’abstraction des chapitres 2 ä 6. Nous faisons maintenant quelques pas de 
plus dans la mérne direction. Puisque nous souhaitons analyser les frictions 
d’ajustement ä un niveau théorique, mais sans que la discussion devienne 
trop compliquée, nous devons faire encore quelques hypotheses simplifica- 
trices extrémement poussées1. Nous allons exécuter quelques expérimenta- 
tions, comme si c’était dans des «conditions de laboratoires».

A cette étape nous n’allons pas définir le concept de friction. Aux sections
8.2 ä 8.6 nous présentons quelques exemples ä travers lesquels le sens de ce 
concept important pourra évoluer progressivement. Une discussion générale 
et un résumé suivront ä la fin de ce chapitre.

La plupart de ce que nous avons ä dire dans ce chapitre n’est pas spécifique 
d ’un Systeme, mais est également valable pour tout systéme. C’est seulement 
vers la fin du chapitre que nous allons discuter des questions concernées par 
la friction présente dans le systéme contraint par les ressources.

En ce qui concerne les aspects temporeis de Γ analyse, nous allons discuter 
des analyses statiques comparatives aux sections 8.2 ä 8.4, la section 8.5 
traitant l’ajustement instantané de l’acheteur et la section 8.6 les processus 
d’ajustement ä court terme.

Aux sections 8.2 ä 8.6 nous considérons les événements élémentaires au 
niveau infra-micro-économique, et aux sections terminales du chapitre, nous 
développons certaines propositions sur l’ensemble du systéme.

1. II n’y aurait pas d'obstacle ä développer davantage les modéles de ce chapitre afin d’en 
écarter un certain nombre d’hypothéses restrictives. Cependant, les problémes devien- 
draient bien plus compliqués du point de vue mathématique. A ce point ce n’est pas la peine 
de le faire. Pour nous «échauffer» et comme premiere prise de contact avec les problémes, 
présentons ces modéles extrémement simplifiés qui nous semblent adéquats.
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8.2 Les relations entre les stocks et la substitution forcée

Dans les chapitres precedents nous avons déja souligné ä plusieurs reprises 
que la pénurie et l’excédent peuvent coexister, et de plus, qu’il y a aussi des 
relations causales entre les deux groupes de phénoménes. Voyons un exem- 
ple de ces relations ä l’aide d’un modéle.

Nous examinons un marché sur lequel un seul groupe de produits est 
commercialisé. II y a m produits individuels appartenant au groupe, avec 
certaines différences de qualité entre eux, mais ils sont substituables. Dans 
notre exemple standard, admettons que c’est le groupe de produits compre- 
nant des aciers des qualités 9, 10 et 11. II y a un vendeur (un monopoleur, ou 
un agrégat de vendeurs) et un acheteur (similairement un monopsoneur, ou 
un agrégat d’acheteurs). Nous n’observons qu’un seul acte d'achat et l’obser- 
vation est statique. La notation suivante sera utilisée:

m

di,... , dm = demande initiale Σ d1 = D = demande initiale totale2;
1 = 1

m
Si,... , sm = offre; Σ = S = offre totale,

i = l

m

yi,... ,ym = achats et ventes effectifs; ;5j y, = Y = échanges totaux.

Si l’acheteur ne trouve pás le produit correspondant ä sa demande initiale, 
il sera prét ä accepter un substitution forcée au sein du mérne groupe de 
produits.

Le vendeur connaít exactement D, la demande initiale totale, et il sait 
aussi que l’acheteur est prét ä accepter n’importe quelle substitution forcée3. 
D’autre part, il n’a aucune information sur la composition de la demande 
initiale. Il applique la régle de formation de stocks suivante:

i, = ( l +λ) D/m, λ §  0, i = l , . . . ,m .  (8.1)

Voici la logique de la regie. Puisque le vendeur ne sait rien sur la composi­
tion de la demande initiale, tous les produits m seront représentés en parts 
égales dans son offre totale. Il veut garantir la satisfaction de la demande 
totale, pour cette raison la limite inférieure du facteur de stocks ( l+λ) est 1. Si 
le paramétre de stock λ est positif, un stock tampon sera aussi formé, en plus 
du stock minimum, S = D. II y a déja lä de quoi satisfaire, en partié ou 
entiérement, quelques composantes de la demande initiale, mérne si la part 
de celles-ci n’est pás la mérne pour tous les produits. Le paramétre de stock, 
λ, est la variable de décision du vendeur. Dans notre exemple introductif, 
c’est un indicateur de l’excédent; plus grand sera λ, plus grand sera l’excédent 
sur le marché.

2. L’agrégation peut étre faite en unités physiques de mesure ou ä des prix fixes.
3. Nous supposons que D.
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Passons maintenant ä l’état de l’acheteur: ä son succés ou son échec sur le 
marché. L 'achat fondé sur la dematide initiale est noté y ut):

d„ si dj = 5,
( 8.2)

s,, si dj > Sj.

L’acheteur essaye de satisfaire sa demande initiale. II va jusqu’ä la limite 
initiale ou de l’offre. La partié de sa demande initiale encore non satisfaite, il 
la couvre par une substitution forcée:

(FS)
Y = D -  Σ  yíd). (8.3)

i= 1

Notons le taux de substitution forcée par η : 

η = y<FS>/ y, Y =  D (8.4)

La valeur de l’indicateur η est 0 s’il n’y a pas eu de substitution forcée; eile 
est de 1 si les achats ont tous été réalisés par une substitution forcée (lorsque 
la régle (8.1) est vérifiée, η ne peut pás atteindre la valeur de 1, mais pourra 
étre tout au plus (1 —1/m).

Puisque nous ne connaissons pas la composition de la demande initiale de 
l’acheteur, nous ne pouvons pás déterminer exactement la valeur η. Nous 
pouvons néanmoins prévoir une limite supérieure. Nous pouvons déterminer 
le taux de substitution forcée que l’acheteur ne dépassera pás, mérne dans les 
cas les plus pessimistes de déviations entre la composition de la demande et 
celle de l’offre. Appelons-le la valeur maximum du taux de substitution 
forcée, notée par ή :

η(<ί, s) á  ή pour n’importe quel d, S, D ί§ 5. (8-5)

La valeur maximum du taux de substitution forcée4 apparait dans notre 
modéle comme un indicateur de pénurie. Bien que, d’aprés ce qui a été dit 
aux chapitres précédents, l’intensité de la pénurie doive en fait étre décrite 
par un vecteur, un ensemble de plusieurs indicateurs, nous allons toutefois, 
pour simplifier, en utiliser ici un seul. De plus, cet indicateur unique ή 
n’indique la grandeur de la pénurie que d’une maniére indirecte. Ce qu’il 
indique n’est pas seulement le taux effectif ex post de la substitution forcée 
(Celui-ci pourrait étre donné par l’observation de η(ί) et par le calcul de sa 
moyenne intertemporelle). L’indicateur ή donne une information ex ante sur 
le taux «le plus pessimiste» qui ne sera certainement pas dépassé par le taux 
effectif de substitution forcée (dans un cas plus favorable, le taux de substitu­
tion forcée effective pourra étre inférieur ä cette proportion pessimiste: mais 
c’est la une autre affaire).

La relation entre l’indicateur d’excédent λ et l’indicateur de pénurie η est 
présentée ä la figure 8.1. La proposition suivante peut étre avancée:

4. η est la plus petite des limites supérieures de η (d, s).
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Si λ = 0, alors ή = 1 — 1 lm. (8.6)

Supposons' que la demande initiale totale sóit concentrée sur un seul 
produit. Dans ce cas, une fraction 1/ra de la demande pourra étre satisfaite 
conformément aux intentions initiales; le reste devra étre couvert par la 
substitution forcée. Plus grand sera le nombre des produits, m, plus ce cas 
extrémé se rapprochera de 1, c’est-ä-dire du cas oü l’ensemble des achats est 
fondé sur la substitution forcée. Maintenant considérons l’autre cas extreme:

Si λ = m — 1, alors ή = 0. (8-7)

II va de soi que si le vendeur veut garder autant de stocks de chaque 
produit que la quantité totale de la demande initiale, le vecteur de la 
demande initiale du d2,... , dm pourra toujours étre satisfait, mérne si la 
demande initiale est concentrée sur un seul produit. II serait inutile de 
maintenir davantage de stocks, ainsi nous ne devons pas nous occuper du cas 
λ >  m — 1.

Figure 8.1. Relation entre le taux de substitution forcée et le volume du stock du vendeur.

S i O < X < m - l , l a  valeur maximum du taux de substitution forcée sera une 
ligne droite entre les deux points extrémes.

Par conséquent, nous pouvons conclure que l’intensité de la pénurie est une 
fonction décroissante de l’excédent productif. Dans notre exemple, la nature 
de cette dépendance est simple, l’indicateur de pénurie ή étant une fonction 
linéaire décroissante de l’indicateur d’excédent λ. Naturellement, cette 
forme mathématique n’est valable que sous certaines conditions: cela n’a 
cependant aucune importance particuliére. Ce qui compte vraiment, c’est le 
contenu économique de ce que nous avons ä dire: la relation négative entre 
l’excédent et la pénurie. Ceci est vérifié par d’innombrables observations 
empiriques. II est évident pour chaque acheteur que si le vendeur a un stock 
d’un assortiment plus grand et d’un volume plus élévé, il aura plus de chance 
d’obtenir ce qu’il cherche. Si, dans le cas de plusieurs vendeurs, chacun a un
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stock plus grand, ou, dans le cas de services, les capacités de réserve sont plus 
grandes, il y aura une plus grande probabilité pour que chaque acheteur 
particulier puisse éviter la substitution forcée, la recherche, la queue ou 
l’ajournement de l’achat.

Dans notre exemple chaque politique de stocks λ á  m - 1 méné exclusive- 
ment ä un excédent productif, puisque chaque poste du stock a une chance 
d’étre acheté. Cela ne signifie cependant pas — comme nous l’avons expliqué 
en introduisant le concept d’«excédent productif» contre F« excédent non 
productif» — une approbation inconditionnelle de la politique de stocks. 
L’excédent ainsi amassé est-il «bon» ou «mauvais»? La réponse dépend du 
jugement de valeur sur l’importance attribuée ä la satisfaction de l’acheteur. 
Supposons que le vendeur accumule le stock raisonnable le plus élévé, c’est- 
á-dire λ = m —1. Un excédent important en résulte, puisque l’acheteur n’achéte 
qu’une fraction de l’offre disponible. Comment devons-nous évaluer les 
dimensions de cet excédent? Si nous considérons comme important que 
l’acheteur ne sóit jamais dégu, l’excédent tout entier pourra étre considéré 
comme une réserve. Dans le cadre du modele présent (manque total d’infor- 
mations différenciées), chaque élément du stock a une chance d’étre acheté. 
Si, ä l’opposé, peu nous importé que l’acheteur n’obtienne pour ainsi dire 
rien conformément ä sa demande initiale, la majorité de l’excédent en 
question doit étre considérée comme superflue.

On peut soulever une objection contre ce raisonnement en affirmant que la 
question ne se pose pas aussi nettement dans la réalité. Nous avons supposé 
ici que le vendeur n’a aucune idée de la composition probable de la demande, 
bien qu’habituellement il puisse faire des prévisions raisonnables. Cela est 
vrai, mais pour une analyse plus poussée, la forme extrémé du modele pourra 
étre trés utile. Qu’il y ait ou non des prévisions fiables quant ä la demande 
probable de l’acheteur, l’importance de la satisfaction ou de la déception de 
l’acheteur continue ä étre une composante du probléme de décision. Dans 
quelle mesure est-ce important pour le vendeur — ou bien pour la société ?

Bien entendu, nous n’avons pas l’intention d’éviter l’étude des prévisions 
de demande, et nous allons done passer ä l’examen de cette question.

8.3 L’erreur de prévision du vendeur

A la section 8.2 nous avons supposé que le vendeur ne savait rien de la 
composition de la demande initiale de l’acheteur. Dans la réalité, bien sür, il 
aura déja accumulé un ensemble d’expériences en observant le comporte- 
ment passé de l’acheteur, et il aura utilisé ces informations en formant son 
offre5.

5. L’analyse faite aux sections 8.3 et 8.4 est fondée sur les recherches réalisées avec 
András Simonovits. Ici, aux deux sections suivantes, nous n’exposons que les idées les plus 
importantes, ä l’aide des modéles les plus simples possibles (et pour cette raison plutőt 
spéciaux). Nous n’avons mérne pas essayé de détailler chaque hypothése. Un compte-rendu 
plus complet se trouve ä l’Appendice mathématique B oú nous présentons et analysons 
deux modéles de caractére plus général; les modéles des sections 8.3 et 8.4 sont des cas 
particuliers de ces modéles plus généraux. De mérne, ΓAppendice mathématique B 
contient les preuves mathématiques de toutes les propositions.

Les mémes problémes sont examinés dans l’étude de Kornai-Simonovits (1977b) ä l’aide 
d’autres types de modéles (par exemple, modéles dynamiques, processus d’apprentissage).
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Notons (df’Tev,... , d„frev) la prévision de la demande initiale par le vendeur. 
Comme pour le modele de la section 8.2, le vendeur connait ici aussi la 
demande initiale totale de l’acheteur et lui ajuste sa prévision.

m
ς

i= l
D. ( 8.8)

Le vendeur escompte qu’il y aura une demande initiale pour chaque 
produit:

di = b >  0, pour tout i. (8.9)

Naturellement, la prévision pourra étre erronée; eile pourra étre diffé- 
rente de la demande initiale effective de l’acheteur:

ε, =
si dfrev <  d,; sous-estimation

si d frcv = dh- prévision correcte, ou surestimation
( 8. 10)

La variable ε, mesure la soui-estimation.
Le total des erreurs de sous-estimation du vendeur est noté ε. C’est un 

indicateur de l’erreur de prévision6.

m

ε = Σ  ε,, (8.11)
ι=1

S’il n’y a pas de différence, pour aucune composante, entre la demande 
initiale effective et la prévision du vendeur, alors ε = 0. La valeur maximum de 
l’indicateur de prévision d’erreur du vendeur est emax = D — δ. Ceci se produit 
lorsque la demande initiale totale de l’acheteur est dirigée vers un produit 
privilégié, si la prévision du vendeur ne Tavait envisagé que pour une valeur 
minimum b.

Dans ce modéle modifié le vendeur applique la régle de la formation de 
stocks d’une maniére quelque peu différente de la formule (8.1):

6. Quant aux hypotheses servant de base ä la formation de Tindicateur ε, voir la section 
B.l.
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(1+λ) d f TC\ λ>0, si (l+X )í/frev< D , ( 8 . 12)

offre

<

facteur
de

prévi­
sion de 
de­
mande 
du 
ven­
deur

offre inférieure ä 
la demande totale

stock

autrement

Void la logique de la régle. Le point de départ du vendeur n’est pás célúi 
de la section 8.1; alors, ne sachant rien de la composition de la demande, il 
laissait chaque produit occuper une part égale dans le stock. Maintenant son 
point de départ se trouve dans sa propre prévision concernant la composition 
de la demande. Ceci pourra cependant étre «multiplié» par le facteur de 
stock ( l+λ). S’il n’a pás entiérement confiance en sa propre prévision, il 
pourra souhaiter mettre les certitudes de son cőté, et accumuler des offres 
additionnelles, ainsi λ >  0.

En formulant la formule (8.12) nous avons fait un effort pour décrire la 
régle «pifométrique» la plus simple possible. La régieden fait, offre une 
assurance superfétatoire. On peut démontrer que dans le cas de l’application 
d’une régle plus compliquée un stock plus petit pourra étre süffisant pour 
satisfaire la demande avec la mérne sécurité.

Dans de telles circonstances la valeur maximum de la substitution forcée 
n’est pás une fonction d’une variable comme ä la section 8.2, mais celle de 
deux variables:

φ(λ, ε). (8.13)

valeur para- erreur
maxi- metre de pré-
mum de vision
du stock totale
taux de de
substi- ven-
tution deur
forcée
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Figure 8.2. Relations entre le taux de substitution forcée, le volume des stocks et l’erreur de
prévision

La fonction (8.13) est illustrée ä la figure 8.27. Le paramétre de stock est 
mesuré sur Taxe horizontal et la valeur maximum du taux de substitution 
forcée sur Taxe vertical. Les iso-lignes représentent ή comme fonction de λ, 
pour des niveaux ε(,) et ε(2) donnés de l’indicateur d’erreur de prévision.

Notons la limite supérieure du paramétre de stocks par λ : λ = max 
(D/d,prev- l ) .  II est certain qu’avec λ = λ une demande d’une composition 
quelconque pourrait étre satisfaite. Si le paramétre de stock dépasse la limite 
supérieure λ, il pourra se former des excédents qui n’auront pas de chance 
d’etre achetés, c’est-ä-dire des excédents improductifs. Si le paramétre λ at- 
teint la valeur une offre de dimension s, = D pour chaque produit serait 
disponible conformément ä la formule (8.12). Ceci garantit l’élimination 
totale de la substitution forcée, mérne s’il y a des erreurs de prévision. Le 
résultat peut aussi étre exprimé de la maniére suivante: la prévision la plus 
erronée peut étre compensée par une croissance de l’excédent.

La limite supérieure de la valeur maximum du taux de substitution forcée 
est (D —b)ID. Ceci découle de la stipulation faite quant ä la prévision de la 
demande: un stock d’au moins δ doit étre disponible pour chaque produit.

La valeur maximum du taux de substitution forcée sera zéró si ε = 0. Dans 
ce cas8 il n’est pás nécessaire d’avoir un stock tampon (supérieur ä S = D), 
done λ = 0. En d’autres termes, dans le cas d ’une prévision parfaite l’équilibre 
walrasien pourra étre atteint: la demande initiale et l’offre sont en parfait ac­
cord. Dans notre modéle ή représente le vecteur de pénurie z et λ représente 
le vecteur d’excédent q. Dans le cadre de notre modéle la condition pour 
l’équilibre walrasien pourra étre formulée de la maniére suivante:

7. Plus exactement, la figure 8.2 ne représente qu’un cas spécial, ä savoir un marché sur 
lequel il n’y a que deux produits, et oü la demande pour Tun d’entre eux a été sous-estimée 
par le vendeur. Le probléme plus général est discuté — avec les hypotheses complémen- 
taires non précisées ici — ä la section B.l de l’Appendice mathématique B. La fonction 
(B.12) est une forme spécifique de la relation (8.13) valable avec les hypothéses décrites ä la 
section B.l.

8. Ce cas ne peut se présenter que si la condition est également valable pour la 
demande initiale effective.
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γ d s, c . ä . d .  z = 0 j q = 0 ,  s i  ε = 0 .
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(8.14)

Sur la figure 8.2 c’est l’origine. Tout marché sur lequel la prévision du 
vendeur est imparfaite est sítué loin de l’origine, dans la région comprenant 
des valeurs positives des trois variables.

La forme mathématique de la fonction (8.3) est bien entendu particuliére. 
La forme extrémement simple (linéarité, etc) illustrée ä la figure 8.2 n’est 
valable que dans le cadre de notre modele. Cependant le contenu économi- 
que de la fonction illustre une relation d’une validité générale. L ’intensité de 
la pénurie est d'autant plus grande que l ’excédent productifest plus petit et que 
l’erreur de prévision du décideur est plus grande. Trois groupes de phéno- 
ménes, ä savoir la pénurie, l’excédent et la prévision ont été présentés ici 
dans la forme la plus simple possible, et chacun a été représenté par un 
chiffre réel. La reconnaissance de cette «triple interdépendance» est d’une 
importance primordiale dans la compréhension des propriétés d’ajustement 
des systémes économiques.

Entre les trois variables de la relation d’interdépendance il existe des 
arbitages. Lorsque la prévision est améliorée, moins d ’excédent productif est 
requis pour que l’intensité de pénurie reste au mérne niveau. Ou bien, si nous 
voulons fixer l’excédent productif á un niveau constant, l’amélioration de 
prévision réduira l’intensité de la pénurie.

Comme conséquence de l’erreur de prévision du vendeur sur la demande, 
une friction apparait dans le processus d’ajustement. La variable ε est un 
facteur de friction dans le Systeme.

Dans ce qui suit, les interdépendances entre la pénurie, l’excédent et la 
friction seront appelées fonctions de friction. Le premier exemple en est la 
relation (8.13), une fonction ä deux variables: ή = φ(λ, ε).

8.4 L’acheteur irrésolu

Voyons maintenant un autre type de friction d’ajustement causé par la 
volatilité des intentions de l’acheteur9. Au cours de ses achats répétés, sa

9. Un próbléme semblable est traité dans l'étude de Gordon-Hynes (1970). Les auteurs 
soulignent que dans le cas d’une demande stochastique, «l’offre excédentaire» ne peut pas 
étre nulle; le vendeur est intéressé ä conserver des stocks. Selon notre terminologie, il y a 
une relation entre la «recherche» effectuée par l’acheteur et l’ordre de grandeur de
l'excédent.

Le manque d’informations et l’incertitude rnenent ä des problémes semblables sur le 
marché de la main-d’ceuvre (voir Phelps, 1970b, et Holt, 1970). L’approche utilisée au 
présent chapitre est liée par certains aspects ä la conception du recueil d’études édité par 
Phelps (1970a). Les trois travaux mentionnés ci-dessus ont également été publiés dans ce 
volume.
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demande initiale pourra étre semmise ä des fluctuations par l’effet de divers 
facteurs. On peut donner quelques exemples du domaine des demandes 
matérielles de l’entreprise.

a) Le plan de production de l’entreprise et sa composition par produits 
pourront varier. Les demandes d'inputs pourront fluctuer en conséquence.

b) Tel ou tel type de matiére n’est utilisable, dans la plupart des cas, que 
conjointement avec d’autres inputs complémentaires. Lorsque l’offre des 
inputs complémentaires varie, la demande pour les matiéres en question 
pourra fluctuer parallélement.

c) L’activité de planification de l’entreprise est superficielle, sa direction 
est désorganisée, avec comme conséquence que ses demandes sont présen- 
tées d’une maniére capricieuse.

d) Par l’effet d’innovations ou de nouvelles technologies, de nouveaux 
produits sont introduits, qui peuvent faire changer brutalement les demandes 
d’inputs.

Nous ne formulons aucun jugement de valeur sur l’inconstance des inten­
tions de l’acheteur. Dans les cas (a) et (b) eile est expliquée par des circons- 
tances extérieures ä l’entreprise; dans le cas (c) c’est de la faute de l’entre- 
prise et dans le cas (d) il s’agit d’un changement bienvenu concomitant avec 
une innovation. Nous nous bornons ä constaer que les intentions de l’ache- 
teur peuvent vaciller. Pour l’analyser, revenons au modéle décrit ä la section
8.2, ä ceci prés que la demande de l’acheteur est désormais considérée 
comme un phénoméne stochastique:

d,

demande
initiale

d, + Y K

partié dé- para- partié
terministe metre aléa-
de la de- tőire
mande ini- de la
titale de-

mande
initiale

(8.15)

Le membre d, est la valeur moyenne de la demande initiale fluctuante; il 
est déterministe. II faut lui ajouter ou en déduire la partié stochastique yht. 
La valeur probable de la variable aléatoire /i, est zéró; cela revient ä dire que 
la demande initiale effective pourra dévier de d, dans les deux directions. Sa 
distribution de probabilité pourra différer pour chaque produit10. La variable 
aléatoire Λ, est multipliée par le paramétre de vacillation γ : γ §  0. Si γ = 0, 
l’acheteur n’hésite pas du tout, et nous avons le modéle déterministe de la 
section 8.2. Si, d’autre part, γ >  0, l’acheteur hésite. Dans notre modéle nous 
adoptons l’hypothése fortement simplificatrice selon laquelle le paramétre 
revét la mérne valeur pour chaque produit.

Le vendeur ne connait pas la distribution de la variable h,. Il continue ä 
appliquer la politique de stocks décrite ä la régle (8.1). Mais nous, analystes

m
10. La distribution est tronquée, puisque la condition 1 di=O est valable et que d,= 0

i =1
pour tout i. Pour simplifier les choses nous supposons que la distribution est continue.
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du probléme, nous connaissons la distribution de probabilité et pour cette 
raison nous sommes capables de faire une meilleure prévision quant ä l’inten- 
sité de la pénurie. En tant qu’indicateur nous utilisons ä nouveau une limite 
supérieure du taux de substitution forcée, mais maintenant avec une fiabilité 
π (0 á  π = 1). L’indicateur sera désigné comme en valeur de fiabilité du taux de 
substitution forcée, et sera noté η(π). Par conséquent, si par exemple π = 0,97, 
il y a une probabilité de 3 pour cent que le taux de substitution forcée 
effective sera supérieur ä la valeur de fiabilité η<0 97), et il y a une probabilité 
de 97 pour cent qu’il ne sera pas supérieur11.

η á  η(π), avec une probabilité π,
η >  η(π), avec une probabilité (1—π). (8.16)

Aprés avoir esquissé le modele, récapitulons en bref les conclusions princi­
pales ä en tirer.

Nous allons arriver ä une «triple» interrelation comme précédemment, 
lorsque nous avions discuté l’erreur de prévision du vendeur. Ceci est pré- 
senté ä la figure 8.311 12. Comme on le voit, eile est fort semblable ä la figure
8.2. Ici, cependant, les déplacements des iso-lignes ne représentent pas de 
changements dans l’erreur de prévision du vendeur, mais dans la vacillation 
de l’acheteur. Des arbitrages existent entre les trois groupes différents de 
pénurie.

L ’intensité de pénurie sera d ’autant plus grande que l’excédent productif sera 
plus petit et la vacillation de Uacheteur plus grande.

La ressemblance des figures ne devrait pas nous tromper. Les déplace­
ments des iso-lignes aux figures 8.2 et 8.3 représentent deux groupes de 
phénoménes différents. Le dernier exprime la fluctuation du comportement 
effectif de l’acheteur, alors que le premier exprime les erreurs dans 
Γ«image» formée dans l’esprit du vendeur sur le comportement de l’ache- 
teur.

11. Puisque la demande initiale est stochastique, le taux de substitution forcée est 
également stochastique. Posons que χ note la distribution de probabilité de la variable 
aléatoire η. L’indicateur η(π) est le q u a n tile  de la distribution χ au niveau de fiabilité π.

Si maintenant nous retournons ä la variante déterministe du modele, nous pouvons 
interpréter la définition (8.5) comme un cas limite pour le cas π=  1.

12. La figure présente une relation linéaire. Ceci est valable lorsque la distribution de 
probabilité des variables aléatoires est uniforme. Cette hypothése n’est utilisée que pour 
simplifier la figure. Le contenu économique de ce que nous avons ä dire est aussi valable 
pour d’autres distributions et, par conséquent, pour le cas d’interrelations non linéaires. 
Des hypotheses complémentaires servant de fond ä la figure sont décrites plus en détail ä Γ 
Appendice mathématique B, section B.2.
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Figure 8.3. Relations entre le taux de substitution forcée, le volume des stocks, et la vacillation de
l’acheteur.

Mais en dépit de ces différences, ils sont également étroitement reliés. Tous 
les deux entrainent une friction dans les processus d’ajustement. Tout comme 
la variable précédente ε, la variable γ décrit un facteur de friction. Nous 
pouvons done formuler une nouvelle fonction de friction avec deux varia­
bles13:

η(π) = φ '(λ, γ).

niveau de para-
fiabilité du métre
taux de de
substitu- stocks
tion forcée

para- 
métre 
de va­
cilla­
tion de 
l’ache- 
teur

(8.17)

La fonction de friction présente φ' et la fonction φ mentionnée ä la section 
précédente sont étroitement liées14. Dans chacune d’elles les variables ε et γ 
affectent les deux autres variables, ä savoir les indicateurs de pénurie et 
d’excédent productif, dans une mérne direction. Qu’il s’agisse de l’accroisse- 
ment de l’erreur de prévision du vendeur ou de célúi de la vacillation de 
l’acheteur, l’intensité de la pénurie (avec un excédent donné) ou l’excédent 
(avec une intensité de pénurie donnée) devront augmenter de pair.

13. La fonction (B.17) ä l’Appendice mathématique B est une forme particuliére de la 
relation (8.17) valable avec les hypotheses décrites ä la section B.2.

14. Voir Panalyse des «relations d’équivalence» entre les fonctions de friction chez 
Kornai-Simonovits (1977b).
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8.5 L ’inform ation im parfaite de l’acheteur

Tournons-nous maintenant vers le troisiéme type de friction, qui résulte de 
l’information imparfaite de l ’acheteur. Jusqu’ici nous avons parié d’un ven- 
deur et d’un acheteur. Nous examinons maintenant un marché sur lequel il y 
a plusieurs vendeurs et plusieurs acheteurs. Nous devons introduire encore 
plus de simplifications pour éviter de trop compliquer la discussion. Le 
probléme est représenté schématiquement ä la figure 8.4; les indicateurs de 
l’état du marché sont résumés au tableau 8.1.

II y a trois produits, 1, 2 et 3. II y a trois acheteurs, chacun avec une 
demande initiale concernant une unité de produit. L’acheteur A souhaite 
obtenir le produit 1, l’acheteur B veut le produit 2 et l’acheteur C veut le 
produit 3. II y a trois vendeurs, chacun avec une offre d’une unité de produit. 
Le vendeur F a le produit 1 en stock, le vendeur G a le produit 2, et le 
vendeur H a le produit 3.

Voici comment fonctionne le marché. Les marchandises arrivent au maga­
sin du vendeur ä un moment donné, mettons le lundi soir, ensuite il n’y a plus 
de livraisons ultérieures pendant plusieurs jours. Les trois acheteurs se 
mettent en route le lendemain, le mardi matin. Ce jour-la chacun d’eux ne se 
rend qu’a un lieu de vente. Si la situation exige que l’acheteur continue ä 
chercher le produit, il ne pourra faire sa prochaine tentative que le lende­
main, la troisiéme le troisiéme jour, et ainsi de suite.

Comme nous le voyons le point de départ est hautement favorable: la 
demande initiale et l’offre physique sur le marché sont égales, non seulement 
quant ä leur total, mais aussi dans le détail, quant ä l’éventail des produits 
individuels.

Maintenant, les acheteurs se mettent en route. Beaucoup de cas sont 
possibles. Voyons-en quelques-uns.

Cas I. Les choses ont trés bien évolué; chaque acheteur s’est rendu chez le 
vendeur qui avait en stock le produit demandé. Comme il résulte du tableau 
8.1, il n’y a pás de pénurie, et dés la fin du premier jour il n’y a pás 
d’excédent.

Cas II. A a également eu de la chance dans ce cas; lors de sa premiére 
tentative il a trouvé et acheté le produit 1 qu’il souhaitait.

Mais les acheteurs B et C se sont rendus au mauvais endroit: l’acheteur B 
est allé voir H, et l’acheteur C, le vendeur G. Rappelons l’algorithme 
d’achat: dans de tels cas, l’acheteur peut choisir plusieurs démarches. Nous 
n’en examinerons ici que trois.

Tableau 8.1. La pénurie et l’excédent comme fonctions de l’état d’information de l’acheteur

I n d ic a te u r  a d d i t io n n é  p o u r  l ’e n s e m -  C a s  I C a s  H a  C a s  l i b  C a s  l i e  C a s  I I I
b le  d u  m a rc h é

Pénurie
Taux de substitution forcée 0
Recherche 0
Excédent
Stock terminal ä la fin du jour 1 0
Stock terminal ä la fin du jour 2 0
Stock terminal ä la fin du jour 3 0

2/3 0 τη 1
0 2 1 3

0 2 1 2
0 0 1 1
0 0 0 0

Cas Ila. Aucun acheteur n’est prét ä continuer la recherche, tous deux 
appliquent la substitution forcée. Le taux de substitution forcée de 2/3
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C a s  I : jo u r  1

C a s  I I : jo u r  1

C a s  I I I : jo u r  1

Figure 8.4. Le cheminement initial de l’acheteur en tant que fonction de son information

exprime la pénurie. La décision des acheteurs a immédiatement résorbé 
l’excédent.

Cas lib.. Les deux acheteurs sont préts ä continuer la recherche. Le 
lendemain ils se mettent de nouveau en route et ont plus de chance, puis- 
qu’ils trouvent le produit demandé. Dans ce cas, c’était la recherche qui était 
l’indicateur de pénurie; pour l’ensemble du marché, il y a deux trajets 
additionnels15. A la fin du ler jour l’excédent était positif, puisque l’offre des 
vendeurs G et H était restée en stock. Cependant le lendemain cette offre 
était achetée. * 1

15. L’indicateur de recherche pour chaque acheteur est le nombre exact des points de 
vente visités, moins 1. Au moins un vendeur doit étre contacté en toute hypothése; cela 
nest pas encore une «recherche». Au tableau 8.1 la recherche a été additionnée pour
1 ensemble du marché. Au cas lib nous obtenons la valeur de l’indicateur de recherche, 2, 
en ajoutant le trajet additionnel de l’acheteur B au trajet additionnel de l’acheteur C.
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Cas lie. L’acheteur C ne veut pas continuer ä chercher et effectue immé- 
diatement une substitution forcée. L’acheteur B n’en sait rien, mais il choisit 
d’essayer de nouveau le lendemain, en se rendant chez le vendeur G ä cette 
occasion. Mais lä il trouve des étagéres vides. II est contraint de retourner 
chez le vendeur H le troisiéme jour et d’accepter la substitution forcée.

Voici le résultat récapitulant ä la fin du 3éme jour I’état du marché.
Le taux de substitution forcée est de 2/3, le mérne que dans le cas Ila. 

Cependant l’indicateur de recherche montre deux trajets additionnels; ä cet 
égard la situation de pénurie s’est détériorée par rapport au cas Ila. Entre 
temps les indicateurs d’excédent ont indiqué des stocks non utilisés sur deux 
soirs, contrairement au cas Ila oü l’excédent était entiérement absorbé par la 
substitution forcée.

Bien que le cas II puisse avoir des sous-cas ultérieurs, nous n’allons pás 
continuer ä les décrire, mais nous allons faire un pas en avant.

Cas III. Les trois acheteurs ont pris la mauvaise route, et n’ont pas trouvé 
le produit désiré chez le vendeur qu’ils ont vu tout d’abord. L’histoire 
pourrait avoir différentes suites; voyons-en un sous-cas.

L’acheteur A applique immédiatement la substitution forcée. Les ache­
teurs B et C essayent de nouveau le lendemain l’achat et subissent un échec. 
L’acheteur B s’est rendu chez le vendeur H et, n’ayant pás trouvé le produit 
demandé, accepte la substitution forcée. L’acheteur C est allé au mérne 
endroit pour y arriver un peu plus tárd que B. II est désolé d’apprendre que le 
produit désiré s’y trouvait mais qu’il vient d’étre vendu sous son néz. Le 
lendemain il se rend chez le vendeur F oü il accepte finalement la substitution 
forcée.

Le bilan final du cas III est trés mauvais: le taux de substitution forcée est 
égal ä 1. Au total trois unités de recherche ont eu lieu: un trajet additionnel 
pour l’acheteur B et deux trajets additionnels pour l’acheteur C. Les stocks 
invendus sont considérables: deux unités ä la fin du premier jour, et une 
unité mérne aprés le deuxiéme jour.

Bien que cette histoire sóit trés simple, eile nous permet tout de mérne 
d’en tirer des conclusions d’une portée générale. Le fait que la demande 
initiale et l’offre physique sont absolument identiques, d = s, implique la 
possibilité d’un équilibre walrasien: y=d=s;z=0, q=0. Ceci a été appelé 
ici le «cas I». Mais qu’est-ce qui détermine que le cas I se présentera, et non 
le cas II ou le cas III, ceux-ci correspondant ä des états du marché qui 
s’écartent de l’équilibre walrasien?

Nous pourrions dire que cela dépend du hasard. Au cas I les acheteurs ont 
été conduits vers les bons points de vente par hasard, et de mérne dans les 
autres cas vers les mauvais points de vente. Certes, le hasard joue aussi un 
certain rőle, mais cela ne résout pas la question. Ce que nous avons indiqué 
pour le vendeur ä la section précédente, maintenant nous pouvons l’affirmer 
pour l’acheteur: il a une expérience acquise des achats précédents, et mainte­
nant lui aussi peut obtenir des informations avant de se mettre en route pour 
faire ses achats. La décision partielle de l’acheteur au cours du processus 
d'achat dépend de ses informations.

L’acheteur peut avoir sur l’offre du vendeur, et sur l’attitude de ses 
compagnons-acheteurs et leurs actions, des éléments d’information de diffé- 
rente composition. Pour l’illustrer nous allons distinguer trois compositions 
différentes, c’est-ä-dire trois faisceaux d ’information différents.
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Faisceau d’information IQ. Les trois acheteurs découvrent exactement ce 
que chaque vendeur a en stock. Ainsi done ce n’est pas par hasard, mais en 
pleine connaissance de cause qu’ils se mettent en route pour parvenir au bon 
endroit. Le cas I pourra étre réalisé.

Faisceau d’information /,. Celui-ci comprend deux parties. Partie (a): les 
trois acheteurs savent que le produit 1 est disponible chez le vendeur F, et ils 
savent aussi qu’une unité de produit 2 ou 3 est fournie par le vendeur G ou H. 
Mais ils ne savent pas lequel de ces vendeurs dispose respectivement du 
produit 2 ou du produit 3. Partie (b): les deux autres acheteurs sont 
conscients du fait que la demande initiale de l’acheteur C est dirigée vers le 
produit 3. Ils savent aussi que l’acheteur C a une forte propension ä la 
recherche. II faut escompter que s’il ne trouve pás les marchandises deman- 
dées lors de sa premiere tentative, il acceptera immédiatement la substitution 
forcée.

A v e c  to u te s  ce s  in fo rm a tio n s, on  p eu t év iter  le  p ire , só it le  cas III , m érne  
dans le s  c irco n sta n ces le s  m o in s  fa v o ra b les. Q u i p lus e s t , m érne le  so u s-ca s  
IIc , r e la tiv em en t d ésa v a n ta g eu x , pourra é tre  é v ité . E n  fo n c tio n  du  h asard , ce  
sero n t le s  cas I lb , l i a  ou  I qui se  réa lisero n t.

Faisceau d’information Ι2· II est identique ä la partié (a) du faisceau L, 
mais n’inclut pás la partié (b). II suffit ä assurer que les acheteurs évitent le 
cas le pire (III), mais n’exclut pás le cas IIc, variante la moins satisfaisante du 
cas II.

L’ordre des trois faisceaux différents d’information suggére d’une maniére 
intuitive que I0 est le plus «riche» en informations. I, est «moins riche» et I2 
est le «moins riche». Avec une formulation plus exacte, nous pouvons 
con stru ire  un arrangement partiéi sur l ’en se m b le  d es  fa iscea u x  d ’in form ation  
altern atifs. N o u s  fa iso n s  co rresp o n d re  ä ce t arran gem en t un in d ica teu r  Γ d e  
Γimperfection d’information de I'acheteur. L ’arran gem en t e t  l ’in d ica teu r  cor- 
resp o n d a n t o n t le s  p ro p r ié tés  su iv a n tes:

“ ztn  ~ z<n
Γ(Ι')<Γ(Γ), si

q(I')
domine

q<n
-  —

et

Γ(Ιο)=0, si ζ(Ιο)=0 et <7(Ιο)=0.

L’indicateur d’imperfection des informations de I’acheteur a été défini de 
maniére que sa valeur sóit zéró lorsque I’acheteur dispose d’informations 
parfaites. Sa valeur est pour Γ plus basse que pour I", si Γ méné ä une pénurie 
moins intense et/ou ä un excédent plus petit que I" (ceci se fonde sur les 
principes de la comparaison vectorielle expliquée au chapitre précédent).

Nous ne pouvons pás déterminer un arrangement páriáit sur un ensemble 
de faisceaux d’information alternatifs. Si le faisceau d’information I ne do­
mine pás le faisceau d’information I parce que, par exemple, il méné ä une 
pénurie moins intensive ä l’égard d’un phénoméne et ä une pénurie plus 
intensive ä l’égard d’un autre, nous ne pouvons pas constater clairement 
lequel des deux faisceaux est en fait plus riche en informations.

Lorsque I’acheteur est plus ou moins mai informé, la valeur des informa­
tions devient tangible. C’est un phénoméne bien connu dans l’économie de la 
pénurie que le vendeur fait une faveur ä l’acheteur préféré non pás en lui
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donnant les merchandises (il est tenu de les donner ä quiconque les de- 
mande), mais en informant l’acheteur que les marchandises demandées arri- 
veront ä telle date. Rappelons le cas lie que nous venons de traiter ci-dessus. 
L’acheteur B s’est rendu en vain chez le vendeur G, parce que l’acheteur C 
avait acheté les marchandises avant lui. Cependant si on lui avait dit de se 
dépécher, parce que le produit souhaité était arrivé, c’est lui qui aurait 
obtenu le produit. De la on peut déduire une mesure de la valeur de 
Tinformation:

*,(Γ, I") = ζ,(Γ) -  z,■(!'). (8.19)

pénurie en 
cas d’in- 
formations 
moins 
completes

pénurie en 
cas d’in- 
formations 
plus
completes

valeur des 
informa­
tions addi- 
tionnelles

La valeur de Tinformation est exprimée par la diminution de la pénurie 
ressentie par Pacheteur i: moins de recherches, moins de susbstitution for- 
cée, et ainsi de suite. Nous n’offrons pas un indicateur scalaire de la valeur 
des informations, mais nous déterminons la différence entre les deux vec- 
teurs de pénurie16.

Nous avons maintenant atteint le seuil d’un immense complexe de pro- 
blémes: la théorie de l’information économique. Nous devons nous arréter ä 
ce seuil, parce que, quelque importante que sóit cette question et quelque 
étroite sa relation ä l’étude de la pénurie, sa discussion détaillée nous méne- 
rait trop loin, au-delä du domaine de ce livre. Je dots me contenter des 
formules (8.18) et (8.19) et de celles indiquées plus haut sous (8.10) et (8.11), 
exemples simples indiquant les possibilités de mesurer l’information économi­
que. Je n’ai pas la place ici pour relier ces formules spéciales et simples au 
cadre théorique général de la mesure de Tinformation économique.

Revenons maintenant au raisonnement initial de ce chapitre. L’indicateur 
Γ a étendu la liste des facteurs de friction. On peut en dire la mérne chose 
qu’en ce qui concerne les autres facteurs de friction, ä savoir que plus 
imparfaite sera l’information de l’acheteur, plus grande sera la friction dans 
I’ajustement, plus intense sera la pénurie ou plus grand l’excédent.

Notre exemple illustratif est allé trés loin dans la simplification, mais le 
phénoméne en sói est bien connu dans la vie quotidienne. II Test particuliére- 
ment des acheteurs dans une économie de pénurie. Des plaintes sont souvent 
formulées parce que les marchandises souhaitées sont en fait disponibles 
mais pas ä la place et ä la date auxquelles on les cherche. Nous ne disons pas, 
bien entendu, que ceci est la raison principale de la pénurie. Les chapitres 
précédents et ultérieurs soulignent que le facteur d’explication direct princi­
pal est «la fuite» de la demande initiale, avec, bien sür, la limitation de

16. En plus d’autres differences, cet indicateur se distingue ä cet égard de la définition de 
la «valeur d’information» utilisée, par exemple, par Marschak-Radner (1972). Par ailleurs, 
notre approche indique certaines similitudes ä celle de Marschak et Radner.
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l’offre physique. L’information imparfaite des participants aux processus 
d’affectation peut cependant amplifier (et probablement déterminer) les 
phénoménes de pénurie.

8.6 Retard et rigidité dans l’ajustem ent du vendeur

Le phénoméne de friction suivant est expressément associé ä la dynamique 
de l’ajustement. Nous présentons le probléme ä nouveau ä travers un exem- 
ple trés simple, avec de nombreuses hypotheses simplificatrices. Un seul 
vendeur se trouve face ä un seul acheteur, juste comme aux sections 8.2 ä
8.4. Le temps t est une variable intégrale: l’unité pourrait étre, par exemple, 
une semaine ou un mois. En tout cas, nous pensons ä un ajustement ä court 
terme.

Dans cette situation il n’y a pas de probléme d’information. Le vendeur 
sait exactement qu’ä un certain point dans le temps noté f0, la demande 
initiale de l’acheteur a soudain changé. Avant ce point eile a toujours été d; 
puis eile est passée ä d’> d et ä partir de ce moment l’acheteur a toujours 
soumis cette nouvelle demande initiale d '. Supposons qu’il n’y avait pas de 
pénurie avant la date critique í017:

d, t<T0. (8.20)

de­
mande 
initiale

s(t)

offre

La question est de savoir dans quelle mesure l’offre s’est adaptée pour 
répondre ä la nouvelle demande initiale. Quelle est la durée de réaction, ou 
de la période d’ajustement? Le sender de l’ajustement est représenté de la 
maniére suivante18:

S(t) = O(t) d + (1 -Ω (ί)Κ ·

offre para- 
metre 
de re­
sis­
tance

an-
cienne
de­
mande
initiale

nou­
velle
de­
mande
initiale

( 8.21)

17. Pour étre clair, supposons que le changement dans la demande initiale a eu lieu au 
dernier moment de la semaine t0. Au début de cette semaine l’acheteur s’est encore 
présenté avec son ancienne demande initiale; la semaine suivante il s’est présenté avec sa 
nouvelle demande.

18. Pour simplifier nous considérons l’égalité de l’offre et de la demande comme un 
ajustement complet. L’introduction de la formation de l’excédent ne ferait pas de difficulté, 
mais la description deviendrait plus compliquée.
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Si la valeur du paramétre de resistance Ω est 0, l’ajustement a eu lieu d’une 
fagon parfaite et l’offre s’est déja ajustée ä la nouvelle demande initiale. Si Ω 
= 1, aucun ajustement n’a eu lieu, et l’offre continue ä répondre ä l’ancienne 
demande initiale. Beaucoup de facteurs peuvent expliquer la resistance. On 
peut observer une résistance subjective de la part des décideurs. L’explica- 
tion la plus évidente est le désir d’une vie tranquille. II est toujours plus facile 
de répéter l’ancien modele de comportement, alors que changer pour quel- 
que chose de nouveau exige des efforts et de la reflexion. S’il n’y a rien pour 
encourager la reflexion et les efforts additionnels, ä quoi bon agir? Parfois 
des intéréts particuliers motivant le conservatisme. Mais au-dela de la résis­
tance consciente ou inconsciente des gens, les «choses» résistent aussi en sói. 
II est d’habitude technologiquement impossible de changer la production ou 
l’offre des produits d’un moment ä l’autre.

Notons 11 le temps auquel a lieu l’ajustement complet ä la nouvelle de­
mande initiale. Appelons la période τ= /χ—í0 le temps de retard, et notons-le t.

Nous présentons quelques illustrations caractéristiques de la dynamique de 
l’ajustement ä la figure 8.5. Dans la partié A nous avons une situation 
extrémé oü l’offre est parfaitement rigide. Le vendeur insiste avec entétement 
sur une offre correspondant ä l’ancien d. Le paramétre de résistance, Ω(ί)=1 
pour chaque t, de sorte que le temps de retard est infini: τ=°ο.

La partié B représente l’autre extrémé. Ici l’offre s’ajuste ä la nouvelle 
demande initiale sans le moindre délai. II n’y a pas de résistance, ainsi Ω(ί)=0, 
et le temps de retard τ=0. Ce «cas pur» est une simple abstraction et ne 
pourrait se produire dans la réalité.

II y a d’innombrables possibilités intermédiaires entre les deux extrémes, 
dönt nous n’allons présenter ici que trois. Si nous n’observions que le temps 
de retard, nous pourrions mettre en contraste le cas C avec les cas D et E, les 
temps de retard des deux derniers étant identiques. En C, l’ajustement exige 
une courte période de temps, pour D et E il faut plus de temps.

Les deux derniéres parties montrent cependant clairement que le temps de 
retard ä lui seul ne suffit pas ä caractériser la dynamique de l’ajustement, 
puisque ce qui se passe entre le début et la fin du processus d’ajustement 
n’est pás indifférent. La moyenne intertemporelle du paramétre de résistance 
constitue un indicateur additionnel utile.

Σ Q(t)
t= t0

? = ------------
h - t o (8.22)

Si on le mesure par cet indicateur, il est clair que ζ(0)<ζ(Ε). Evidemment, 
d’autres indicateurs pourraient également étre utilisés pour caractériser la 
dynamique de l’ajustement, cependant aux fins presentes nous pouvons nous 
contenter de l’indicateur de rigidité ζ. En d’autres termes, nous dirons que le 
comportement du vendeur était plus rigide dans le cas E que dans le cas D.

La discussion précédente nous a amenés ä deux nouveaux facteurs de 
friction, avec deux indicateurs de rigidité ζ. Ceux-ci ont des propriétés formel­
les semblables ä celles mentionnées plus haut. Dans le cas d’un ajustement 
parfait, sans frictions, τ=0, ζ=0. Dans la réalité la valeur des indicateurs est 
d’habitude positive, une valeur supérieure indiquant plus de friction.
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Ω
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Figure 8.5. Types caractéristiques de retard et de rigidité

Ces facteurs de friction sont liés ä la pénurie et ä l’excédent par une 
relation semblable ä celles qui comportaient les facteurs mentionnés plus 
haut. Plus grands seront les retards et plus rigide sera l’ajustement de l’offre 
aux changements dans la demande initiale, plus intensive sera la pénurie: 
I’acheteur sera contraint de chercher davantage, d’accepter davantage la substi­
tution forcée, et ainsi de suite. Et entre temps, par suite des différences entre 
l’offre physique et la demande initiale, un excident plus grand pourra se 
développer. Tout cela, quant aux formes de friction que nous venons de 
discuter, n’est pas nécessairement associé ä une faiblesse quelconque du 
Systeme de Signalisation. Comme nous l’avons expliqué aux chapitres 3, 6 et 
7, il pourrait y avoir des signaux «quantitativistes» non exercés par les prix 
qui pourraient orienter le producteur et le vendeur quant aux changements 
du cőté de la demande. Ce n’est pás süffisant. II est également important que 
l’offre réagisse avec flexibilité et peu de retard aux signaux regus19. S’il était 
possible et souhaitable d’établir un ordre d’importance, nous considérerions 
ce dernier point (c’est-ä-dire la friction de Taction) comme le probléme le 
plus grand, et non pas les frictions du Systeme de Signalisation qui ont été 
traitées précédemment dans ce chapitre.

19. Lapan (1977a, 1977b) présente des modéles formalisés pour l’étude des phénoménes 
appelés ici rigidité et retard. Bien que les articles supposent des conditions institutionnelles 
particuliéres, leurs résultats peuvent étre généralisés.
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8.7 Premiere synthese: Ia triple relation de la pénurie, 
de l’excédent et de la friction

Maintenant les outils sont tous disponibles pour une premiére synthese. 
Au tableau 8.2 les indicateurs de friction introduits jusqu’ici sont briévement 
rappelés. Les colonnes II et III récapitulent les expressions et la notation 
introduites aux sections 8.2 ä 8.5. Ce qui est nouveau, c’est la colonne I dans 
laqueile les phénoménes de friction individuels sont formulés plus générale- 
ment. On peut alors observer que ceux que nous avons discutés sont des cas 
particuliers de phénoménes plus généraux. Par exemple, ä la section 8.5 nous 
avons analysé l’ajustement de l’offre aux changements de la demande ini­
tiale. Nous pourrions aussi parier du probléme symétrique, ä savoir de 
l’ajustement de la demande initiale ä l’offre. Aux chapitres 4 et 5 ceci a été 
traité en détail, bien que nous n’y ayons pas souligné les frictions de l’ajuste- 
ment.

A la colonne I du tableau 8.2 l’expression acteur est utilisée plus d’une fois. 
Le terme se référe ä n’importe quel membre du Systeme considéré: les 
individus et les groupes (par exemple, les entreprises, les ménages, les 
organisations publiques non marchandes). C’est ce qui remplace ici les deux 
acteurs différents, le vendeur et l’acheteur, auxquels nous avons fait réfé- 
rence dans les parties précédentes du chapitre.

Nous ne prétendons pas que le tableau 8.2 énumére tous les phénoménes 
de friction des processus d’ajustement économique ou tous les indicateurs qui 
pourraient étre pris en considération pour leur mesure: nous ne sommes 
mérne pas sűrs que ceux qui y sont indiqués sont effectivement les phéno­
ménes les plus importants ou les meilleurs indicateurs de mesure. II se peut 
aussi qu’ils doivent étre classés d’une maniére différente. Nous espérons 
néanmoins avoir précisé au cours de la discussion précédente ce que nous 
entendons par friction; les exemples des indicateurs [Γ, ε, γ, τ, ζ] ont 
confirmé que les phénoménes de friction sont mesurables.

Tableau 8.2. Indicateurs de friction

Contenu général Cas particulier présenté aux sections 8.2 á 8.5
de l’indicateur 

de friction
E x p re ss io n S y m b o le

I II I I I

I n f o r m a t io n  im p a r fa i te  d e  l ’a c te u r  s u r  
l ’é t a t  e t  l ’a t t i t u d e  d e s  a u t r e s  a c t e u r s ; 
e r r e u r  d e  p ré v is io n  s e rv a n t  d e  b a s e  p o u r  
le  p la n  d e  T a c te u r

In fo r m a t io n  im p a r fa i te  d e  l ’a c h e t e u r ; 
e r r e u r  d e  p ré v is io n  d u  v e n d e u r  s u r  la  
d e m a n d e

Γ , ε

F lu c tu a tio n  d e
[’in te n t io n  d e  T a c te u r  a u  c a s  d e  d é c is io n s  
r é p é té e s

V a c i lla t io n  d e  l ’a c h e te u r Y

R ig id ité  e t  r e t a r d
d ’a ju s t e m e n t  d e  T a c te u r  á  d e s  c o n d i t io n s  
m o d if ié e s

R ig id ité  d u  v e n d e u r ; r e ta r d  
d ’a ju s te m e n t  ä  la  d e m a n d e  in itia le

Τ . ζ

Les indicateurs de friction sont réunis en un vecteur de friction noté w, qui 
comprend parmi ses composantes les indicateurs de friction pour tous les 
marchés partiels. Pour chaque marché partiéi les cinq indicateurs du tableau
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8.2 (ou bien ä leur place, d’autres indicateurs plus appropriés) sont néces- 
saires. Toutes les composantes du vecteur w ont les propriétés formelles que 
nous avons déja prévues aux exemples introduits aux sections 8.3 ä 8.6. 
Done, wA=0 veut dire que le phénoméne de friction mesuré par l’indicateur h 
n’est pas du tout present; le systéme est exempt de friction de ce point de 
vue. Plus grande sera la valeur de wh, plus grand sera le degré de friction en 
question.

Si nous observons des phénoménes de friction pendant une longue période 
et calculons une moyenne intertemporelle, nous pouvons déterminer \& fric­
tion normale h>* du systéme20.

Nous pouvons maintenant discuter la «triple relation» de la pénurie, de 
l’excédent et de la friction.

Représentons les indicateurs de pénurie de la production et des échanges 
par le vecteur z.

Représentons les indicateurs de l’excédent productif présent dans la pro­
duction et dans les échanges par le vecteur sprod. Rappelons que l’excédent 
productif est célúi qui a ex ante une certaine chance d’étre utilisé. De plus, il 
peut aussi y avoir un excédent improductif, et q = qplod + q'mprod.

Finalement, supposons que le vecteur w représente les indicateurs de 
friction présents dans la production et les échanges.

La relation suivante est obtenue entre les valeurs normales de ces varia­
bles:

plus petite est í prod*, plus grande est z*,
c’est-a-dire la valeur nor- c’est-ä-dire la va-
male de l’excédent pro- —> leur normale de
ductif, et plus grande est l’intensité de la
X*, c’est-ä-dire la valeur pénurie
normale de la friction

Ceci est appelé la fonction de friction générale du systéme. Nous l’avons 
établie sous une forme verbale, parce que — ä ce niveau de généralité — 
nous ne sommes pas encore arrivés ä une clarification plus exacte de la 
relation. Seules quelques relations partielles analogues, pour de simples cas 
particuliers, pourraient étre formulées exactement (voir, par exemple, les 
formules (8.13) et (8.17), (B.12) et (B.17), ainsi que les modéles associés ä 
ces formules).

Les variables explicatives de la fonction ne comprennent que l’excédent 
productif (et non l’excédent entier). Des augmentations arbitraires de l’excé- 
dent non productif ne font pas non plus décroitre l’intensité de la pénurie 
(dans les deux cas particuliers discutés plus haut aux sections 8.2 et 8.3, 
l’accumulation de l’excédent non productif a été exclue automatiquement).

Bien que nous ne connaissions pas exactement la forme mathématique de 
la relation (8.23), nous voudrions également exprimer par un graphique ce 
que nous avons ä dire (voir la figure 8.6). La figure cependant ne fait rien de

20. Toutes les remarques méthodologiques faites aux chapitres précédents sur la mesure 
des vecteurs z et q (comparabilité, «condensation», etc) sont aussi valables pour h>.
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Z

Figure 8.6. Relations générales entre la pénurie, l’excédent productif et la friction
plus que d’aider le lecteur ä imaginer la nature de la relation. Nous espérons
que ceci facilitera la compréhension de 1’argument suivant.

Tout d’abord, quelques remarques d’ordre technique ä propos de la figure. 
Chacun des trois groupes de phénoménes est décrit par un vecteur avec 
beaucoup de composantes. Mais le papier est un plan ä deux dimensions, 
ainsi les relations entre trois variables tout au plus peuvent y étre présentées. 
C’est pour cette seule raison que chaque groupe de phénoménes est repré- 
senté par une seule variable scalaire. La figure pourrait étre considérée 
comme une figure montrant la relation, ceteris paribus, d’un seul indicateur 
de pénurie, d’un seul indicateur d’excédent productif et d’un seul indicateur 
de friction.

La forme des courbes de la figure est arbitraire. Rappelons que fonctions 
de friction particuliéres φ et φ' illustrées aux figures 8.2 et 8.3 ont été 
linéaires, mais il n’en était ainsi que parce que des modéles d’interprétation 
trés simples avaient été utilisés. Nous ne pouvons rien dire sur la nature 
linéaire ou non de la fonction de friction plus générale.

Considérons d’abord l’origine. Le systéme se trouve dans un état walrasien 
normal si, en moyenne, pendant une certaine période il n’y a ni pénurie, ni 
excédent21, ni friction:

z*=Q;q*=0; w*=0. (8-24)

Ce n’est pas seulement une définition, mais une constatation comprenant 
une relation causale. L ’état normal du systéme ne peut étre walrasien que si 
I'ajustement est parfaitement exempt de friction.

L’origine peut avoir deux interpretations institutionnelles opposées. La 
premiére est l’équilibre parfait de concurrence avec une décision compléte-

21. II est utile de définir l’état walrasien normal de maniére qu’il n’y ait en lui ni 
d’excédent productif, ni d’excédent non productif; q*=0. L’argument de la fonction de 
friction n’est cependant que l’excédent productif; par conséquent, on ne voit que qprod ä la 
figure 8.6. q*=0 dans (8.24) implique d’une maniére évidente la valeur qpmd*=0, associée ä 
Porigine de la figure.
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ment décentralisée, mais avec toutes les conditions qui assurent un fonction- 
nement sans friction. Selon la seconde interprétation, c’est aussi la position 
de l’économie centralisée fonctionnant d ’une maniére parfaite. Supposons un 
systéme dans lequel toutes les informations arrivent immédiatement et sans 
distorsion au centre oü elles sont traitées sans aucun délai, entrainant des 
réactions instantanées dans les plans d’affectation qui sont exécutés immédia­
tement et parfaitement. Ces plans garantissent ä tout moment l’utilisation 
complete des ressources. L’origine symbolise un Systeme fonctionnant sans 
aucune friction, contrőlé sóit par une main «visible», sóit par une main 
«invisible».

Or dans la réalité il n ’existe aucun systéme dans lequel I’ajustement a lieu 
sans aucune friction. II y a des frictions dans les mécanismes de marché 
anonymes, tout comme dans les systémes de planification et gestion écono- 
mique centrales. II est vrai que la nature de ces frictions varie trés largement, 
et chaque type exige une étude séparée. Mais aucune n’est «parfaite» dans le 
sens mentionné ci-dessus de w = 0. C’est la raison pour laquelle il n’y a pás et il 
ne peut y avoir de systéme économique réel dönt l’état normal serait situé ä 
l’origine dans la figure 8.6.

Dans la description de l’ajustement économique la position z*=0, q*=0, et 
w*=0 apparait comme un point de référence abstrait22. Et des systémes réels 
peuvent étre décrits par l’écart de leurs indicateurs z, q et w par rapport ä 
l’origine. A la figure 8.6 un tel point est montré pour illustration; c’est l’état 
normal d’un systéme réel donné, se trouvant en permanence ä une certaine 
distance de la position de l’état walrasien normal, ä savoir de l’origine. Les 
états instantanés du systéme réel en question fluctuent autour de l’état 
normal z*>0, qprod*>0, et w*>0.

8.8 Séparation: friction contre «siphonnage» de l’excédent
Le raisonnement abstrait présenté aux sections 8.2 ä 8.7 a pour but d’aider 

la comprehension du fonctionnement des systémes économiques réels, avant 
tout dans l’analyse de notre sujet principal, la pénurie. La pénurie est 
expliquée par plusieurs facteurs ä interdépendances complexes. L’appareil 
du chapitre present nous permet de diviser l’ensemble des facteurs explicatifs 
en deux.

Voyons notre exemple habituel: la fabrication de vis. Nous supposons qu’il 
existe plusieurs usines de vis; les vis sont vendues en partié par les usines 
elles-mémes, en partié elles parviennent aux centaines d’entreprises de 
commerce. Il n’y a pas de pénurie «générale» de vis, mais il peut y avoir une 
pénurie «partielle»: l’acheteur pourra se trouver dans une situation ne lui 
permettant pas d’obtenir tel ou tel type particulier de vis quand et oü il 
s’efforcera d’en avoir.

22. Par une analogie ingénieuse, Siven-Ysander (1973), dans leur compte-rendu de 
l’Anti-Equüibrium, attribuent au concept d’équilibre walrasien un rőle semblable ä célúi 
joué par le point de congélation absolu dans la physique. Bien que ce dernier n’existe pas 
empiriquement, c’est bien le point de départ théorique de l’échelle de mesure. L’état 
walrasien z*=0, y*=0 et h>*=0 a un rőle semblable dans le raisonnement que nous venons de 
mentionner ci-haut.
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Dans les réunions de cadres supérieurs de l’économie ainsi que dans la 
presse on donne les explications suivantes: « Les usines de vis ont mal prévu 
les besoins». Ou bien: «L’usine de vis N.N. livre erratiquement: soudain eile 
livre trop ä la fois, ou bien, sur une période prolongée, eile livre trop peu.» 
Ou bien: «Les vis sont mal affectées: les régions A et C en obtiennent trop, 
alors que les régions B et D n’en revivent que trop peu». Ou bien: «Les 
utilisateurs font connaítre leurs demandes trop tárd: pour cette raison, les 
producteurs ne peuvent pás se préparer ä temps ä la production». «Planifica- 
tion inconsidérée», «désorganisation», «mauvaise coopération», «manque 
de prévision», «impuissance ä exécuter les obligations contractuelles», 
«manque de discipline» — de tels jugements sont souvent avancés.

Toutes les explications énumérées ci-dessus appartiennent au groupe de 
phénoménes résumé dans le titre de ce chapitre par les mots suivants: les 
frictions de l’ajustement. Pendant que nous citions les constatations fréquem- 
ment faites dans la vie économique, le lecteur a pu identifier tour ä tour les 
situations esquissées dans les modeles abstraits des sections 8.2 ä 8.6. Ceux 
qui expliquent la pénurie par ces phénoménes de friction disent la vérité — 
mais seulement une partié de la vérité.

Ceteris partibus, un degré intensifié de friction fait accroitre l’intensité de 
la pénurie, alors que sa réduction la fait décroitre. Cette situation est présen- 
tée ä la figure 8.7 qui a une structure identique ä celle de la figure 8.6. 
Supposons que nous nous déplacions vers le bas le long de la ligne verticale 
d’abscisse q f Iod. La friction a diminué, c’est-ä-dire qu’un changement de w2 ä 
W] a eu lieu. Le secteur de vis s’est déplacé de la courbe ä iso-friction associée 
ä w2 vers celle associée ä wv Cela veut dire que le secteur est passé du point I 
au point II, par l’effet de quoi l’intensité de la pénurie a diminué de z2 ä z 1.

Dans notre exemple cela signifie que la demande pour les vis est mieux 
évaluée, l’affectation régionale des vis s’est améliorée, les livraisons sont 
devenues plus ponctuelles et ainsi de suite. Le résultat en est que les ache- 
teurs de vis doivent moins attendre et moins chercher, et la substitution 
forcée devient moins étendue.

Le déplacement du point I au point II n’est pas l’unique possibilité. 
Voyons-en deux autres.
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Commengons par le point III. II n’y a pas eu de changement dans la 
planification, l’organisation et la discipline concernant la production et la 
commercialisation des vis, et la prevision de la demande ne s’est pas amélio- 
rée. En un mot, la friction n’a pas changé; le Systeme reste sur la courbe 
d’iso-friction associée ä w2. Cependant l’excédent productif a augmenté. II y 
a un stock d’outputs plus grand dans les usines de vis, des stocks plus 
importants sont tenus par le commerce, les consommateurs disposent de 
stocks d’inputs plus grands et pour chacun d’eux ce sont les stocks «cou- 
rants» qui ont augmenté. Les producteurs ont plus de stocks immédiatement 
mobilisables; les machines, les matiéres et la main-d’ceuvre, c’est-ä-dire tous 
les inputs complémentaires, sont réunis pour que la production puisse étre 
ajustée aux besoins du moment.

En conséquence l’intensité de la pénurie est réduite, puisqu’une grande 
partié des demandes changeantes, fluctuantes et non prévisibles peuvent étre 
satisfaites sóit ä partir du stock, soit par un ajustement rapide de la produc­
tion. Cela revient ä dire qu’un changement de ζ 2 ά ζ 1 a lieu. La croissance de 
l’excédent productif a le mérne effet sur la pénurie que la réduction de la 
friction.

II ne faut pas omettre de nos calculs la possibilité d’un déplacement dans le 
sens inverse, oü le Systeme se déplace du point I vers le point IV. Maintenant 
la friction a été réduite, avec des améliorations se produisant dans la planifi­
cation, les prévisions et l’organisation. Le résultat en est que le systéme s’est 
déplacé de la courbe d’iso-friction supérieure vers la courbe inférieure. Entre 
temps une partié de l’excédent productif a été «siphonné» de la production 
et du commerce (c’est-ä-dire, un changement de q f rod vers <7 f rod a eu lieu). 
Ceci a pu se faire pour de multiples raisons, par exemple, la nécessité de 
donner suite ä une commande d’exportation inattendue, ou l’apparition de 
nouveaux consommateurs sur le marché national avant que la production ait 
pu augmenter pour satisfaire leur demande. II a pu y avoir dans les usines 
certaines capacités de reserve mobilisables, mais maintenant elles ont égale- 
ment été utilisées, et les stocks d’outputs ont diminué.

Dans de telles conditions — mérne si la composition des stocks a subi une 
amélioration, et si la production est mieux coordonnée avec la consommation 
— les phénoménes de pénurie feront ä nouveau leur apparition avec l’inten- 
sité précédente. Mérne avec un ajustement amélioré, des demandes inatten- 
dues peuvent se présenter et des troubles peuvent se produire. Et si les stocks 
totaux et les capacités de reserve totales sont faibles partout, des déviations 
entre l’offre effective et la demande effective pourront certainement apparai- 
tre, en association avec les queues, l’attente, la recherche et la substitution 
forcée. Mérne si le déplacement de w2 ä wl a eu lieu, il a été contrebalancé 
par le changement de q fTOd vers q f rod; ainsi l’intensité de la pénurie est restée 
en z2.

Ce mouvement du point I au point IV n’est pas simplement un cas inventé 
pour les besoins de l’exhaustivité logique. Bien que la pénurie et l’excédent, 
ainsi que la friction, aient chacun des valeurs normales, ce sont semble-t-il les 
normes de pénurie en particulier qui montrent la plus grande résistance au 
changement. Une réduction de friction dans un domaine n ’entraine pas néces- 
sairement une élimination permanente de la pénurie dans ce domaine. Quand 
dans ce domaine les difficultés causées par la pénurie sont devenues manifes- 
tement rares — les queues sont plus courtes, la substitution forcée est moins 
grave — cela peut servir de signal pour attirer l’attention vers un autre
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domaine. Une préférence dans l’affectation des ressources dóit étre accordée 
au secteur oü la pénurie est tout aussi intensive, faisant retenir la «voix» plus 
fréquemment — lä oü il y a des plaintes et des protestations (nous l’avons 
déja mentionné au chapitre 3, lorsque nous avons discuté l’ajustement ä 
court terme, et nous allons y revenir au chapitre 10, en rapport avec la 
regulation ä long terme).

Dans le présent chapitre nous divisons les facteurs provoquant la pénurie 
en deux groupes, avec l’excédent productif en tant que deuxiéme groupe de 
facteurs. II est superflu d’indiquer que le volume de l’excédent productif 
(pour une friction donnée) n’est pás le régulateur ultime de l’intensité de la 
pénurie. Au contraire, il n’est que le dernier lien dans une chalne causale 
complexe qui a un effet direct sur le développement des phénoménes de 
pénurie. L’explication causale doit clarifier le mécanisme qui «siphonne» 
constamment l’excédent productif de la production et du commerce. On l’a 
déja traité aux chapitres précédents (rappelons les concepts de la «détermi- 
nation quantitativiste», de la tension, de la tendance ä amasser, de la de- 
mande quasi insatiable de l’entreprise, etc) et on y reviendra plus tard (a 
nouveau quelques titres, la soif d’investissement, la contrainte budgétaire 
reláchée, etc.). Nous nous sommes référés ä plusieurs reprises aux divers 
cercles vicieux de la pénurie ä auto-reproduction et auto-génération. Une 
fois encore, c’est cette chaine d’effets qui est «symbolisée» dans l’appareil 
théorique de ce chapitre (entre autres, aux figures 8.6 ä 8.8) quand on se 
demande combién d’excédent productif est resté dans le Systeme, ou bien 
combién d’excédent a été «siphonné» par les processus de «succion» socio- 
économique expliquant en dereiére instance la pénurie.

Dans le présent chapitre les effets de qprod et x sur la pénurie ont été 
distingués. II faut cependant souligner que l’excédent et la friction agissent 
également l’un sur l’autre. Moins il y aura d ’excédent productif, plus toute 
forme d’ajustement deviendra difficile. Comme nous l’avons mentionné, 
l’excédent productif peut servir de tampon pour localiser diverses perturba­
tions. S’il y a un tampon inadéquat, toute friction aura des répercussions bien 
plus grandes. Une explication (parmi d’autres) de l’inflexibilité persistante 
est l’auto-défense instinctive du Systeme contre l’expansion de la friction.

Cette connexion entre l’excédent et la friction est représentée par la forme 
de la courbe d’iso-friction: eile a une pente plus forte vers la gauche. Plus 
petit sera l’excédent productif, avec un degré donné de capacités d’organisa- 
tions et d’ajustement, plus fréquents et plus graves seront les phénoménes de 
pénurie.

A l’aide de 1’appareil précédent, considérons l’importance de la réforme de 
la gestion économique hongroise de 1968 du point de vue des relations 
discutées ici. L’élimination d’une proportion considérable de restrictions 
bureaucratiques et une plus grande indépendance des entreprises et des 
institutions ä but non lucratif ont fait diminuer les frictions des ajustements. 
A la figure 8.8. un déplacement a eu lieu dans la direction de la fléche 
pointant vers le bas, dépla^ant le systéme vers la courbe d’iso-friction infé- 
rieure représentant moins de frictions.

Ce changement coincide historiquement avec des changements dans la 
politique de croissance économique au cours des années soixante. Les plans 
de production et d’investissement sont devenus modérés par rapport ä ceux 
des années cinquante, «l’attitude quantitativiste» fut moins vigoureusement 
soutenue, les plans devinrent moins tendus. Tout cela amena également une
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reduction de la succion, c’est-ä-dire du pompage de l’excédent de la produc­
tion et du commerce. Ceci est représenté sur notre figure par un déplacement 
vers la droite le long d’une courbe d’iso-friction donnée.

z
I n te n s i té  d e

Figure 8.8. L’impact de la réforme de la gestion économique sur la friction et la pénurie

Ces deux changements différents doivent étre additionnés ou multipliés23 
et c’est gräce ä leur effet conjoint que l’intensité de la pénurie a diminué. La 
pénurie n’a pás disparu, mais dans de nombreux secteurs les phénoménes de 
pénurie sont devenus plus rares et moins graves. Bien qu’il sóit trop töt pour 
en étre sűr, il semble que non seulement l’état effectif présent ait changé, 
mais aussi que les normes de pénurie se soient déplacées. De nos jours — en 
particulier sur le marché des consommateurs dönt nous parlerons ä la Iléme 
partié du livre — les « normes de pénurie » different de celles qui existaient il 
y a dix ou quinze ans.

Bien entendu, c’est une hypothése qui exige une vérification poussée. Elle 
requiert non seulement des études plus détaillées, mais aussi une perspective 
historique plus longue. Beaucoup d’éléments du mécanisme de reproduction 
de la succion continuent ä exister, comme nous l’avons mentionná plusieurs 
fois dans ce livre. La pénurie décroissante peut étre contre-balancée par une 
succion accrue. Le cas symbolisé par le déplacement de I ä IV ä la figure 8.7 
ne saurait étre exclu des possibilités futures.

Finalement, une derniére remarque, non pás sur la réforme hongroise, 
mais sur le sujet général du chapitre. La friction est présente dans chaque 
systéme, alors que le phénoméne de la succion (et, avec celui-ci, la tendance 
réitérée au pompage de l’excédent productif) est spécifique d’un systéme. II 
est important de faire cette distinction ne serait-ce que pour cette raison. 
Naturellement, la friction revét des formes particuliéres dans chaque systéme 
concret, et il n’y a aucune économie réelle sans friction. Mérne la oü les 
magasins sont bondés de marchandises, et oü il y a des capacités de reserve 
rapidement mobilisables, il peut y avoir un acheteur qui ne trouve pás tel ou 
tel produit au moment et ä l’endroit oü il souhaite l’acheter. Ce livre cherche

23. Ces deux termes indiquant des opérations mathématiques sont utilisés ä titre «allégo- 
rique». Comme nous l’avons expliqué plus haut, nous ne connaissons pas encore assez bien 
la nature exacte des fonctions de friction générales.
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ä identifier les mécanismes qui amplifient cette pénurie présente partout et 
causée par la friction, et reproduisent des phénoménes de pénurie fréquents 
et intensifs plutöt que sporadiques et modestes.

8.9 De la regle du «cőté court»

Tout ce qui a été dit sur la friction, la pénurie et l’excédent a encore 
d’autres implications théoriques. A ce point j’aimerais reconsidérer l’une des 
catégories les plus importantes de la micro-économie, le concept de la «de- 
mande excédentaire» ä la lumiére de la discussion menée aux chapitres 7 et 
8 .

Le concept de «demande excédentaire» pour le produit i est habituelle- 
ment défini de la maniére suivante:

e, = d, — Sj. (8.25)

demande
excéden­
taire

demande o f f r e

La demande excédentaire est positive lorsque la demande dépasse l’offre, 
et eile est négative quand l’offre dépasse la demande. En d’autres mots, 
l’offre excédentaire peut étre décrite comme une demande excédentaire 
négative.

Quelle que sóit la simplicité de cette formule, le simple fait que l’opération 
de soustraction est appliquée suppose que certaines conditions sont réalisées. 
La soustraction est justifiée si la régle suivante est vérifiée:

y, *  d, (8.26)

achat de­
mande

cela veut dire que l’acheteur n’achéte rien de ce qu’il n’a pás indus dans sa 
demande. Sous une forme encore plus générale:

offre excédentaire (ou 
égalité)

y, = (8.27)

Si, si dfiSj
demande excédentaire 
(ou égalité)
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Cette régle est aussi appelée la «regle du coté court», et eile a déja été 
mentionnée dans un autre contexte.

C’est fondamentalement une question empirique que de savoir si «la regie 
du cőté court» est valable. Si eile est valable (ou si eile Test dans une 
approximation convenable), il serait justifié de déduire l’offre de la demande 
pour déterminer la grandeur de la demande excédentaire. Si, empirique- 
ment, eile ne se manifeste pas, cette procédure ne sera pas justifiée.

Nous nous efforcerons de répondre ä cette question ä deux niveaux diffé- 
rents. Le premier est le niveau infra-microéconomique24 25. Nous nous rendons 
auprés d’un seul vendeur et nous observons l’instant auquel un certain ache- 
teur cherche un produit particulier. «Je voudrais 100 tonnes d’acier de la 
qualité 10». S’il y a en ce moment 250 tonnes d’acier de la qualité 10 dans le 
magasin du vendeur, l’acheteur recevra ses 100 tonnes. L’état final de l’ins- 
tant sera égal ä —150 tonnes de demande excédentaire (le chiffre négatif 
indique la quantité restant au magasin du vendeur aprés la transaction). Si, 
toutefois, il n’y a que 50 tonnes dans le magasin du vendeur, l’acheteur 
achétera cette quantité et l’état final sera de +50 tonnes de demande excéden­
taire (le chiffre positif indique maintenant la demande non satisfaite).

L’expérience aussi justifié qu’au niveau infra-microéconomique la «regle 
du cőté court» est généralement vérifiée. Mérne si des exceptions se présentent 
(par exemple, dans le cas d’actions complémentaires indivisibles)“ , la régle 
se confirme généralement.

La description d’un marché partiéi, conformément aux régies suivantes, 
définit un niveau microéconomique (au-dessus du niveau infra-microécono­
mique) :

a) On observe non pas un instant, mais une période de temps finie.
b) Au lieu de la rencontre d’un seul acheteur avec un seul vendeur, on 

observe tous les acheteurs du marché partiéi rencontrant tous les vendeurs.
c) On décrit non seulement le premier acte du processus d’achat (qu’il 

s’agisse ou non d’un achat conforme ä la demande initiale), mais le cas 
échéant aussi les actes postérieurs, la substitution forcée, la recherche et ainsi 
de suite.

Dans le cas de la description du niveau microéconomique les observations 
empiriques suggerent que la regle du cőté court ne se manifeste qu’exception- 
nellement; le plus souvent eile ne le fait pás. L’acheteur pourra acheter plus de 
produits de substitution que sa demande initiale quand il applique la substitu­
tion forcée (violation de la condition (8.26)). Én conséquence des phéno- 
ménes de friction, la pénurie aussi bien que l’excédent pourront étre présents 
sur le mérne marché partiéi ä une mérne période (dans différents magasins) 
(violation de la condition (8.27)). Et s’il en est ainsi, on peut mettre en doute 
l’arriére-plan empirique de la formule de soustraction «la demande moins 
l’offre est égale ä la demande excédentaire» en mérne temps que sa clarté 
logique.

24. Nous examinons maintenant la réalisation des intentions d’achat sur le marché, le 
lieu de rencontre de l’acheteur et du vendeur. Auparavant, ä la section 2.10, nous avons 
analysé un probléme analogue en rapport avec les intentions du producteur au sujet de 
l’usage des inputs.

25. «Si je ne regois pas les 100 tonnes, je préfére ne pas prendre les 50 tonnes, parce qu’il 
est difficile d’en assurer le transport».
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Figure 8.9. Description de l’état du marché dans l’espace multidimensionnel ou uni-dimensionnel.

Je crois que ces doutes touchent les bases de la micro-économie standard26 
et ä cet égard iis ne concernent que l’analyse d’une économie contrainte par 
les ressources. II y a friction dans l’ajustement de tous les systémes économi- 
ques, pour cette raison dans chacun de ces systémes apparaissent tant la 
substitution forcée que la pénurie et l’excédent. II est vrai que la fréquence, 
l’intensité et la distribution de ces phénoménes different largement au sein de 
chaque systéme, mais leur existence mérne est générale. C’est la raison pour 
laquelle je considére la critique précédente des fondements théoriques de la 
micro-économie comme une critique générale allant au-delä des problémes 
de l’économie de la pénurie.

La catégorie de la «demande excédentaire» définie en (8.25) décrit un 
groupe de phénoménes dans un espace uni-dimensionnel qui ne saurait étre 
décrit que dans un espace multi-dimensionnel27. Examinons la figure 8.9. La 
partié A n’est qu’une répétition de la figure 8.6, et tout ce qui a été dit au 
sujet de cette derniére est également valable pour celle-ci; c’est le caractére 
bi-dimensionnel du papier qui nous oblige ä montrer seulement une variable 
scalaire pour chacun des vecteurs z, q et w, comprenant tous les trois beau- 
coup de composantes. Le point visible sur la figure est l’état du marché 
représenté dans l’espace multi-dimensionnel.

La partié B de la figure illustre l’approche de la micro-économie standard. 
Avec cet appareil l’état du marché est décrit par un point sur la ligne de la

26. En fait, on ne voit pás clairement ä quel niveau on doit situer les théorémes de la 
micro-économie standard. Par exemple, la description chez Debreu (1959) peut étre consi- 
dérée comme située strictement au niveau infra-micro-économique, puisque les produits 
sont «étiquetés» séparément selon la date et le lieu. L’interprétation conventionnelle de la 
micro-économie implique toutefois — tout au moins tacitement — une description au 
niveau micro-économique.

27. Pour éviter tout malentendu, nous indiquons que ce n’est pás le modele de marché 
partiéi commercialisant un seul produit qui s’oppose aux modéles ä produits multiples. Ce 
n’est pás de cette différence que nous parlons lorsque nous évoquons le nombre de 
dimensions. Un modele d’un marché partiéi est comparé ä un modele d’un autre marché 
partiéi. Les deux modéles concernent le processus d’affectation touchant les échanges pour 
un groupe de produits, et décrivent le processus dans une dimension pour un cas et dans 
plusieurs dimensions pour l’autre.
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demande excédentaire; il se trouve sóit ä droite, sur la demi-ligne positive, 
sóit ä gauche, sur la demi-ligne négative. Contrairement ä l’approche multi- 
dimensionnelle de la partié A, cehe de la partié B est an;-dimensionnelle.

Finalement, encore une remarque sur l’école de Clower-Barro-Grossman. 
Elie accorde une grande attention aux états du marché qui dévient de 
l’équilibre walrasien. Mais eile ne se détache pas de la «regle du cőté court»; 
qui plus est eile souligne cette regle comme une des pierres angulaires de sa 
théorie28. Dans le cas de pénurie, l’acheteur n’est pas satisfait parce que sa 
demande se heurte ä une contrainte d’offre physique. Cependant, dans la 
réalité, — bien qu’il puisse aussi souvent en étre ainsi —, le mécontentement 
peut étre également la conséquence du fait que le vendeur et Pacheteur, 
c’est-ä-dire la demande et l’offre initiales, ne parviennent pas ä se trouver. 
L’approche micro-économique de l’école Clower-Barro-Grossman décrit 
fondamentalement les états s’écartant de l’équilibre walrasien par l’approche 
uni-dimensionnelle de la figure 8.9B, et n’entre pas ä l’intérieur de l’espace 
multi-dimensionnel délimité par les vecteurs z, q et w.

28. Voir, par exemple, Clower (1965) et Benassy (1974, 1975, 1977). Je dois faire ici une 
remarque auto-critique. Dans mon livre Anti-Equilibrium j’ai commis moi-méme la mérne 
inexactitude que celle que j’ai relevée ci-dessus (voir Kornai, 1971a, b, eh. 19). J’ai négligé 
la possibilité pour la pénurie et l’excédent de se présenter simultanément, en conséquence 
des frictions d’ajustement. Les intentions de l'acheteur comme du vendeur peuvent demeu- 
rer insatisfaites en mérne temps.



CHA P ITRE 9

L’INVESTISSEUR: LE CADRE INSTITUTIONNEL

9.1 Introduction
L’approche des chapitres précédents a été dynamique: la production, 

l’achat, la vente et leur ajustement mutuel ont été décrits comme des proces­
sus temporeis. Cependant, jusqu’ä ce moment nous avons laissé ouverte la 
question de savoir si la production et les échanges se répétent dans des 
volumes identiques, ou bien augmentent. Aux chapitres 9 et 10 notre analyse 
passera ä la discussion des investissements. Nous ne prétendons nullement 
épuiser le sujet; nous n’allons traiter qu’un ou deux aspects du vaste 
complexe des questions possibles. Nous concentrons notre attention sur les 
problémes en rapport avec les themes principaux de ce livre, ä savoir la 
pénurie et l’ajustement «quantitativiste» ’.

Les chapitres 9 et 10 sont étroitement liés Tun ä l’autre. Au chapitre 10 
nous allons discuter les signaux influengant l’affectation d’investissements 
entre des projets spécifiques, entre les entreprises, les organisations publi- 
ques non marchandes, et les secteurs. L’ajustement ä long terme de la 
production aux besoins et exigences des usagers sera également discuté. Plus 
tárd, au chapitre 13, nous allons une nouvelle fois revenir ä la question des 
critéres de sélection. Au chapitre présent nous laissons de cőté cet ensemble 1

1. En réduisant la sphere des questions ä discuter ici, j’ai été influencé par un autre point 
de vue. Plusieurs problémes de la croissance d'une économie socialiste ont été traités dans 
mon livre intitulé Rush versus Harmonic Growth (Kornai, 1972a, b). Je ne souhaite pas 
répéter dans ce travail ce qui y a été dit. Les idées de mon livre précédent et les chapitres 
présents 9, 10 et 12 sont étroitement liés.

Un grand nombre d’études ont été écrites sur l’investissement dans une économie 
socialiste. Parmi elles on doit distinguer celle de Bauer (1977) non seulement ä cause de son 
riche matériel empirique, mais aussi pour sa profonde analyse théorique. Tout au long du 
chapitre 9 et en particulier ä la derniére section traitant des cycles, j ’ai eu largement recours 
au livre de Bauer, ainsi qu’á une de ses études antérieures, Bauer (1975b).

J’ai utilisé la riche littérature sur les problémes des investissements, en particulier les 
études de Soós (1974, 1975a, b), Deák (1975, 1978a, b), Huszár-Mandel (1975), et aussi le 
livre de Faluvégi (1977).



180 Ajustement sans prix

de sujets; nous ne nous posons pas la question du contenu de la décision 
d’investir. Ceci, en premier lieu parce que nous voulons examiner le cadre 
institutionnel de la décision d’irivestir, et la motivation des décideurs. Le titre 
commun des deux chapitres («l’investisseur») indique que c’est le comporte- 
ment des décideurs qui se trouve au centre de l’examen2. Bien que les 
changements dans la sphere réelle (par exemple, les dimensions relatives des 
différents secteurs, le développement technique, etc) soient importants, ä 
présent nous n’analysons que la sphere de la régulation.

Jusqu’ici nous avons parié exclusivement du comportement des entreprises. 
Maintenant nous étendons notre analyse aux organisations publiques non 
marchandes. Les institutions qui appartiennent ä cette catégorie sont celles 
qui ne couvrent pas leurs dépenses par la vente de produits ou de services 
contre de la monnaie, mais regoivent d’autres ressources, comme des subven­
tions de l’Etat, des dons, et ainsi de suite. Par exemple, en Hongrie, toutes 
les écoles, les universités, les hőpitaux, la plupart des Instituts de recherche 
se trouvent dans cette catégorie. Nous considérons également comme organi­
sations publiques non marchandes — tout au moins du point de vue du sujet 
traité aux chapitres 9 et 10 — les unités de l’administration centrale et locale 
individualisées du point de vue organisationnel, ä savoir toute organisation 
qui a son budget et ses comptes financiers propres (par exemple, l’Inspection 
départementale de la protection des monuments historiques ou le service 
municipal des pompiers). Nous ne pensons pas que les entreprises et les 
institutions ä but non lucratif se comportent d’une maniére identique, mais 
dans le cas de l’investissement leur comportement est semblable.

La plus grande partié du chapitre concerne le Systeme de gestion économi- 
que traditionnel de l’économie socialiste. Nous indiquons briévement aux 
sections 9.8 et 9.9 ä quel point la situation a changé en Hongrie depuis la 
réforme.

Mérne en nous attachant au Systeme traditionnel, nous ne saurions affir­
mer qu’il est homogene ou qu’il est resté inchangé dans le temps. Dans les 
différents pays socialistes, et dans chaque pays en différentes périodes histo­
riques, les modéles organisationnels spécifiques different les uns des autres, 
en ce qui concerne la délimitation des spheres d’autorité, les régies des 
stimulants matériels, et ainsi de suite. Nous n’allons pas décrire un Systeme 
spécifique unique, mais un modele général quelque peu «stylisé» de la 
régulation traditionnelle.

Dans le Systeme de gestion économique traditionnel l’entreprise et l’insti- 
tution ä but non lucratif ne peuvent pas prendre des décisions d’investisse- 
ment indépendantes3, ce droit étant réservé aux autorités supérieures. La 
division exacte de compétence varie; eile dépend du caractére sectoriel ainsi 
que des dimensions et de l’importance de tel ou tel projet d’investissement 
particulier. Dans le cas des investissements les plus grands et les plus impor­
tants, la décision est prise par le gouvernement; dans le cas d’autres investis­
sements, eile Test par le Ministre ou par le directeur du secteur. Une partié

2. J'utilise le mot «investisseur» comme un terme collectif pour désigner non seulement 
l’entreprise ou l'organisation non marchande, qui exécute directement l’investissement, 
mais tous les individus ou corps prenant des décisions relatives aux investissements.

3. II peut y avoir des exceptions, par exemple une partié du remplacement d’une 
machine financée ä partir du fonds d’amortissement.
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de la prise de décisions est liée ä l’élaboration des plans quinquennaux et 
annuels. L’autre partié — indépendamment du programme prévu pour éla- 
borer le plan d’ensemble de l’économie — concerne les propositions d’inves- 
tissement individuelles.

Puisque nous ne voulons pas entrer dans les détails, nous pouvons caracté- 
riser d’une maniére satisfaisante les liens verticaux du processus de regula­
tion si — comme hypothése simplificatrice — nous décrivons les décisions 
d’investissement dans le cadre organisationnel suivant.

Nous pensons ä un groupe composé de plusieurs entreprises ou organisa­
tions publiques non marchandes. Ce sont les demandeurs qui se font concur­
rence les uns aux autres pour obtenir les ressources d’investissements ä la 
disposition de leur autorité supérieure commune, appelée ici le répartiteur. 
Nous laissons ouverte la question de savoir qui est en fait le répartiteur, de 
quel organe ou autorité il s’agit et si le décideur est un individu ou un corps 
collectif. Dans notre description le répartiteur «personnifie» célúi qui prend 
les décisions d’investir4.

Bien qu’il y ait une relation de supérieur ä subordonné entre eux, ce n’est 
pás seulement le répartiteur qui influence les demandeurs, mais ces derniers 
influencent également le répartiteur. La décision est précédée par des discus­
sions, un échange répété d’informations, d’arguments et de marchandage. 
Examinons d’abord le comportement des demandeurs.

9 .2  Le comportement du demandeur: la volonté interne 
d’expansion et la soif d’investissement

Commengons par une observation d’ordre général.
Dans une économie socialiste il n’y a pás d’entreprise ou d’organisation 

non marchande qui ne souhaiterait investir. II n’y a pás de saturation. La soif 
d ’investissement est permanente.

Si un projet d’investissement ä peine terminé a pu momentanément apai­
ser la soif, celle-ci fera ä nouveau son apparition dans un bref délai, plus 
intensément que jamais.

Je ne pourrais dire d’oü vient l’expression de «soif d’investissement». Est­
elle passée des discussions pratiques aux études théoriques ou inversement? 
L’expression est évocatrice. Elle montre trés bien que nous parlons d’une 
chose ressemblant aux besoins élémentaires des organismes vivants qui pro- 
gressent constamment et d’une maniére irrésistible.

Marx mentionne «l’instinct animal» du capitaliste qui entraine vers l’accu- 
mulation dans sa chasse au profit. Mais qu’est-ce qui entraine le dirigeant 
économique socialiste — non intéressé au profit — vers l’investissement et 
une accumulation de capitaux réelle? A la partié II du livre nous allons 
examiner l’effet exercé par l’intéressement aux profits dans les conditions 
d’une économie socialiste. Pour le moment nous négligeons cet aspect et 
nous pensons au cas traditionnel oü les intéréts matériels et moraux de 
l’entreprise ne sont pás liés aux profits (l’organisation publique non mar­
chande appartient par définition ä la mérne catégorie).

4. Nous allons expliquer ä la section 9.7 que l’autorité supérieure directe de l'entreprise 
ou de l’institution ä but non lucratif n’est pás elle-méme souveraine: le répartiteur du 
niveau inférieur est subordonné au répartiteur des niveaux moyen et supérieur.
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Nous devons dans une certaine mesure renvoyer ä la section 3.6. Ce qui y a 
été dit au sujet de la motivation des directeurs d’entreprises en rapport avec 
la production courante est aussi valable pour les investissements. Le motif le 
plus important est que le dirigeant, qu’il sóit le directeur responsable d’un 
atelier, d’une entreprise productrice, d’un hőpital ou d’une école, s ’identifie á 
son travail. II est convaincu que l’activité de l’unité dönt il a la charge est 
importante. Pour cette raison eile doit augmenter. II se trouve sous la 
contrainte des problémes internes de l’unité et erőit qu’ils pourront trouver 
une solution, tout au moins en partié, par l’investissement. Ces machines 
sont désuétes — il est grand temps de les remplacer. La fonderie est incapa­
ble de fournir suffisamment de fonte ä l’atelier de coupe de métaux — eile 
doit étre élargie. Le dispensaire de Chirurgie a besoin de nouveaux équipe- 
ments. Des projecteurs devraient étre acquis afin de moderniser la forma­
tion.

Son unité lui semblera toujours désuéte et pauvre par comparaison avec 
une unité semblable mieux équipée et plus moderne, sóit dans notre propre 
pays, sóit ä l’étranger. Le dirigeant a un sentiment d’envie professionnelle 
dans le bon sens du terme. II voudrait augmenter son prestige professionnel: 
il voudrait étre fier de sa nouvelle machine, de son nouvel atelier, ou du 
nouveau bätiment. Des investissements sont nécessaires afin que ce désir 
puisse étre exaucé.

Ces sentiments sont encore intensifiés par les pénuries. Nous les avons déja 
indiquées: la disproportion entre la fonderie et l’atelier de coupe de métaux a 
signalé la pénurie au sein de l’unité placée sous la direction du chef. Mais la 
pénurie se fait sentir aussi ä l’extérieur. Il y a la queue pour les produits de 
l’entreprise, les acheteurs demandant avec impatience de plus en plus de 
produits. Les investissements sont nécessaires pour que ceux qui font la 
queue puissent obtenir davantage. La mérne chose est ressentie par le direc­
teur de l’hőpital qui ne peut pás admettre tous les malades attendant les soins 
de l’hőpital, et par le Recteur de l’Université qui ne peut accepter tous les 
jeunes gens qui veulent étudier. Ce sentiment est encore amplifié par le fait 
qu’un certain nombre d’entreprises ou d’institutions ä but non lucratif ont été 
officiellement déclarées comme étant seules responsables pour approvision- 
ner l’économie ou la population en certains produits ou services.

Jusqu’ici nous n’avons mentionné que des motifs nobles et désintéressés, 
mérne en les mesurant par une mesure morale des plus strictes. Iis peuvent 
cependant étre accompagnés d’autres motifs moins nobles, mais tout ä fait 
humains et compréhensibles. Le pouvoir du chef, son prestige social, et par 
conséquent son importance augmentent avec la croissance de l’entreprise ou 
de l’institution ä but non lucratif. Nombreux sont ceux qui pensent qu’il est 
plus prestigieux d’étre directeur de 10.000 employés que de 5.000. Un pou­
voir plus grand peut s’accompagner — en fonction du Systeme concret 
d’intéressement — d’avantages matériels plus élevés, qu’il s’agisse de salaire, 
de primes ou de priviléges. Il ne faudrait pas refuser de voir que consciem- 
ment ou inconsciemment, de telles considérations peuvent également jouer 
un rőle quand le chef de l’entreprise ou de l’organisation publique non 
marchande lutte pour faire croitre son unité. Il s’agit cependant de motifs 
d’une importance secondaire qui ne s’appliquent pas ä tous. Par exemple, 
pour le Recteur d’une grande université, ou pour le responsable de la 
protection de tous les monuments, ou de la prévention des inondations dans 
le pays tout entier, ni le salaire, ni l’autorité ou le pouvoir ne seront plus
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élevés s’il peut obtenir 20 pour cent d’investissements de plus dans son 
domaine. Et pourtant, il se battra comme un lion pour arracher de tels 
investissements.

Lorsqu’il veut faire des investissements, le chef de l’entreprise ou de 
l’organisation non marchande sait qu’il a ses hommes derriére lui: ce n’est 
pas contre leur volonté, mais dans la plupart des cas en plein accord avec eux 
ou peut-étre mérne expressément avec leur encouragement qu’il agit. En fait, 
un des critéres habituels d’«un bon dirigeant» est pour les subordonnés célúi 
qui est capable d’assurer une masse d’investissements pour le secteur qu’il a 
en charge.

Pour résumer nous allons nous référer ä l’effet commun des motivations 
énumérées ci-dessus comme ä une volonté interne d’expansion. C’est une 
forme de comportement qui a été préconditionnée par les relations sociales, 
mais qui est devenue si profondément enracinée dans la maniére de penser et 
d’agir des dirigeants d’entreprise et des institutions ä but non lucratif dans 
une économie socialiste, que ce comportement est devenu un «instinct natú­
réi»5. II faut croítre. Cette volonté d’expansion s’ajoute ä la détermination 
«quantitativiste» et la tendance ä amasser pour créer un état de succion et 
une demande quasi insatiable dans la sphére de la production (la détermina­
tion quantitativiste et la tendance ä amasser ont été discutées aux sections 3.2 
et 5.6 en rapport avec la production courante). La volonté d’expansion est 
encore plus importante que la détermination quantitativiste et la tendance ä 
amasser parce que son effet sur le fonctionnement du Systeme est encore plus 
fort. C’est la volonté d ’expansion qui explique la soif insatiable d’investisse- 
ment.

La volonté d’expansion existe ä tous les niveaux de la hiérarchie économi- 
que: ä partir du chef d’une équipe ne comprenant que quelques ouvriers 
jusqu’au Ministre qui commande cent miile ou un million de personnes. 
Quand il s’agit de la distribution des ressources d’investissement, chacun se 
bat pour plus d’investissement, pour notre équipe, notre entreprise, notre 
ministére. La volonté d’expansion se révéle tant au cours des discussions 
parmi les contremaitres ä l’entreprise, que dans les réunions gouvememen- 
tales des ministres responsables pour de grands secteurs économiques.

La volonté d’expansion pourrait pousser la demande d’investissement jus- 
qu’ä l’infini. La question se pose de savoir s’il existe des facteurs susceptibles 
de limiter la demande. Il n’est pas de notre but de souligner que la demande 
infinie ne pourrait guére étre satisfaite par des ressources physiques limitées, 
ni que certaines demandes seront rejetées par le répartiteur au cours de la 
procédure d’approbation relative aux projets d’investissements. La vraie 
question est de savoir s’il y a des facteurs qui pourraient encourager les 
demandeurs ä limiter leurs demandes d’une maniére volontaire.

Avant de donner une réponse positive nous devons faire une constatation 
négative. La demande d ’investissement n’est pas limitée par la crainte de pertes 
ou d’échec. C’est une conséquence logique du fait que l’investissement arrive 
comme un don pour le demandeur. Dans le cas d’une institution ä but non 
lucratif ceci est clair et évident. Dans le cas d’une entreprise cela peut étre 
couvert par «l’illusion monétaire». En fonction du systéme comptable effec-

5. Le mécanisme et les motivations de la volonté interne d’expansion sont présentés dans 
l’étude de cas de Laki (1978b).
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tif un «credit» pourra étre accordé pour l’investissement, qui devra étre 
remboursé. A la partié II du livre ceci sera analysé en détail. En dépit de cet 
arrangement, l’entreprise considere l’investissement comme un don. Elle est 
süre que le remboursement de l’argent regu pour des buts d’investissement 
ne pourra jamais lui causer de gros soucis. II y a, bien entendu, des projets 
plus ou moins réussis. II se peut qu’une décision d’investissement ou sa 
realisation soient critiquées par la suite. Néanmoins l’échec, dans le vrai sens 
du mot, est impossible. Un véritable échec se produirait si la production 
additionnelle provenant de l’investissement ne pouvait étre vendue. Ou 
encore, si les coűts étaient ä ce point élevés que l’investissement ne serait pas 
amorti, l’entreprise ferait banqueroute. Ce type d’échec ne peut se produire. 
Ceci est garanti, d’une part, par le fait mérne des pénuries puisque tous les 
produits sont commercialisables. Si l’acheteur ne les achéte pás volontaire- 
ment, il les achétera, tőt ou tárd, sous la forme d’une substitution forcée. 
D’autre part, une perte financiére éventuelle dans le pays mérne ou pour les 
ventes ä l’étranger pourra toujours étre compensée — comme nous allons 
l’expliquer au chapitre suivant — par des subventions de l’Etat, des ajuste- 
ments de prix ou par d’autres moyens. La contrainte budgétaire sur les 
dépenses prévues aux fins d’investissement est läche. Nous allons en discuter 
encore au chapitre 13. Le résultat en est que chaque investissement est 
automatiquement justifié.

Puisque chaque entreprise et organisation non marchande est touchée par 
la volonté d’expansion, et puisqu’il n’y a aucune menace d’échec qui pourrait 
freiner cette expansion, personne ne renonce volontairement aux investisse- 
ments. Les managers dans une économie socialiste sont tellement habitués ä 
cette situation qu’ils ne peuvent mérne plus imaginer que quelque chose de 
différent puisse étre possible. C’est précisément ici que réside une des diffé- 
rences les plus importantes en comparaison avec le mécanisme du Systeme 
capitaliste.

Investir ou ne pas investir — voilä Tun des dilemmes les plus graves de 
l’entreprise capitaliste. Elle pourra volontairement reculer devant l’idée d’un 
investissement si celui-ci lui semble trop hasardeux, mérne si ä ce moment 
donné eile dispose de la couverture financiére requise. Cette sorte de reti­
cence est inconnue dans le Systeme de gestion traditionnel de l’économie 
socialiste.

II y a encore d’autres raisons pour lesquelles la demande n’est pas infinie. 
Celui qui prend l’initiative d’un investissement sait parfaitement bien qu’il y a 
une limite supérieure tacite au-dessus de laquelle il ne lui serait pas recom- 
mandé de soumettre une demande. Obtenir un investissement est une Cam­
pagne compliquée qui exige des manoeuvres habiles. Le demandeur est 
poussé ä la modération par des «considérations tactiques». II ne faudra en 
aucun cas demander un volume absurde d’investissements, et il ne faudra pas 
soumettre une nouvelle demande le lendemain du jour oü un grand projet 
précédent aura été terminé. C’est la raison pour laquelle on peut affirmer (et 
il est important de le savoir également du point de vue théorique) que, bien 
que les demandes d’investissement puissent étre poussées jusqu’ä l’infini par 
les motifs expliqués plus haut, elles sont en fait limitées pour cause de 
modération tactique. Les dimensions des demandes sont observables et 
mesurables.

Bien que les demandes soient limitées, elles dépassent toujours considéra- 
blement les ressources disponibles. On peut exprimer la situation comme
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suit: la demande pour les ressources d’investissement est presque insatiable (au 
chapitre 5 nous avons parié d’une demande pareillement presque insatiable 
pour les inputs destinés ä la production courante). Cette demande presque 
insatiable touche naturellement les relations sociales entre les demandeurs et le 
répartiteur.

9.3 Le comportement du répartiteur: 
la tension du plan d’investissement

En décrivant l’attitude du répartiteur, commengons par le fait que ses 
propres autorités supérieures lui ont fixé des contingents d ’investissement 
dönt il peut disposer. Les contingents spécifient combién le secteur apparte- 
nant au répartiteur peut dépenser au total dans une période donnée (une 
année ou cinq ans) et combién on pourra dépenser au sein du contingent 
agrégé pour les principales catégories de dépenses: construction, machines 
fabriquées par l’industrie nationale, machines importées des pays socialistes 
ou capitalistes, et ainsi de suite. Nous remettons ä plus tard l’examen de la 
rigidité ou de l’expansion possible des contingents. Et nous examinerons 
aussi plus loin comment les contingents, agrégés aux prix courants ou ä des 
prix fixes, sont liés aux contraintes physiques des ressources effectivement 
disponibles. Pour le moment supposons que les contingents sont donnés pour 
le répartiteur.

Le répartiteur peut avoir l’idée qu’il serait éventuellement opportun de 
conserver une petite réserve. Peut-étre le contingent ne devrait-il pas étre 
distribué jusqu’au dernier centime parmi les demandeurs, puisque des de­
mandes subséquentes pourraient encore se présenter. Quelle devrait étre la 
proportion de cette réserve? II semble inimaginable que, par exemple, 20 ä 
30 pour cent du contingent restent non distribués. La volonté d’expansion 
n’est pas moins vigoureuse chez le répartiteur qu’elle ne Pest chez les deman­
deurs subordonnés. Si le répartiteur est prét ä aller trés loin, il voudra peut- 
étre commencer avec l’intention de conserver un total de 3 ä 5 pour cent non 
distribués.

La sélection commence (ceci sera discuté plus en détail au chapitre 10). 
Une immense pression est exercée sur le répartiteur. Chaque demandeur 
affirme d’une maniére réitérée le caractére indispensable de son investisse- 
ment. Le contingent est inévitablement rempli par les différents projets 
d’investissement individuels autorisés. Si le répartiteur est trés ferme, il aura 
pu maintenir 2 ä 5 pour cent de réserves. Mais, s’il est plus clément, il sera 
certainement arrivé ä la limite supérieure du contingent.

En apparence tout va trés bien; les ressources d’investissement sont exac- 
tement équilibrées ex ante: toutes les ressources sont totalement utilisées. 
Mais les développements ultérieurs ne sont pas aussi idéaux.

Pour ainsi dire tous les demandeurs sous-estiment les coüts escomptés. Des 
psychanalystes pourraient dire si cette distortion est consciente ou délibérée, 
ou bien si le demandeur est incité par son «subconscient». II n’y a aucun 
doute qu’il est intéressé ä sous-estimer les coűts puisque les chances d’une 
adoption du projet sont plus grandes si les coűts probables sont relativement 
plus bas. L’écart entre les coűts estimés et les coűts effectifs n’est pás de 
l’ordre de 2 ä 5 pour cent, c’est-ä-dire de l’ordre des ressources réservées par 
le répartiteur relativement prudent. La moyenne pourra étre de 20 ä 30 pour 
cent, et mérne un écart de 50 pour cent n’est pas rare. Une partié de cet écart



186 Λ justement sans prix

est liée ä la hausse des prix, alors qu’une autre correspond au fait que les 
inputs physiques effectifs dépassent les prévisions. L’investissement est ac- 
compagné de plus de dépenses matérielles, il nécessite plus de machines et 
d’heures de travail que cela n’avait été indiqué ou promis lors de la soumis- 
sion de la demande.

Le dépassement régulier et substantiel du niveau planifié des inputs pourrait 
déjá en sói entiérement expliquer une pénurie permanente sur le marché des 
biens d’investissements. Mais celle-ci est encore complétée par un autre 
phénoméne. Des projets figurant en dehors du plan sont toujours ajoutés aux 
investissements approuvés ä l’origine. Plusieurs facteurs peuvent jouer un 
rőle ä cet égard, quelques-uns seront mentionnés id, sans prétendre ä 
l’exhaustivité:

a) Des difficultés et perturbations non prévues peuvent se présenter, 
comme des inondations ou d’autres désastres ou fléaux naturels, une détério- 
ration soudaine de la situation du commerce extérieur, des problémes inat- 
tendus dans tel ou tel secteur de l’économie nationale, etc. L’ajustement 
exige — entre autres — un investissement rapide.

b) Un certain nombre de projets devront étre exécutés en dehors du plan; 
ceux-ci auraient pu étre indus au plan dés le début, si les prévisions avaient 
été meilleures. La construction d’une nouvelle usine est lancée et des travaux 
auxiliaires, ainsi que des projets sociaux ou d’infrastructure conjoints, se 
révélent indispensables. La fabrication d’un nouveau produit fini important 
est lancée gräce ä un grand investissement, et c’est de nouveau seulement au 
cours de sa mise en oeuvre qu’on observe qu’il faut aussi assurer par une 
industrie d’arriére-plan la livraison de produíts semi-finis ou de pieces déta- 
chées requise par les nouveaux produits finis. On peut se demander si 
l’erreur de planification était due ä une distorsion délibérée ou ä un oubli 
causé par le «subconscient». Du point de vue «tactique» il est évidemment 
plus facile d’obtenir une autorisation pour un investissement relativement 
restreint (pour la construction de la seule usine de base; pour l’organisation 
de la fabrication des produits finis seulement).

c) Des possibilités favorables inattendues se présentent. Par exemple, 
nous pourrions pénétrer un marché étranger qui vient d’étre exploré, ou bien 
on fait une invention. Des investissements immédiats sont nécessaires pour 
saisir cette occasion favorable.

d) .Des dirigeants politiques, des membres du partement ou du conseil 
local font des promesses ä la légére ä un certain groupe de la population, par 
exemple pour la construction d’un nouvel hőpital, ou d’une nouvelle route. 
Par la suite iis exerceront une pression sur l’appareil économique pour 
pouvoir tenir cette promesse.

Les quatre types d’événements exigeraient un investissement additionnel 
au-delä des contingents déjá épuisés. II y a un proverbe hongrois qui dit «II 
n’y a point de charrette a főin qui ne pourrait en empörter encore une 
brindille». Et en fait, puisqu’un seul investissement additionnel est en sói si 
petit, pourquoi ne pourrait-on le faire entrer parmi les projets déjá ap­
prouvés? Certains sont refusés, mais d’autres sont autorisés.

Les problémes décrits ci-dessus ont une dimension de temps caractéristi- 
que, ressentie différemment par le demandeur et le répartiteur.
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Du point de vue du demandeur l’investissement est une longue Campagne 
avec beaucoup de batailles. Mais la Campagne tout entiére n’a qu’une seule 
bataille de vie et de mort, et celle-ci a lieu au début, parce que l’approbation 
doit étre obtenue pour commencer l’investissement. Une fois commencé, il se 
terminera bien un jour d’une maniére ou d’une autre. C’est exactement pour 
cette raison qu’il est possible de sous-estimer, sans trop d’hésitations, les 
coűts probables, et de négliger les investissements complémentaires. Si les 
coűts sont plus élevés, ou si des investissements dépassant le plan s’avéraient 
nécessaires, on trouvera l’argent d’une fagon ou d’une autre. II se peut que le 
demandeur devra subir un bläme ä cause de ses calculs erronés, peut-étre 
devra-t-il ralentir pour un certain temps les travaux et attendre une couver- 
ture financiére, mais un projet d’investissement une fois commencé ne sera 
pas arrété pour de bon.

Tout cela veut dire du point de vue du répartiteur qu’avant chaque période 
planifiée une partié considérable des contingents d’investissement mis de 
cöté pour la période future devront étre utilisés pour continuer et terminer 
les projets approuvés et lancés plus tőt. Plus fréquemment les deux phéno- 
ménes mentionnés plus haut se présenteront (dépassement des inputs prévus 
et insertion d’investissements hors plan dans les projets déja approuvés), plus 
les contingents seront dispersés parmi les nombreux projets lancés. De ce fait 
les investissements traineront encore davantage, et en conséquence une 
partié encore plus grande du contingent d’investissement prévu pour la 
période suivante du plan se trouvera déja bloquée. En d’autres termes, la 
liberté du répartiteur sera plus restreinte pour la désignation de nouveaux 
projets d’investissement.

Tout cela rend l’ajustement ä long terme plus rigide. L’économie n’aura 
que des possibilités limitées pour s’ajuster aux conditions constamment chan­
geantes par la voie des investissements. Des facteurs mentionnés plus haut 
(a) ä (d), au moins les trois premiers exigeraient une action d’investissement 
rapide. Les demandeurs rejetés se plaignent en général de la bureaucratie du 
plan. Iis pensent que leur demande pourrait étre satisfaite si la planification 
était plus «flexible». Cela peut étre un facteur, mais ce n’est pas la vraie 
explication. Le mécanisme de régulation du processus d’investissement qui 
vient d’etre décrit méné nécessairement á un plan d ’investissement tendu (le 
concept de la «tension» étant entendu comme nous l’avons expliqué au 
chapitre 3). Et, si le plan est tendu, le planificateur est incapable de prévoir 
des ajustements flexibles. Cela veut dire qu’il n’y a pás d’excédents facile- 
ment mobilisables, des ressources d’investissement pouvant étre utilisés flexi- 
blement pour atteindre des objectifs inattendus. Les actions approuvées et 
commencées plus tőt ont épuisé pour ainsi dire toutes les ressources d’inves­
tissement.

Le mécanisme de régulation du processus d’investissement décrit ci-dessus 
est couvert par un «voile monétaire». En apparence les contingents établis en 
termes financiers ont été distribués, les budgets d’investissement ont été 
approuvés, les crédits accordés, et ainsi de suite. En fait c’est la permission 
de commencer le projet d’investissement physique effectif qui est accordée. 
Le mécanisme méné nécessairement ä plus de projets á commencer que le 
nombre réalisable sans á-coups et confortablement (en conservant certaines 
réserves) dans le cadre des contraintes de ressources physiques effectives. Par 
la suite la vie insére de force les projets d’investissement, au milieu de frictions
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et en ralentissant chaque action, dans I’ensemble faisable permis par les 
contraintes physiques.

9.4 L ’investissement comme processus de production, 
et le marché des biens d’investissement

Nous sommes arrivés, dans nos explications, au point oü le répartiteur a 
approuvé l’investissement. Avec l’approbation officielle de sa demande, le 
demandeur se met maintenant ä la réaliser. Et ä partir de ce moment il joue 
un nouveau rőle. Jusque-la il s’est trouvé, en tant que demandeur d’un 
permis d’investissement, face au répartiteur, c’est-ä-dire ä l’autorité adminis­
trative supérieure. Mais maintenant il est devenu l’exécuteur de l’investisse- 
ment. Dans certains cas l’organisation du projet d’investissement est effec- 
tuée par l’entreprise ou par l’organisation non marchande qui fera, en fin de 
compte, fonctionner le nouveau capital fixe en construction. En d’autres cas, 
on fonde une «entreprise d’investissement» et c’est ä eile qu’on confie 
l’exécution de Taction.

L’exécuteur de l’investissement doit acquérir des inputs. Il devient un 
acheteur qui achéte des biens d’investissement (des machines, des activités de 
construction, des services d’installations, etc) au vendeur. Pour certaines 
marchandises, le vendeur est une entreprise de commerce (par exemple, eile 
acquiert des machines importées d’une société de commerce extérieur). 
D’autres produits et services sont, d’autre part, vendus ä l’acheteur par 
l’intermédiaire d’entreprises de production nationales, comme des fabriques 
d’ingéniérie et des entreprises du bätiment. Dans le Systeme de gestion 
économique traditionnel la plupart des biens d’investissement sont des ma- 
tiéres rationnées centralement. L’exécuteur de l’investissement apparait ä 
nouveau comme demandeur et une autorité supérieure joue le rőle du répar­
titeur — mais maintenant la relation du «demandeur-répartiteur» s’est dépla- 
cée vers le plan de la «production courante».

Nous sommes ainsi revenus ä tous les phénoménes discutés aux chapitres 2 
ä 8. Les événements de l’investissement peuvent étre pour ainsi dire «trans- 
posés» dans le cadre auquel nous avons eu recours plus haut, dans les 
chapitres précédents. C’est pourquoi il n’est pas nécessaire ici d’entrer da- 
vantage dans le détail.

Dans un certain sens il n’y a rien de «particulier»6 dans l’exécution d’un 
investissement. Il ne s’agit de rien d’autre que d’un domaine de la production 
courante dans lequel il y a une regulation verticale multi-niveaux de la 
production, ainsi que des relations horizontales du vendeur et de l’acheteur, 
c’est-ä-dire un marché partiéi habituel. C’est pourquoi si le Systeme économi­
que est contraint par les ressources dans la production courante, il en est de 
mérne quant ä la sphere des investissements. Par conséquent, tous les phéno-

6. II faut faire attention aux mots «dans un certain sens». Dans un autre sens, évidem- 
ment, l’activité d’investissement est en fait une sphere particuliére, s’écartant essentielle- 
ment de toutes les autres. Ceci résulte du rőle spécial qu’elle joue dans l'expansion de 
l’entreprise ou de ('organisation non marchande et dans la croissance de l’économie natio­
nale tout entiére. C’est pourquoi un appareil séparé traite de l’investissement ä chaque 
niveau de la gestion économique et le plan d’investissement a un chapitre séparé dans les 
plans de l'économie nationale. Et c’est aussi pourquoi nous discutons les problémes spécifi- 
ques des investissements dans ce chapitre et au chapitre 10.
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ménes d ’accompagnement, les régularités et les mécanismes de régulation du 
Systeme contraint par les ressources apparaissent ici sous leur forme habituelle.

9.5 La tension de l’investissement
Nous sommes maintenant préts ä résumer nos propositions du début, bien 

qu’avec quelques répétitions.
Les dirigeants économiques hongrois et les économistes théoriciens utili- 

sent uniformément l’expression de tension de Vinvestissement. C’est une 
expression concise pour un groupe complexe de phénoménes compliqués que 
nous avons essayé de décomposer en trois composantes réagissant l’une sur 
l’autre:

1) Au cours de Γapprobation officielle des projets d ’investissement, l’en- 
semble des demandes dépasse toujours les contingents d ’investissement prévus. 
II y a une tension entre la demande et le contingent.

2) Beaucoup de projets d ’investissement approuvés ne peuvent pás étre 
réalisés par la combinaison d’input-output planifiée et dans les délais prévus 
par le plan. Le plan d ’investissement est tendu.

3) Les demandes initiales des entreprises et institutions ä but non lucratif 
dönt les projets d ’investissement ont été officiellement approuvés ne peuvent 
pas étre entiérement satisfaites ä partir des offres provenant des entreprises 
produisant et vendant les biens d’investissement et les services. II y a une 
tension entre la demande initiale et les ressources réelles effectivement disponi­
bles.

La tension de l’investissement méné, d’une part, ä un manque d’excédents 
mobilisables qui pourraient étre utilisés pour satisfaire la demande non 
planifiée d’investissement. II n’y a pas de «capital libre» pour les investisse- 
ments inattendus. D’autre part, dans un état de tension d’investissement la 
production des biens d’investissement se heurte souvent ä des goulots d’é- 
tranglement. Parallélement, on observe la formation d’un excédent non 
mobilisable et improductif des inputs complémentaires disponibles.

Aprés la clarification du concept de «tension d’investissement», nous 
pouvons faire la constatation suivante, en partié fondée sur ce que nous 
venons d’énoncer, et en partié en anticipation de quelques idées figurant 
dans la suite du chapitre.

Dans une économie socialiste la tension de Vinvestissement est continuelle- 
ment reproduite, bien que les conditions institutionnelles particuliéres et la 
politique économique centrale influencent le degré de tension. Si pendant 
une longue période historique ni les conditions institutionnelles, ni la politi­
que économique centrale n’ont changé essentiellement, ä l’intérieur de cette 
période le degré normal de la tension de l’investissement, en tant qu’attribut 
de l’état normal dans la sphere de Vinvestissement, s’établira comme une 
tendance permanente.

L’état normal de la sphere de l’investissement est une catégorie vectorielle. 
II peut étre décrit par un ensemble judicieusement sélectionné d’indicateurs 
de pénurie (z), d’excédent (s), et de friction (*v). Ainsi par exemple, dans le 
rapport «demandeur contre répartiteur» on peut observer la proportion des 
demandes refusées dans le total des demandes; il en est de mérne en ce qui 
concerne la part des projets de construction non indus au plan détaillé de
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construction industrielle (mais figurant dans les programmes d’investisse- 
ment originaux) par rapport au programme total, et ainsi de suite. Ce sont 
des indicateurs caractéristiques de la «pénurie verticale». Dans le rapport du 
«vendeur contre l’acheteur des biens d’investissement», la proportion des 
commandes refusées par rapport au nombre total des commandes pourra 
étre observée, et ceci est aussi valable pour les durées d’attente, la substitu­
tion forcée (entre autres, sous la forme de changements ou modifications au 
plan technologique original), la fréquence et la distribution des goulots 
d’étranglement dans l’entreprise produisant les biens d’investissement ou 
fournissant les services. Ce sont les indicateurs de la «pénurie horizontale»7. 
Nous ne citons pas d’exemple pour la mesure de l'excédent et de la friction. 
Comme il s’ensuit des chapitres précédents, ceci semble également plausible 
dans la sphere de l’investissement. Ce sont les moyennes intertemporelles de 
tous ces indicateurs, c’est-ä-dire les valeurs normales des vecteurs (z*, q* et 
vc*) qui expriment le degré normal de la tension de l’investissement dans la 
période historique considérée.

Les pénuries dans la production courante et le commerce que nous avons 
examinées aux chapitres 2 ä 8, ainsi que la tension de Tinvestissement qui est 
le sujet du chapitre présent, sont en interaction étroite: elles forment un 
«cercie vicieux» particulier. La conscience de la pénurie est un des motifs 
principaux de la volonté d’expansion et de la soif d’investissement qui y est 
associée. Les signaux de pénurie jouent un rőle important dans la sélection 
des investissements. Par conséquent, la pénurie engendre une tension de 
Tinvestissement.

En mérne temps, la tension de Tinvestissement est une des causes princi­
pales de la pénurie générale. Puisque la soif d’investissement est insatiable, 
eile eréé une demande quasi insatiable. Ceci va aussi loin que les contraintes 
de ressources pour les activités d’investissement, voire au-delä de cette 
limite. II n’y a pás de lignes de démarcation bien nettes. La main-d’ceuvre, les 
matiéres et les devises étrangéres sont partagées entre Tinvestissement, les 
ménages, la consommation gouvernementale, les exportations, et ainsi de 
suite. Plus forte sera la tension de Tinvestissement, plus on ressentira que la 
demande d’investissement essaye de retirer des ressources d’autres domaines 
de Tutilisation, amplifiant par conséquent les pénuries générales.

La politique économique et la planification peuvent, ä longue échéance, 
influencer le degré normal de la tension de Tinvestissement et, ä court terme, 
la déviation instantanée par rapport au degré normal. Cependant, le phéno- 
méne de base comme tel — Texistence et la reproduction continue de la 
tension de Tinvestissement — ne peut pás étre expliqué par des erreurs de 
planification8 mais apparait nécessairement dans des conditions institution- 
nelles données.

S ’il n ’y avait pas d ’autres facteurs exergant une influence dans cette direc­
tion, la soif d ’investissement et son résultat, la tension de l’investissement, 
suffiraient pour transformer le Systeme en une économie de pénurie. II a été

7. La distinction entre la pénurie verticale ét la pénurie horizontale a été introduite ä la 
section 5.7.

8. Dans la littérature nous avons rencontré maintes fois l’idée selon laquelle la tension de 
Tinvestissement est causée par les erreurs commises dans la planification. Voir, par exem- 
ple, Particle de Fonál (1973).
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souligné ä la fin de la section précédente que si le systéme est contraint par 
les ressources dans la sphére de la production courante, la mérne chose est 
valable dans la sphére de l’investissement. L’inversion de la constatation est 
tout aussi valable et exprime mérne une interaction encore plus importante, ä 
savoir que si le systéme est contraint par les ressources dans la sphére de 
l’investissement, il dóit en étre ainsi dans la sphére de la production courante.

Dans la macro-économie keynesienne et dans la politique économique des 
Etats capitalistes (si eile est conyue dans l’esprit keynesien), le souci supréme 
est de savoir comment stimuler les investissements lorsque les entrepreneurs 
ne sont pas suffisamment enclins ä investir et comment on peut diriger l’Etat 
vers plus d’activités d’investissement: parce que l’investissement n’est pás 
süffisant et qu’ainsi la demande agrégée n’est pás süffisante. Ce probléme est 
inconnu dans l’économie socialiste. Les intentions d’investissement ne doi- 
vent jamais étre stimulées puisqu’il y a une auto-stimulation permanente.

La volonté d’expansion et la soif presque insatiable d’investissement sont 
les raisons principales pour lesquelles les forces productives de l’économie 
socialiste augmentent, sóit lentement, sóit plus vite, mais sans cesse (Nous ne 
considérons pas ici les dommages de guerre ou les conséquences des catas­
trophes naturelles). Dans une économie socialiste la croissance est vigou- 
reuse mérne en des périodes oü la production d’une économie capitaliste est 
en déclin ä cause des contraintes de la demande. La nature irrésistible de la 
croissance est un des résultats les plus importants de l’économie socialiste. II 
faut cependant ajouter que le mérne dynamisme profondément effectif, qui 
rend la croissance infinie, méné aussi ä une reproduction permanente de la 
pénurie.

9.6 La régulation ä plusieurs niveaux 
de la sphere des investissements

Nos remarques concernant la tension de l’investissement ont interrompu la 
description de la régulation. Avant de continuer, nous allons examiner la 
structure des processus réglant la sphére de l’investissement ä la figure 9.1. 
Ceci sera d’autant plus utile que nous avons affaire ä une régulation compli- 
quée agissant dans plus d’une dimension. II vaut la peine de clarifier ce que 
nous avons accompli jusqu’ici et ce que nous avons encore ä expliquer.

Nous voyons deux sortes d’arrangements verticaux. Regardons d’abord 
célúi de droite qui représente la distribution des contingents d’investissement 
et l’approbation des projets d’investissement. Le quatriéme niveau, infé- 
rieur, est l’entreprise ou l’institution ä but non lucratif ou l’investissement a 
lieu et qui fera fonctionner le capital réel formé par le projet d’investisse­
ment. Avant de commencer le projet l’entreprise ou l’institution ä but non 
lucratif A s’adresse, en tant que demandeur, ä l’autorité supérieure, c’est-ä- 
dire au répartiteur supérieur piacé au troisiéme niveau de l’arrangement 
vertical. Elle n’est pas la seule ä se présenter, eile le fait avec les unités B, C 
et D se trouvant au niveau horizontal identique. Ici ce sont A, B, C et D qui 
concourent pour les contingents d’investissement de leur répartiteur commun 
(nous avons discuté cette question aux sections 9.2 et 9.3).

Supposons que les demandes soumises par A et B aient été approuvées, 
alors que celles de C et D ont été refusées. A partir de la une nouvelle 
relation horizontale apparaít. Les entreprises A et B font face, dans leur 
qualité d’acheteurs, aux entreprises M et N (par exemple, ces derniéres sont
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deux usines de constructions mécaniques) agissant comme vendeurs. II s’agit 
d’une relation de marché. Dans cette relation de marché A et B continuent ä 
se faire une concurrence («la concurrence entre acheteurs») pour obtenir les 
bonnes graces des vendeurs M et N qui les desservent tous les deux. Sur la 
figure les fléches minces marquent les échanges d’information et les grosses 
fléches les transactions portant sur des produits physiques effectifs ou des 
services. Ces derniers passent de M et N ä A et B. Les unités C et D se 
trouvent en dehors de cette relation horizontale puisque leur demande d’in- 
vestissement n’a pas été approuvée.

La relation horizontale du producteur et utilisateur, ou vendeur et ache- 
teur, des biens d’investissement est fortement influencée par la chaine verti­
cale de la gauche de la figure. Ceci représente le mécanisme de régulation 
multi-niveaux prévoyant des outputs de production courante et des inputs de 
rationnement (cet aspect de la régulation a été discuté ä plusieurs reprises 
aux chapitres 2 ä 6). L’arrangement vertical de gauche répéte ici la figure 5.2 
présentant un rationnement matériel central, maintenant appliqué ä la distri­
bution des biens d’investissement. Bien entendu, on ne voit ici qu’un 
fragment de la régulation verticale de la production courante. Dans notre 
exemple, la figure 9.1 montre l’autorité de niveau inférieur distribuant les 
machines des entreprises M et N entre les usagers. Les autorités supérieures 
de celles-ci ne sont pás indiquées ici.

Le processus de réalisation des investissements et, dans ce contexte, tant la 
régulation multi-niveaux verticale de la production courante que les relations 
horizontales de «1’acheteur-vendeur» ont été briévement discutées ä la sec­
tion 9.4.

Ce qui nous reste ä discuter est la partié supérieure de la chaíne verticale 
droite de la figure. Qu’est ce qui se passe pour la distribution des contingents 
d’investissement et l’approbation des projets d’investissement entre les ni- 
veaux 3 et 2, ou entre les niveaux 2 et 1? Ce sera la sujet de la section 9.7. 
Finalement, la section 9.8 traitera du sommet de la «pyramide» de régulation 
verticale hiérarchique, c’est-ä-dire de quelques questions de politique écono- 
mique centrale.

9.7 Le répartiteur comme demandeur
Pour cette raison commengons l’analyse des relations entre les niveaux 3 et 

2. L’autorité supérieure directe, c’est-ä-dire le répartiteur du niveau inférieur 
est pour l’usine de vis — l’exemple que nous avons appliqué précédemment 
— la Direction de l’industrie des articles métalliques. La mérne Direction est 
maintenant observée dans un autre rőle: non pas comme répartiteur, mais en 
tant que demandeur9. Les co-demandeurs, avec lesquels la Direction est en 
concours pour les contingents d’investissement, sont la Direction de l’indus- 
trie des instruments de precision, la Direction de l’industrie des machines-

9. Nous appelons l’attention sur le fait que l’ordre de discussion du livre n’est pas 
nécessairement identique ä l’ordre chronologique habituel des événéments. Dans la discus­
sion nous avangons d’en bas vers le haut. Dans certains cas une action d’investissement a 
été lancée d’en bas. Dans d’autres cas cependant, le processus de décision commence au 
sommet et descend vers le bas, bien que les multiples itérations retournent aux niveaux 
supérieurs pour une révision éventuelle des décisions précédentes.
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Figure 9.1. Liens verticaux et horizontaux dans la régulation traditionnelle des processus
d’investissement
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outils, la Direction de l’industrie des télécommunications et ainsi de suite. Le 
répartiteur est l’organe de gestion au niveau moyen, en l’occurrence le 
Ministére de l’industrie mécanique. Ce seront les contingents d’investisse- 
ment du Ministére qui devront étre distribués parmi les Directions10 11.

Le partage des contingents est lié ä l’approbation des projets d’investisse- 
ment les plus importants ä haute priorité. II en est ainsi parce qu’ils doivent 
étre approuvés aux niveaux moyen ou supérieur, en fonction de la lói. Et 
mérne si le droit de décision se trouvait formellement dans les mains de 
l’autorité de direction du niveau inférieur, au cours des négociations concer­
nant la répartition des contingents on discuterait toujours la question de 
savoir pour quels projets particuliers les contingents seraient dépensés.

R a p p e io n s  c e  q u ’il avait é té  so u lig n é  ä la  sec t io n  9 .2  lo rsq u e  n o u s a von s  
d iscu té  le s  m o tifs  d e  la  so if  d ’in v e s t is s e m e n t: la d irectio n  éco n o m iq u e  est  
influencée par la volonté d’expansion ä tous les niveaux de la hiérarchie. Les 
directeurs de la Direction de l’industrie des articles métalliques s’identifient 
avec leur secteur de la mérne maniére que le directeur de l’usine de vis le fait 
pour sa fabrique. II faut croitre. Par conséquent, il faut se battre pour les 
contingents d’investissement11.

Lorsque le répartiteur change de rőle, il change aussi d’attitude. II était 
restrictif «vers le bas»; il est expansif «vers le haut». «Vers le bas» il a refusé 
certaines des demandes et il a marchandé avec ceux dönt la demande avait 
été approuvée, s’effor$ant de maintenir les prévisions de coűts au niveau le 
plus bas. «Vers le haut» il soumet une demande supérieure ä ce qu’il espére 
réellement voir approuver, puisqu’il escompte qu’une partié de la demande 
sera «rognée». II ne se préoccupe pás de ce que ses prévisions de coűt soient 
trop «optimistes» — puisque ceci pourra lui assurer une plus grande chance 
d’approbation.

Mais il est impossible d’avoir une «personnalité parfaitement divisée». Le 
répartiteur du niveau inférieur qui, hier encore, se battait pour des contin­
gents plus élevés, ne pourra pas aujourd’hui résister d’une fa$on inébranlable 
ä la pression venant d’en bas et visant ä augmenter les contingents. Involon- 
tairement une certaine espéce de complicité se développe entre le deman- 
deur «final», ä savoir l’entreprise ou l’institution ä but non lucratif, et son 
autorité supérieure directe contre les répartiteurs des niveaux moyen et 
supérieur. Le répartiteur du niveau inférieur devient le «représentant des 
intéréts» des unités se trouvant sans sa gestion; il «lutte» pour elles. S’il a 
transmis des prévisions de coüts biaisés vers le bas ä sa propre autorité 
supérieure, il ne pourra pás découvrir la distortion. S’il est lui-méme heureux 
de voir autant d’investissements lancés dans son propre domaine que cela est 
possible, sachant qu’ainsi ils seront certainement terminés un jour, il sera 
incapable de lutter avec fermeté contre le démarrage irréfléchi et dispersé 
d’autres projets d’investissement.

Nous n’avons pas l’intention de nous répéter. Tout ce qui a été dit sur les 
relations entre les niveaux 3 et 2 et sur l’attitude du répartiteur au niveau

10. Ce n’est que pour l’illustration qu’il y a exactement quatre niveaux présentés ä la 
figure 9.1; appeler le répartiteur du niveau moyen «Ministére de l’industrie mécanique» est 
tout ä fait arbitraire, etc. Le nombre des niveaux de la régulation verticale, les noms et 
fonctions des institutions sont différents dans chaque pays et peuvent aussi changer dans 
n’importe quel pays avec le temps.

11. Voir Tardos (1972).
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inférieur est également valable au niveau plus haut, c’est-ä-dire pour les 
rapports entre les niveaux 2 et 1 et pour le comportement du répartiteur du 
niveau moyen12.

A ce point nous souhaitons ä nouveau examiner si les dirigeants des 
niveaux moyen et supérieur exercent une certaine auto-contrainte dans leurs 
demandes d’investissement. Ceci peut se produire non seulement pour des 
raisons de tactique, mais aussi parce qu’ils savent que l’investissement enléve 
d’importantes ressources ä la consommation et ä d’autres objectifs elés 
d’utilisation.

Le dilemme de «l’investissement contre la consommation» (ou contre 
d’autres buts importants de la demande finale) apparait exclusivement au 
sommet de la hiérarchie des décisions. Les dirigeants politiques supérieurs 
qui ne sont pás personnellement responsables pour telle ou telle sphere 
partielle séparée, comme le président de l’Office national du plan, et leur 
appareil direct, vivent cette sélection comme un dilemme interne. Ils doivent 
étre entiérement conscients de ce qu’ils sont responsables des investissements 
ainsi que de la consommation et de la position de commerce extérieur du 
pays, et de la défense nationale, et ainsi de suite. Mais pour tous les autres — 
pour tous ceux qui sont en-dessous du sommet et ne sont responsables que 
pour un domaine partiéi — ces dilemmes sont externes. Bien entendu, en tant 
que consommateurs ils sont intéressés au développement de la consomma­
tion; en tant que citoyens ils savent que la balance des paiements et la 
défense nationale sont aussi importants; comme dirigeants économiques 
compétents ils voient clairement que les investissements concourent avec 
tous ces objectifs en leur ötant des ressources. Tout cela se situe sur un plan 
de la réflexion. Mais e’est l’autre plan qui devient actif quand il s’agit de 
répartir les contingents d’investissement. Dans cette maniére alternative de 
penser ils ont l’impression de devoir hitter pour le développement de leur 
propre champ partiéi qui se trouve sous leur propre responsabilité directe. 
Leur rőle social est bien plus fort que leur approche de consommateur 
individuelle ou la compréhension impartiale des relations économiques.

9.8 Des changements postérieurs ä la réforme 
de la gestion économique

Aprés notre description de la régulation d’investissement dans le systéme 
de gestion traditionnel de l’économie socialiste, nous voulons maintenant dire 
quelques mots sur la situation qui suivit la réforme hongroise de 1968. Nous 
n’offrons pas une description détaillée et ne voulons que noter un ou deux 
changements.

Une redistribution remarquable des compétences de décision a eu lieu 
dans les processus verticaux de la régulation. II y eut une croissance de la 
proportion des investissements décidés de la propre autorité de l’entreprise 
et financés exclusivement par ses propres ressources — bien que cette part

12. Lorsque nous parlons ici de la distribution des contingents aux niveaux (3,2) et (2,1), 
nous nous concentrons sur l’attitude de l’institution jouant le röle du demandeur (e’est-a- 
dire se trouvant «en bas»). Au chapitre 10 nous allons revenir ä la question de savoir 
comment l’institution jouant le role du répartiteur (c’est-ä-dire se trouvant «en haut») se 
comporte dans cette situation.
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sóit restée encore assez basse. Au sein du total des ressources financiéres, la 
part des credits remboursables a augmenté par rapport ä la subvention dite 
«d’Etat». II faut cependant ajouter que dans un grand secteur des décisions 
d’investissement le röle des autorités centrales (des planificateurs centraux, 
du Systeme financier et bancaire central) resta extrémement important. Cer­
tains projets d’investissement sont légalement décidés par les Organes cen­
traux. Ou bien, par l’octroi ou le refus de crédits d’Etat ou de subventions 
d’Etat, ceux-ci peuvent fortement influencer les projets d’investissements qui 
du point de vue légal ne sont pas décidés centralement mais qui ne peuvent 
pás étre réalisés par l’entreprise seule ä partir de ses propres ressources 
financiéres.

Les processus de décision concernant les investissements ne suivent plus le 
schéma présenté ä la figure 9.1. Dans un certain sens la régulation est 
devenue ä deux niveaux: l’entreprise demande directement aux autorités 
centrales des crédits et des subventions d’Etat. Les ministéres et les Organes 
sectoriels n’obtiennent pas de «contingents d’investissement» pour les distri- 
buer parmi les demandeurs qui leur sont subordonnés. Cependant, ils in- 
fluencent l’affectation des investissements en ce qu’ils soumettent des propo­
sitions aux entreprises ä eux subordonnées, ainsi qu’aux autorités supé- 
rieures. Par l’effet de l’élimination du systéme de «distribution de contin­
gents» les employés des ministéres ont moins une «äme double». Ils peuvent 
«lütter» plus fortement pour le développement de leur propre secteur puis- 
que, en conformité avec la terminologie que nous avons introduite plus haut 
ils doivent jouer exclusivement le rőle de «demandeur» sans étre en mérne 
temps «repartiteur».

En ce qui concerne le comportement de l’entreprise, une tentative a été 
faite pour «internaliser» le dilemme «investissement contre consommation» 
(nous venons de souligner que dans le systéme de gestion économique 
traditionnel cela n’est qu’un dilemme externe pour le directeur de l’entre­
prise). L’entreprise a une certaine liberté de choix au sujet de la quantité de 
profits qu’elle souhaite dépenser pour ses propres investissements et qu’elle 
voudra accorder pour accroítre les revenus personnels payés par l’entreprise 
aux employés. L’Etat essaie d’influencer ce choix par des regulations fiscales.

L’exécution des investissements est grandement influencée par les change- 
ments profonds introduits dans la régulation de la production courante. 
Comme nous l’avons mentionná aux chapitres précédents, les directives 
planifiées ä court terme adressées aux entreprises ont été supprimées. L’out- 
put n’est pás fixé et, sauf quelques exceptions, il n’y a pás de rationnement 
matériel central. Par conséquent, les relations horizontales entre les produc- 
teurs-vendeurs et usagers des biens d'investissement sont passées ä l’avant- 
scéne.

Nous n’entreprenons pas ici une appreciation compléte de la situation 
développée par suite de ces changements. L’expérience n’est pas suffisam- 
ment claire, et les vues des économistes différent quant ä de nombreuses 
questions. Nous allons seulement mentionner une ou deux idées qui sont 
acceptées par un nombre important d’experts.

II semble que la reformé ait libéré la sphére d’investissement de plusieurs 
restrictions bureaucratiques. Elie a offert plus de flexibilité ä la sélection des 
investissements, aux décisions concernant le lancement des projets, ainsi 
qu’a l’exécution des investissements.
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L’autre cöté de la médaille, c’est que la tension d'investissement est demeu- 
rée, bien que son intensité ait pu quelque peu diminuer en moyenne avec le 
temps. La demande des entreprises ayant l’intention d’investir sur la base de 
crédits et de subventions d’État est encore largement plus élevée que les 
montants disponibles, mérne maintenant aprés la réforme. Les plans d’inves- 
tissement sont tendus. L’exécution des investissements se heurte en perma­
nence aux contraintes de ressources et la pénurie sur le marché des biens 
d’investissement est intense.

Ceci indique que la réforme n’a pás été suffisamment profonde pour 
pouvoir éliminer les facteurs qui reproduisent en permanence la tension. Le 
comportement et la motivation des entreprises et des institutions ä but non 
lucratif, ainsi que des autorités de gestion aux niveaux inférieurs et moyens, 
n’ont pas changé en ce qui concerne les investissements. Les formes organisa- 
tionnelles ont changé, le nombre des niveaux a diminué au sein de la 
régulation multi-niveaux, les sphéres d’autorité sont divisées différemment, 
la procédure de financement a changé, et ainsi de suite. Mais la volonté 
d’expansion, ainsi que la soif insatiable d’investissement, continuent ä faire 
leur plein effet. Les intentions d’investissement ne sont toujours pas retenues 
par la crainte d ’un échec financier ou par le sentiment du risque. II n ’y a 
aucune contrainte économique interne qui mette une barriére volontaire ä la 
soif d ’investissement. La contrainte budgétaire pour l’investissement est láche 
— eile est mérne plus reláchée que la contrainte budgétaire pour d’autres types 
de dépenses. (ceci sera discuté plus en détail au chapitre 13). Voilá les 
domaines clefs dans lesquels nous devons chercher des explications pour la 
reproduction de la soif d’investissement.

La constatation est empiriquement testable. Ceux qui ont des doutes ä cet 
égard doivent répondre ä la question suivante: ont-ils jamais vu un chef 
d’entreprise qui serait prét ä dire volontairement non ä une possibilité offerte 
d’investissement? Imaginons la situation suivante: les autorités supérieures 
de l’entreprise proposent aux directeurs de réaliser un investissement. L’en- 
treprise obtiendra des crédits qu’elle devra rembourser avec des intéréts; eile 
disposera de matiéres, de machines, ainsi que de capacités de construction. A 
mon avis la réponse d’une entreprise ä une telle suggestion ne sera jamais: 
«Non, merci, nous ne voulons pas avoir de crédits d’investissement. Nous 
avons peur que l’investissement ne sóit pas un succés du point de vue 
financier, et nous aurons des difficultés lors du remboursement du crédit13. 
Et aussi longtemps qu’on n’entendra jamais une teile réponse, la volonté 
d’expansion triomphera toujours. Et avec eile arrivera la tension de l’inves- 
tissement. Comme nous l’avons expliqué plus haut, ceci suffit en sói pour 
provoquer et reproduire une économie de pénurie.

9.9 La condition süffisante pour reproduire 
la tension de l’investissement

Quelques observations concernant la politique de croissance sont étroite- 
ment liées ä ce que nous avons dit sur la réforme de la gestion économique.

13. Des conversations privées ont révélé que plusieurs économistes hongrois ne pou- 
vaient mérne pas s’imaginer une situation oú l'offre des crédits d’investissement dépassait 
leur demande.
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La tension de l'investissement est renforcée quand la politique économique 
centrale se met elle-méme ά la tété des efforts d ’expansion. Voilä ce qui s’est 
passé en Hongrie pendant la période 1949-1952. La politique économique 
centrale imposait le taux de croissance économique le plus rapide possible14. 
Des mesures énergiques furent prises «d’en-haut» pour lancer le plus grand 
nombre possible de projets d’investissement ayant les dimensions les plus 
grandes possibles. Les niveaux d’aspiration des Organes suprémes au sujet de 
la croissance étaient trés ambitieux. En 1951 les objectifs du plan quinquen- 
nal, déja suffisamment tendu, furent encore augmentés.

En ce qui concerne la distribution des contingents d’investissement, l’in- 
dustrie lourde obtint un montant extraordinaire, alors que l’industrie légére, 
l’agriculture, l’infrastructure et les services furent relégués ä 1’arriére-plan.

«Croissance aussi vite que possible, ä tout prix» — c’est ce qui caractérisa 
les attentes formulées vis-ä-vis des dirigeants économiques des entreprises, 
des institutions ä but non lucratif, et des autoritás des niveaux inférieurs et 
moyens. Chaque nouveau projet était revétu du prestige officiel; c’était une 
gloire d’investir.

Par rapport aux a n n ées  1949-1952  la  p é r io d e  se  situ an t au tou r  d e  la  
réfo rm e d e  la  g e st io n  é c o n o m iq u e , le s  a n n é e s  so ix a n te  e t  so ix a n te -d ix , m a n i­
fe s ta  d es  ch a n g em en ts  im p o rta n ts . L es n iv ea u x  d ’asp iration  d es  d ir igean ts du  
so m m et co n cern a n t la  cro issa n ce  d ev in ren t p lus m o d é r é s ; d es  p lan s m oin s  
tendus furent envisagés. La direction économique du niveau supérieur s’ef- 
forga de protéger les ressources destinées ä la consommation et ä d’autres 
buts contre l’effet de succion de la demande d’investissement.

Un certain déplacement eut lieu dans les proportions intersectorielles des 
investissements, ä l’avantage de l’agriculture, de l’infrastructure et des ser­
vices.

Les attentes officielles formulées vis-ä-vis des dirigeants économiques fu­
rent également modifiées. Les autorités centrales ne les encouragérent pás et 
ne les incitérent pas ä investir autant que possible, mais les poussérent ä une 
certaine auto-retenue.

De tous ces changements intervenus dans la politique de croissance nous 
pouvons dire la mérne chose qu’au sujet des changements de la gestion 
économique décrits ä la section précédente: ils pouvaient contribuer ä modé- 
rer la tension d’investissement pendant certaines années et en certains en- 
droits. Mais ils n’ont pás pu éliminer les causes plus profondes qui sont ä 
l’origine de la tension d’investissement et la reproduisent en permanence.

Récapitulons la leyon ä tirer de la section précédente et de la présente. En 
ce qui suit nous allons énumérer les facteurs les plus importants jouant un 
role dans le développement de la tension d’investissement, c’est-ä-dire qui 
influencent son intensité. Tous ont été mentionnés dans la littérature et au 
cours des débats concernant le sujet: pour cette raison, leur simple énuméra- 
tion ne comprend aucune nouvelle interpretation. Les opinions divergent 
cependant quant au role spécifique joué par chaque facteur dans le réseau 
compliqué des causes, effets, et interactions.

Nous souhaitons clarifier ce qui peut étre considéré comme une cause 
süffisante de la tension de l’investissement. Nous ne nous occupons pas de la 
question de savoir si tel ou tel facteur exerce un effet plus fort ou plus faible,

14. Voir Berend (1974) et Kornai (1972a, b).
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ni d e  la  q u estio n  « d e  l ’oeuf o u  d e  la  p o u le »  (q u e l facteu r é ta it le  p rem ier). E n  
réa lité  leu r  ap p arition  h isto r iq u e  e s t  fo r tem en t co rré lée . N o u s  a im erio n s  
d éterm in er  s ’il ex is te  un facteu r  ca p a b le  d e  ca u ser  ä lui seul u n e ten s io n  de  
l ’in v es tis sem en t. L ’ex p é r ie n c e  h o n g ro ise  n o u s p erm et d e  d istin gu er  une  
« c a u se  sü ffisa n te»  n o n  se u le m e n t par le  ra iso n n em en t lo g iq u e , m ais aussi ä 
travers u n e  a n a ly se  d e  l ’ex p ér ie n c e  h isto r iq u e .

N o u s  a llo n s  én u m érer  six  facteu rs au to ta l. C e  son t les  p lus im p ortan ts. O n  
su p p o se  q u ’aucun autre fa cteu r  n ’a jo u é  un rő le  im p ortan t dans la  créa tio n  de  
la tension de l’investissement. Deux variantes seront assignées ä chaque 
fa cteu r . II suffira  d ’en  d o n n er  le s  in titu lés , p u isq u e ch a cu n e a d éja  é té  tra itée  
en  d éta il.

1) La politique centrale de croissance: (a ) cro issa n ce  ä un ry th m e f o r c é ; 
(b ) cro issa n ce  ä un rythm e m o d éré .

2) Les proportions principales de Γaffectation centrale des investissements:
(a) refoulement ä l’arriere-plan de l’agriculture, de l’industrie légére, de 
l’infrastructure, des services; (b) non-refoulement ä l’arriere-plan de ces 
mémes secteurs.

3) Les attitudes officielles concernant le comportement d ’investissement: (a )  
« la g lo ir e » en to u ra n t c e s  activ ités d ’in v e s t is s e m e n ts ; (b ) u n e  au to -cen su re  
q u an t ä la  d em a n d e  d ’in v estissem en ts .

4) Le processus de la décision d ’investir: (a) forte centralisation; (b) 
décentralisation partielle.

5) Le processus de décision en matiére de production courante: (a) forte 
centralisation; (b) décentralisation poussée.

6) Les forces économiques internes limitant la soif d’investissement: (a) il 
n’y a pás de force interne de ce type. Le risque financier n’est pas ressenti par 
ceux qui demandent et par ceux qui exécutent l’investissement. Les 
contraintes budgétaires sont läches. (b) il y a une force interne retenant ceux 
qui demandent et ceux qui exécutent les investissements, conscients des 
risques financiers. Les contraintes budgétaires sont dures.

Les variantes (a) et (b) sus-mentionnées résument des cas abstraits. Dans 
l’histoire, des cas théoriquement aussi purs n’existent pás. Le raisonnement 
suivant peut étre considéré comme une approximation acceptable de la 
réalité.

Premiére affirmation. En Hongrie, pendant la période 1949-1952, la situa­
tion était proche de la variante (a) pour les six facteurs.

Deuxiéme affirmation. Pendant la période proche de la réforme, l’état des 
facteurs (1) ä (5) se rapprochait non de la variante (a), mais de la variante
(b) . Pour le facteur (6) seulement, la situation demeurait proche de la 
variante (a).

Troisiéme affirmation. Des tensions d’investissement se présentérent dans 
les d eu x  p ér io d es .

Conclusion. C ’est le  facteu r (6 ) q u e  n o u s d ev o n s  co n sid érer  co m m e la  
« c a u se  sü ffisa n te »  d e  la  ten s io n  d ’in v estissem en t.

Les développements des facteurs (1) ä (5) sont d’une certaine importance. 
Ils peuvent jouer un rőle de renforcement ou d’affaiblissement. lls peuvent 
influencer le degré de la tension d’investissement et ainsi plus généralement
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l’intensité de la pénurie. Mais l’état du facteur (6) ä lui tout seul décide si oui 
ou non la tension d’investissement se reproduira.

9.10 Cycles d ’investissement
Dans les deux sections précédentes deux périodes historiques de l’écono- 

mie hongroise ont été opposées l'une ä l’autre: les années 1949-1952 et 1960- 
1970. Un changement historique á long terme a eu lieu, dans lequel se sont 
modifiés les traits généraux de la politique de croissance (croissance ä un 
rythme forcé contre croissance ä une cadence plus modérée), ainsi que les 
normes et les limites de tolérance valables dans les mécanismes de régulation 
du systéme. Cependant, considérant l’ensemble de la période, certains traits 
de la politique économique centrale ont subsisté.

Dans l’analyse théorique le changement historique á long terme est nette- 
ment séparé des fluctuations cycliques ά court terme d’une période donnée. A 
de tels moments le systéme fluctue autour des normes et dans les limites de 
tolérance spécifiques pour la période en question. Les politiques centrales de 
croissance et d’investissement, la seconde associée ä la premiere, peuvent 
également fluctuer, mais seulement autour de la tendance caractéristique 
pour la période tout entiére.

En Hongrie des cycles d ’investissement15 ont eu lieu dans les deux périodes 
en question. Des fluctuations cycliques ont accompagné la politique de 
croissance forcée dans le cadre du systéme de gestion économique tradition- 
nel, et la fluctuation cyclique de l’investissement ne s’est pás arrétée avec la 
politique de croissance modérée introduite dans le cadre du systéme de 
gestion économique postérieur aux réformes. On peut en déduire que ce 
cycle est causé par des facteurs plus profonds, qui n’ont été modifiés ni par le 
changement de la politique de croissance, ni par la réforme de la gestion 
économique.

Dans chaque pays socialiste oü se présente ce phénoméne de cycle, des 
raisons particuliéres, historiquement uniques jouent également un role dans 
la formation de chaque cycle. Le present ouvrage n’á pas pour objectif 
d’analyser ces raisons. Nous nous préoccupons seulement des facteurs qui 
influencent plus ou moins les fluctuations cycliques. Par conséquent, nous 
allons essayer de fournir une description «stylisée», abstraite d’une fluctua­
tion.

Dans la période située en amont du cycle, les investissements prennent un 
grand élan. Les autorités supérieures approuvent un nombre croissant de 
projets d’investissement; au centre aussi, de plus en plus de projets sont 
lancés. L’exécution des projets d’investissement en coufs est accélérée. L’es- 
sor dure jusqu’a ce que le processus se heurte aux «limites de tolérance» et ä

15. Dans les recherches économiques hongroises les études de Bródy (1967, 1969, 1970) 
ont stimulé l’analyse du cycle d’investissement. Ses idées ont été développées ultérieure- 
ment dans son nouveau livre, Bródy (1980).

Un certain nombre d’auteurs ont traité cette question au cours des années récentes. 
Parmi ces ouvrages, les études de Bauer et Soós sont remarquables (pour les références, 
voir la note 1 ä la section 9.1).
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d ’autres co n tra in tes d ’un e  ex p a n sio n  s o u d a in e 16. T ro is ty p es d e  lim ites  de  
to léra n ce  son t d ’u n e im p o rta n ce  particu liére .

1) La balance commerciale et la balance des paiements deviennent préoc- 
cupantes. II n’y a pas de régies nettes indiquant oü se trouve exactement la 
limite de tolérance. Tout le monde voit qu’un déficit ou une dette ne sont pas 
préoccupants en eux-mémes, si on peut supposer que l’économie nationale 
sera capable de produire ä l’avenir la quantité additionnelle requise pour le 
service de la dette. La difficulté se présente lorsque la direction économique 
pergőit le volume du déficit et la dette comme préoccupant et souhaite 
intervenir d’une maniére énergique. C’est un phénoméne bien connu; on 
l’observe dans les cercles gouvernementaux de tous les pays oü le commerce 
extérieur joue un rőle important. Lorsqu’on sent qu’une intervention déter- 
minante semble nécessaire, le domaine le plus évident sera Finvestissement 
qui, surtout par l’intermédiaire des importations de machines et équipe- 
ments, exerce un impact important sur la balance des paiements. Pour cette 
raison, si les dirigeants de la politique économique sentent que «quelque 
chose ne marche pas dans l’état des réserves de change», leur premiere 
action sera de limiter les investissements17.

2) Quant aux ressources les projets d’investissement font «concurrence» ä 
la consommation des ménages. Cela se voit directement dans quelques 
secteurs: par exemple, l’industrie du bätiment pourra enlever la main-d’ceu- 
vre aux services. Dans d’autres domaines cette «compétition» est indirecte et 
a lieu surtout par l’intermédiaire du commerce extérieur. Un certain nombre 
de produits agricoles que les ménages seraient disposés ä acheter sont 
commercialisables sur les marchés extérieurs. Quand les exportations 
augmentent aux dépens de l’approvisionnement des ménages, le surplus en 
devises convertibles peut étre dépensé pour importer des machines. De 
nouveau il n’y a pas de regle claire quand au lieu de la limite de tolérance. 
Cela dépend de la situation socio-politique concrete, du niveau et du taux de 
croissance de la consommation que la population est préte ä accepter, et du 
point oü commence le mécontentement. Lorsqu’il y a un mécontentement, ä 
quel point peut-il commencer ä menacer la stabilité du systéme ? C’est un fait 
historique que l’agitation peut devenir assez importante pour amener les 
dirigeants ä modifier la politique économique18. Dans de tels cas restreindre 
les investissements semble ä nouveau la solution la plus évidence, parce que 
ceci permet d’utiliser les devises économisées sur les importations de ma­
chines pour des produits de consommation, ce qui fait élever immédiatement 
le niveau de vie.

3) Comme nous l’avons expliqué plus haut dans ce chapitre, l’exécution 
physique des investissements se heurte constamment aux contraintes de

16. Le concept de la «limite de tolérance» a été introduit ä la section 3.2. Une explica­
tion ultérieure sera donnée au chapitre 10.

17. Ceci est bien illustré par l’article de Gács-Lackó (1973, 1974) sur le comportement 
des planificateurs. Nous reviendrons sur ce sujet au chapitre 21.

18. Ce phénoméne est souligné dans l’étude pionniére de Olivera (1960) sur les fluctua­
tions cycliques de l’économie socialiste. II écrit: «... La désapprobation sociale généralisée 
soumettra les autorités de la planification ä une pression croissante, les incitant ä changer 
leurs critéres d’affectation...».
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ressources et ä des goulots d’étranglement. Quand la tension de l’investisse- 
ment erőit, ces phénoménes deviennent de plus en plus frequents. II y a de 
plus en plus de plaintes ä propos des pénuries, des arréts inattendus, des 
perturbations, des corrections répétées des plans, et des retards. Ceux qui 
hier encore ont demandé plus d’investissement sont aujourd’hui dégus ä 
cause des innombrables frictions rencontrées au cours de l’exécution. A 
nouveau, aucune regle nette ne peut étre indiquée en ce qui concerne la 
limite de tolérance. En tout cas, de telles recriminations peuvent atteindre un 
point oü la direction économique pensera que les choses ne peuvent pás 
continuer de cette maniére.

Les trois limites de tolérance représentent une contrainte d ’acceptation 
sociale. La direction politique, l’opinion publique plus restreinte des diri- 
geants économiques ou l’opinion publique plus large de la population sentent 
qu’elles ne peuvent pas accepter une violation de ces limites.

Mérne si l’économie ne se heurte qu’ä une des trois limites de tolérance 
mentionnées ci-dessus, il se peut que «soudain on appuie sur le frein» 
(parfois, l’économie atteint deux ou mérne trois limites de tolérance ä la 
fois). D’habitude il ne s’agit pás simplement d’une affaire de freinage pru­
dent, mais de ce que les conducteurs appellent «écraser la pédale du frein». 
Certains investissements sont arrétés19 d’autres sont radicalement ralentis. 
D’autres, encore, qui auraient dű commencer sous peu, ne sont mérne pás 
lancés. Les objectifs annuels d’investissement sont fixés pour la période 
suivante avec une grande prudence. Bien que le volume agrégé des activités 
d’investissement ne diminue pas toujours, la croissance en est considérable- 
ment ralentie.

Cela dure un certain temps. Cependant, lentement, l’effet de choc — qui 
s’était produit lors de la violation des limites de tolérance — disparait. Én 
mérne temps des signaux opposés commencent ä apparaitre. Les entreprises 
produisant des biens et assurant des services d’investissement commencent ä 
devenir préoccupées. Certes elles ne se trouvent pas face ä de grosses 
difficultés de vente comparables ä celles habituelles ä une économie 
contrainte par la demande. Mais elles sont perturbées par le fait que le 
volume des commandes non satisfaites a considérablement diminué, et que la 
«queue» est devenue anormalement courte. On peut moins choisir qu’en 
d’autres temps parmi les différents clients potentiels. Le sentiment se répand 
que les plans sont «trop faciles ä exécuter», qu’ils sont «reláchés». II y a trop 
d’excédent. On pourrait obtenir davantage de la sphere des investisse­
ments20. Et cet esprit de plus en plus optimiste se répandant devient tout ä

19. Cela est vrai', mais seulement temporairement. Le travail recömmencera ä nouveau 
au plus tárd pendant l’essor en amont du cycle prochain.

20. Cette phase est illustrée, pour la fin des années cinquante, dans l’étude d’Ungvárszki 
(1976). L’activité d’investissement trop réduite dóit une nouvelle fois étre augmentée. 
Ungvárszki écrit (ä la page 115): «Au cours de la période tout entiére, on avait souligné 
d’une maniére réitérée l’objectif de rétablir le taux précédent, «normal», d’investisse­
ment... Le but de la politique d’investissement consistant ä rétablir le taux précédent, qui 
n’est mérne pás défini d’une fayon plus précise, semble avait été traité par les organismes 
dirigeants comme un axiome non soumis ä vérification: aucune justification réelle ne peut 
étre trouvée ä la raison pour laquelle ce «taux précédent» devrait étre considéré comme 
«normal».
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coup une forte d é te rm in a tio n ; une nouvelle im pulsion est donnée aux acti- 
vités d ’investissem ent. Le cycle recom m ence.

La dynamique de la politique d’investissement porté les marques de deux 
différents modéles de mécanismes de régulation: ceux de la régulation selon 
des normes et ceux de la régulation selon des limites de tolérance. Le centre 
change sa politique lorsque l’état du secteur d’investissement s’est sensible- 
ment écarté de la norme, ou lorsqu’il se heurte ä une limite de tolérance. Des 
signaux sont transmis (contrairement au cycle d’une économie capitaliste) 
non pas par la fluctuation cyclique des prix, mais en partié par différents 
signaux «quantitativistes» statistiques, comme les données concernant la 
consommation des ménages, la dette extérieure, et l’arriéré des commandes 
non satisfaites, et en partie par la «voix»: les avertissements et la grogne des 
dirigeants économiques ou de la population.

La soudaineté des interventions et les importantes fluctuations entre les 
deux types d’ajustement («écrasez la pédale du frein» — «poussez ä fond sur 
l’accélérateur») font vibrer le Systeme. C’est un phénoméne bien connu dans 
la théorie de la régulation technique.

N o u s  a v o n s c o m m e n c é  n o tre  d iscu ssion  sur le  cy c le  d ’in v es tis sem en t en  
attirant l’a tten tio n  sur le s  ch a n g em en ts  sécu la ires dans l ’é c o n o m ie  so c ia liste  
e t  sur le  d é p la cem en t d e  l ’é ta t norm al —  la  m o y e n n e  du m o u v em en t cy c liq u e  
—  p ro v en a n t d e  ce s  ch a n g em en ts . M ain ten an t n o u s v o u d r io n s term in er  
n o tre  ex p lica tio n  par u n e  id é e  a n a lo g u e . C e tte  fo is  n o u s n ’a llo n s p as ex a m i­
n er  le s  d ifféren te s  v a ria n tes du  System e co n tra in t par le s  resso u rces , m ais  
n o u s a llo n s o p p o se r  le  cas « p u r »  du System e con tra in t par les resso u rces au  
cas « p u r »  du sy stém e  con tra in t par la  d em a n d e . B ien  q u e  n o u s so u h a itio n s  
fa ire  u n e  co m p a ra iso n  ab stra ite , aux fin s d ’illu stra tio n , l ’é c o n o m ie  ca p ita liste  
d e  la  fin  du  d ix -n eu v iém e  s ie d e  e t  c e lle  du  p rem ier  tiers du v in g tiém e  s ie d e  
p ou rra ien t rep résen ter  le  System e con tra in t par la d e m a n d e , et l’éc o n o m ie  
so c ia lis te  fo n c tio n n a n t dan s le  System e tra d itio n n el d e  g est io n  p ourrait rep ré­
sen ter  le  sy stém e  con tra in t par le s  resso u rces.

II y a des différences nombreuses et importantes entre les fluctuations 
cycliques des deux systémes. Les motivations des participants sont diffé­
rentes, les signaux et les mécanismes de régulation sont différents, le röle de 
l’Etat est différent et il en est de mérne en ce qui concerne les facteurs 
sociaux. Toutes ces différences se trouvent en dehors de la sphere de notre 
analyse présente: nous allons en examiner seulement une, ä savoir s’il y a des 
différences caractéristiques dans la valeur normale des indicateurs de pénurie 
et d’excédent.

Dans l’état normal du systéme classique contraint par la demande il y a un 
montant considérable d’excédent mobilisable, comme la main-d’ceuvre dis­
ponible mais non employée, et le capital fixe non utilisé. Cet excédent est 
mobilisable précisément parce que les inputs complémentaires sont disponi­
bles. Des phénoménes de pénurie existent, mais seulement sporadiquement. 
Le cycle capitaliste a lieu autour de cet état normal. Mérne au som met de 
l’essor, il ne se heurte que rarement ä des contraintes de ressources physi­
ques, et au point bas l’excédent du cycle augmente immensément.

L’état normal de l’économie traditionnelle contrainte par les ressources est 
fort différent. Ici il y a trés peu d’excédent mobilisable, et des pénuries 
intenses se produisent. Le cycle a lieu autour de cet état normal. L’excédent 
mobilisable est rare, mérne au creux du ralentissement; pendant la reprise 
tout accroissement de la production se heurte fréquemment ä des contraintes
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In te n s i té  
d e  la  p é n u r ie

E c o n o m ie  c o n t r a in te  
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p a r  la  d e m a n d e
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F igure 9 .2 . La fluctuation  cyclique a u to u r  de l’é ta t norm al

d e  resso u rces. A u x  so m m ets  du cy le  d e  te l le s  co n tra in tes d e v ien n en t en co re  
plus im p o rta n tes . L es p én u r ies  so n t co n sid éra b le s , m érne au p o in t le  p lus bas  
du c y c le , e t  au so m m et e lle s  so n t p resq u e  in to léra b lem en t h a u tes  dan s  
p lu sieu rs sec teu rs de r é c o n o m ie .

La différence entre les deux cycles grosso modo esquissée ci-haut est 
présentée ä la figure 9.2. Sa structure est identique ä celle indiquée au 
chapitre 8 et pour cette raison il n’est pas nécessaire d’en offrir une explica­
tion détaillée. Ici aussi, les vecteurs composés par les indicateurs de pénurie 
et d’excédent mobilisables sont chacun représentés par un scalaire. Deux 
points éloignés l’un de l’autre sont présentés sur la figure: Tun est l’état 
normal de l’économie contrainte par les ressources, et l’autre, célúi de 
l’économie contrainte par la demande. Le cycle tourne autour de ces points.



C H APITRE 10

L ’IN V E ST ISSE U R : A JU STEM EN T A LO NG  TERM E

10.1 Introduction

Le présent chapitre ne constitue pas une unité indépendante, mais plutőt 
une suite du chapitre précédent. Au chapitre 9 nous avons tout d’abord 
analysé le cadre institutionnel et la motivation des décideurs, alors que nous 
avons fait abstraction du contenu effectif de la décision: de la maniére dönt 
les projets d’investissement sont sélectionnés ä partir des propositions, et 
dönt les ressources d’investissement sont affectées. La réponse ä ces ques­
tions sera donnée dans ce chapitre.

D’entrée nous devons préciser que la réponse sera loin d’étre complete. 
Cela dépasserait le cadre de ce livre que de donner une presentation détaillée 
et englobante des plans quinquennaux ou ä quinze-vingt ans des pays socia- 
listes1. Nous allons plutőt, d’une maniére arbitraire, saisir deux ou trois 
points de ce groupe de questions essentielles, étroitement liés au sujet 
principal du livre.

Un «leitmotiv » du livre est l’examen des processus d ’ajustement « quantita- 
tivistes» dans l’économie. Aprés avoir discuté aux chapitres 2 ä 8 l’ajustement 
mutuel instanté et ä court terme de la production et de la consommation, de 
la vente et de l’achat, c’est maintenant le tour de l’ajustement ä long terme1 2.

1. Voir la note 6 du chapitre 1 sur la littérature relative ä la planification.
2. A ce point nous devons faire une remarque terminologique. En Hongrie l’élaboration 

du plan annuel est appelée planification «ä court terme», celle du plan quinquennal est 
faite «ä moyen terme», et la mise au point des plans de quinze ou vingt ans est la 
planification «ä long terme».

Dans mon livre je n’utilise pas la notion de «moyen terme». En ce qui concerne la 
distinction entre «court terme» et «long terme», nous suivons l’usage de la micro-écono- 
mie. La distinction est fondée pas tellement sur la longueur de la période selon le calen- 
drier, mais — tout au moins du cöté de l’offre — surtout sur l’hypothese relative au capital 
fixe. «Court terme» veut dire que nous examinons les processus ayant lieu avec un capital 
fixe donné; «long terme» comprend le changement dans le stock de capital fixe.

«L’ajustement ä long terme» est examiné en rapport avec les investissements réalisés 
aujourd’hui. Pour cette raison, notre horizon de temps ne dépasse pás normalement cinq 
ans. Les problémes d’un «trés long terme» c’est-a-dire l’analyse couvrant 15 ä 20 ans ou une 
période plus longue, sont au-delä du sujet du livre présent.
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L’affectation de l’investissement entre les secteurs, les regions et les projets 
alternatifs figure parmi les éléments les plus importants de cet ajustement.

La planification est un ajustement — mais pas seulement un ajustement. 
Ses fonctions ne sont pás confinées ä la coordination des différents processus. 
Cependant nous allons maintenant nous concentrer sur ce rőle de la planifi­
cation. A cet égard ce n’est pas la méthodologie de la coordination, mais les 
régularités de comportement, que nous allons examiner. Nous considérons la 
planification comme un mécanisme de régulation spécial dans lequel cer- 
taines impulsions et certains signaux provoquent certaines réactions. Nous 
voudrions comprendre quelques-unes de ces régularités de comportement.

L’autre «leitmotiv» du livre — le plus important — est la pénurie. II est 
natúréi que parmi la large gamme de problémes de l’affectation des investis- 
sements nous devions choisir les questions étroitement interdépendantes de 
la pénurie, sóit comme cause ou effet, sóit comme phénoméne conjoint. Un 
des éléments les plus importants de l’adaptation ä long terme est l’ajustement 
de réconomie nationale ä la situation probable du monde extérieur. Nous 
n’allons pas en traiter, comme dans les autres parties du livre, mais nous 
allons seulement nous y référer en deux ou trois endroits.

L’essentiel du chapitre traite des phénoménes presents tant dans le Sys­
teme de gestion traditionnel que dans le systéme de gestion postérieur aux 
réformes de l’économie socialiste. S’il existe une différence entre les deux 
systémes de gestion en ce qui concerne les questions analysées ici, nous en 
avertirons le lecteur.

10.2 Point de d é p a rt: (’affectation conformément 
ä des proportions perm anentes

Revenons ä la section 9.7. Nous y avons discuté comment — dans le 
systéme de gestion économique socialiste traditionnel — le répartiteur au 
niveau moyen, par exemple le ministére, distribuait les contingents d’inves- 
tissement entre les demandeurs du niveau inférieur, comme les autorités de 
gestion sectorielle (relations verticales entre les niveaux 3 et 2), ou comment 
le répartiteur du niveau supérieur, comme l’office du Plan, le faisait entre les 
demandeurs du niveau moyen (relations verticales entre les niveaux 4 et 3). 
Les facteurs menant ä une tension de l’investissement lors de l’affectation 
effectuée aux niveaux moyens et supérieurs ont été analysés. Les signaux et 
les critéres servant de base pour la distribution des contingents entre les 
demandeurs ä ces niveaux n’ont pas été expliqués.

Le point de départ est une trés simple régle «pifométrique»: chaque 
demandeur devrait recevoir la mérne part des contingents que celle qu’il avait 
regue les années passées. Une telle régle serait impossible ä appliquer dans la 
pratique au niveau le plus bas de l’affectation, parce que les projets d’inves- 
tissement sont indivisibles. Tout d’abord, la majeure partié des investisse- 
ments en cours dans les entreprises A et B doit étre terminée, et seulement 
aprés viendra le tour de l’entreprise C. Plus grande sera l’unité en question — 
un sous-secteur, secteur, ou, éventuellement, un groupe de secteurs se trou- 
vant sous la tutelle d’un ministére —, plus il sera possible de répartir les 
contingents d’investissement agrégés en parts permanentes.

L’attrait principal de la régle des parts permanentes est sa simplicité et sa 
commodité. On a lä une décision habituelle récurrente que chaque organisa­
tion essaye de déterminer par de simples régies «pifométriques». Le réparti-
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teur et le demandeur peuvent tous deux se référer au statu quo. Son danger 
reside dans le mérne fait: eile rigidifie les proportions et fait ainsi croitre les 
frictions de l’ajustement ä long terme3. Nous avons déja souligné au chapitre 
précédent combién il était difficile d’insérer les demandes d’investissement 
non planifiées et tardives dans les contingents d’investissement, une fois 
ceux-ci distribués. Le probléme commence bien avant. II n’est pas facile pour 
le demandeur de réussir ä obtenir une part plus grande que celle qu’il régoit 
habituellement. Et mérne s’il réussit ä convaincre le répartiteur de la justifi­
cation d’un accroissement de sa part, ce dernier devra étre trés énergique au 
cours de ses contacts avec d’autres demandeurs qui résisteront, en se référant 
ä leurs «droits acquis».

En Hongrie, dans le Systeme de gestion économique postérieur aux re­
formes, les autorités de gestion aux niveaux moyen et inférieur — comme 
cela a été indiqué ä la section 9.8 — ne regoivent pás de contingents d’inves­
tissement pour les distribuer vers le bas selon la chaine verticale. Or, les 
plans de l’économie nationale contiennent suffisamment d’objectifs d’inves- 
tissements détaillés pour influencer les proportions des investissements et la 
distribution des crédits d'investissement et des subventions gouvernemen- 
tales entre les secteurs et les sous-secteurs.

On peut tester empiriquement dans quelle mesure la tendance au «gel» du 
statu quo, c’est-ä-dire ä la rigidité des proportions d’affectation précédentes, 
s’est manifestée au cours des périodes et dans les différents secteurs.

L’affectation des investissements est un processus de décision ä plusieurs 
pas. Si nous la formulions sous la forme d’un algorithme, l’application du 
principe «ä chacun conformément ä sa part précédente» ne serait valable que 
comme premier pas. II sera décidé aux phases suivantes oú et dans quelle 
mesure des déviations devraient se produire par rapport ä ce principe, et 
quelles seraient les exceptions renforgant cette regle. Le facteur de plus 
grand poids qui pourrait mener ä des écarts par rapport aux parts habituelles 
est la perception par le répartiteur de difficultés survenant quelque part. 
Voyons de plus prés ce phénoméne.

10.3 Choix fondés sur les signaux de pénurie
Un des signaux les plus importants influengant l’affectation des investisse­

ments et sa déviation par rapport aux proportions habituelles est l’informa- 
tion sur la pénurie. Dans certains cas un signal préliminaire est regu: 
commengons (ou bien, si eile était déja commencée, étendons) la production 
d’un certain produit, autrement il y aura une pénurie de ce produit. L’argu- 
ment a un accent particulier si la pénurie est déja présente quand on la 
signale. Plus intensive sera la pénurie, plus il y aura de chances que la 
proposition sóit acceptée. La décision d’investissement est fréquemment une 
réaction retardée au signal: la queue est devenue anormalement longue,

3. A ce point nous nous référons ä la section 8.6 oü nous avons discuté ä un niveau 
abstrait la rigidité et les délais d’ajustement comme des manifestations importantes de la 
friction.
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l ’arriéré d es co m m a n d es n o n  sa tisfa ites  a a u g m en té , e t  il y a d es p la in tes  trop  
fréq u en tes  d e  la  part d es  u sa g ers4.

Dans certains cas l’apparition de la pénurie est liée aux problémes traités ä 
la  sec t io n  9 .3 . L ’in v es tis sem en t d e  b a se  a é té  r éa lisé , e t d es  sign au x  d e  
p én u r ie  d o iv en t é tre  regus p ou r q u e  le s  in v estissem en ts  co m p lém en ta ire s  
puissent également étre exécutés. Les investissements ont eréé des capacités 
pour la production d’un certain produit tini, et les signaux de pénurie encou- 
ragent le développement de l’industrie «du hinterland», fabriquant des ma- 
tériaux et des piéces détachées nécessaires pour le produit fini.

Dans de nombreux cas la décision est reliée au dilemme «production 
n a tio n a le  co n tre  im p o rta tio n » . L e  p rod u it qui n o u s m an q u e p eu t é tre  o b ten u  
par l ’in tro d u ctio n  o u  l’ex p a n sio n  d e  la  p rod u ction  n a tio n a le , o u  b ien  par  
l’importation. L’examen de ce probléme de décision particulier dépasse le 
cadre de ce livre.

L es sign au x d e  p én u rie  in flu en cen t n o n  se u le m e n t la d éc is io n  co n cern a n t  
le  p rod u it ä fa ire , m ais aussi le s  co m b in a iso n s d ’in p u ts, c ’est-ä -d ire  le  ch o ix  
d e  la  te c h n o lo g ie . U n  d é p la cem en t p ro g ress if a lieu  vers le s  te c h n o lo g ie s  
u tilisan t re la tiv em en t m o in s d e  m a in -d ’ceuvre v iv a n te , p u isq u e  le s  d irecteu rs  
ressen ten t d e  p lus en  p lus la  p én u rie  d e  m a in -d ’oeuvre.

Du cőté des outputs comme des inputs les signaux «quantitativistes» 
concernant les pénuries et les demandes futures sont bien plus effectifs que 
les calculs d’efficacité et de probabilité économiques utilisant les prix. Nous 
allons revenir ä ce point au chapitre 145.

10.4 Exemple in troductif: le cout social 
comme fonction de l’utilisation

Les signaux de pénurie qui ont été discutés aux chapitres 2 ä 8 ainsi qu’a la 
section 10.3, sont fondés sur la perception du consommateur (de l’acheteur): 
il ne peut pás réaliser son intention de consommation (d’achat). La pénurie 
n’est rien d’autre qu’une déviation entre l’intention initiale et sa realisation. 
Pour cette raison, cette forme de pénurie ne peut exister que lä oü une 
intention suffisamment spécifiée (de consommation ou d’achat) a existé 
d’abord et oü il est possible de mesurer la realisation par rapport ä cette 
intention.

Il existe cependant une autre forme plus indirecte de la perception de la 
pénurie. Par exemple, beaucoup de plaintes de conducteurs sont regues au 
département de transports d’une usine: les routes sont encombrées, conduire 
est de plus en plus fatiguant et dangereux. Nous pourrions dire qu’il y a une 
«pénurie» de routes suffisamment larges et d’une bonne qualité, comparati- 
vement aux besoins du trafic. Pourtant, il n’existe pás d’intention prélimi- 
naire claire et bien définie d’utilisation («Je souhaite utiliser tant de routes de 
telle ou telle qualité»). La «pénurie de routes» est exprimée par le fait que

4. L’article de Gacs (1976) illustre, par l’exemple de l’industrie de matériaux de 
construction, que l’attribution des investissements suit de prés les signaux de pénurie. 
Quand il y a une intensité croissante de pénurie, la réponse est une affectation plus 
généreuse des investissements.

5. Nous allons discuter au chapitre 13 jusqu’ä quel point les signaux de prix influencent 
les décisions d’investissement.
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l’encom brem ent accru provoque de plus en plus de graves conséquences 
sociales. C ette  form e particuliére de pénurie apparait surtou t dans les sec- 
teurs des services pour l’économ ie dans son ensem ble, ou dans les divisions 
de services des usines de production.

Ici et dans les sections suivantes, nous traitons cette derniére forme de 
pénurie, ainsi que les régularités de comportement qui y sont associées, et les 
mécanismes d’affectation de l’investissement. Nous allons développer 
l’exemple introduit plus haut, en examinant une route connectant deux 
carrefours, utilisée par un grand nombre de véhicules. Au moment de notre 
étude la route est d’une qualité médiocre; il s’agit d’une route ä deux voies 
avec un revétement de deuxiéme catégorie, plutöt dégradée, mais encore 
bonne pour la circulation.

L ’utilisation de la route peut étre mesurée par plusieurs indicateurs. L’uti- 
lisation fluctue dans le temps, variant selon les heures du jour, les jours de la 
semaine, et la saison de l’année. Sur une période donnée, la circulation 
pourra étre mesurée de différentes maniéres, par exemple, en fonction du 
nombre de véhicules qui passent, ou de leur poids, ou de leur longueur. 
Considérons maintenant un seul indicateur représentatif des composants du 
vecteur d’indicateur d’utilisation; prenons, par exemple, le nombre des 
véhicules passant par un certain point de la route6, en moyenne quotidienne. 
Ceci sera noté par x et mesuré sur l’axe horizontal de la figure 10.1. En tant 
qu’approximation nous supposons que plus grand sera le nombre des véhi­
cules qui passent, plus grande sera l’utilisation de la route.

Voyons les coüts sociaux qui dépendent de l’utilisation de la route. Cer­
tains sont présentés au tableau 10.1, sans prétendre ä les énumérer tous.

Si l’état de la route est donné et si son utilisation augmente, on trouvera 
que la vitesse des véhicules devient inégale: il y a fréquemment des arréts et 
redémarrages répétés, ou tout au moins des ralentissements et des accéléra- 
tions. Ceci augmente la consommation de fuel, intensifie l’usure du moteur, 
et réduit la vitesse moyenne de progression. De plus, la route est plus 
intensément utilisée, et son état se détériore plus rapidement. Ceci fait 
encore croitre la consommation de fuel et l’usure des véhicules. Sur des 
routes encombrées, il est plus difficile de doubler, le freinage soudain est plus 
risqué; la tension nerveuse augmente, et en parallele, le nombre des acci­
dents. Pour résumer, tous les types de coüts présentés au tableau 10.1 
augmentent progressivement comme une fonction de l’utilisation; en d’au- 
tres mots, les coüts marginaux augmentent d’une fagon encore plus forte.

6. Supposons, pour simplifier que chaque véhicule passant sur cette route roule du début 
jusqu’ä la fin de la route. Pour cette raison, la longueur parcourue de la route ne devra pas 
étre prise en considération séparément pour la fonction de coűt, ni comme variable 
indépendante, ni comme variable dépendante.
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Coüts
sociaux
marginaux

Ci

F ig u re  1 0 .1. C o ü ts  so c ia u x  m a rg in a u x  
c o m m e fo n c tio n  d e  (’u ti lis a tio n

Tableau 10.1
Les coüts sociaux dépendant de rutilisation de la route

Type de coüts Traits particuliers des coüts

1. Consommation de fuel 
par les véhicules des en- 
treprises et des organisa­
tions publiques non mar- 
chandes.

2. U s u re  p h y s iq u e  d e s  v é h i­
c u le s  d e s  e n t r e p r is e s  e t  
o rg a n is a t io n s  n o n  m a r-  
c h a n d e s

3. Temps passé sur la route 
par les conducteurs pro- 
tessionnels.

4. Entretien de la route
5. Consommation de fuel 

des véhicules particuliers
6. U s u re  p h y s iq u e  d e s  v é h i­

c u le s  p a r t ic u l ie r s

7 . T e m p s  p a ssé  s u r  la  ro u te  
p a r  le s  c o n d u c te u r s  p a r t i ­
c u lie r s

8. Tension nerveuse des 
conducteurs

9. Nombre d’accidents*

A p p a r a is s e n t  d a n s  le s  d é -  
p e n s e s  d e s  e n t r e p r is e s  e t  o r ­
g a n is a t io n s  p u b liq u e s  n o n  
m a rc h a n d e s  e n  te rm e s  m o n é -  
ta ir e s

Apparaissent dans les dé- 
penses des ménages en 
termes monétaires

N ’a p p a ra is s e n t  p a s  d ire c te -  
m e n t  d a n s  le s  d é p e n s e s  e n  
te rm e s  m o n é ta i r e s

C o ü ts  « in t e r n e s »  d u  p o in t  d e  
v u e  d u  s e c te u r  d e s  e n t r e ­
p r is e s  e t  o rg a n is a t io n s  n o n  
m a rc h a n d e s

C o ü ts  « e x te r n e s »  d u  p o in t  
d e  v u e  d u  s e c te u r  d e s  e n t r e ­
p r is e s  e t  o rg a n is a t io n s  n o n  
m a rc h a n d e s .

* Un «contre-poste» financier apparait indirectement sous la forme des dommages-intéréts payés par 
les sociétés d’assurance.

Le terme de «coüts sociaux» est utilisé, comme indiqué au tableau, en tant 
que terme collectif. Les inputs considérés comme coüts dans une interpreta­
tion plus étroite et conventionnelle, comme la consommation de fuel, y sont 
indus. Mais nous énumérons également tous les autres types de pertes, 
sacrifices et charges supportés par la société, mérne s’ils ne sont pás habituel- 
lement comptés en termes monétaires. Le temps passé au volant par le 
conducteur particulier est un coűt pour la société, tout comme le dommage 
causé ä la santé par un accident. De tels coüts peuvent également étre
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observés et mesurés. Par exemple, le coűt le moins conventionnel est le point 
8, la tension nerveuse soufferte par le conducteur. Les psychologues de la 
circulation peuvent la mesurer d’une maniére indirecte en enregistrant la 
pression de sang du conducteur ou le fonctionnement de son coeur.

Nous ne nous efforfons pás de mesurer artificiellement en termes moné- 
taires chaque type de coűts sociaux conformément ä la méthodologie de 
l’analyse coűts/bénéfices* 7. Nous ne posons mérne pas la question de savoir 
combién de forints* «vaut» la tension nerveuse du conducteur dans une zone 
encombrée, ou bien la perte de son intégrité physique par suite d’un acci­
dent. Chaque type de coűt est mesurable par son unité (ou ses unités) de 
mesure spécifique(s). Par conséquent, les coűts peuvent étre mesurés par le 
nombre total des accidents, ou bien on peut les subdiviser en classes selon les 
conséquences des accidents. Pour cette raison, il est noté que les coűts 
sociaux sont un concept vectoriel.

Le vecteur ne peut étre dessiné sur la figure 10.1. Pour cette raison, ä titre 
d’illustration, nous prenons une seule composante, ct. C’est une fonction de 
l’utilisation x. Sur la figure la dérivée premiére de la fonction de coűt, c',(x), 
c’est-a-dire un coűt marginal, est indiquée sur l’axe vertical; comme nous 
l’avons mentionná, eile est croissante. Supposons, par exemple, que si 1.000 
véhicules passent chaque jour par la route, le total de la consommation de 
fuel s’élévera ä 2.000 tonnes par jour; dans le cas de 1.100 véhicules, la 
consommation du fuel sera de 2.220 tonnes par jour, et avec 1.200 véhicules 
leur consommation de fuel totale sera de 2.470 tonnes. Par conséquent, la 
consommation marginale est au début de 220, puis de 250 tonnes. Une ligne 
droite horizontale en traits discontinus est également dessinée sur la figure. II 
s’agit de la courbe de coűt marginal hypothétique qui serait valable si la 
circulation accrue n’entraxnait pas une consommation marginale de fuel 
accrue.

Nous passons maintenent ä une analyse plus dynamique. A la figure 10.2. 
les données d’utilisation sur Taxe horizontal ont des «étiquettes» de temps. 
L’expression x(t) — 1.000 veut dire qu’au moment t (c’est-ä-dire en janvier 
1970) la circulation était de ce volume. Et l’expression x(f+l) = 1.500 veut dire 
qu’ä la date (i+1) (par exemple, le premier janvier 1975) le nombre de 
véhicules était de 1.500 par jour. Ce déplacement le long de l’axe horizontal a 
lieu dans le temps dans chaque cas, indépendamment de l’état de la route.

* Le forint est l’unité monétaire hongroise (N.d.T.)
7. C’est ainsi qu’on appelle les calculs transformant les bénéfices et les coűts d’un projet 

donné en «recettes» et «dépenses» imaginaires. C’est sur la base de leur comparaison 
qu’on constate la «rentabilité» du projet. Les «shadow prices» (prix de référence) peuvent 
dévier des prix présents ou futurs effectifs, si cela semble nécessaire, par la méthodologie de 
l’analyse, pour une meilleure représentation des bénéfices et coűts sociaux. De plus, les 
«shadow prices» peuvent également servir pour comptabiliser les bénéfices et les coűts qui 
n’ont pás de prix effectif exprimé en monnaie. Voir Little-Mirrlees (1974), Mishan (1975), 
et le volume publié par Layard (1976).
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Figure 10.2. L’effet des alternatives d’investissement 
sur les deplacements de Ia fonction de coüt margina!

II y a quatre courbes sur la figure. II dépend de l’entretien de la route et des 
investissements de savoir laquelle sera vérifiée. Une seule courbe peut étre 
«valable»; celle qui est associée ä l’entretien et ä la politique d’investisse­
ment effectivement appliqués; les autres courbes sont hypothétiques.

Nous commengons notre explication par la courbe dessinée en ligne conti­
nue, qui n’est que la répétition de la figure 10.1. La fonction de coüt marginal 
restera valable si l’état de la route au moment t est maintenu inchangé par un 
entretien et des renovations soigneuses jusqu’ä la date (r+1). C’est Valterna­
tive d ’investissement n°l, appelée préservation.

II vaut la peine de mentionner que, bien qu’avec l’alternative n°l, la 
qualité de la route sóit préservée ä son niveau original, le coüt marginal 
augmentera parce que l’utilisation de la route va croissant. La consommation 
moyenne de fuel a augmenté, chaque conducteur passe plus de temps sur la 
route et les accidents se produisent plus fréquemment.

La ligne ä traits discontinus ä la droite de la courbe précédente représente 
l’alternative d’investissement n°2. Ceci signifie, par exemple que, au mo­
ment oü cinq ans se sont écoulés et oü la circulation a augmenté de 50 pour 
cent, une troisiéme voie a été construite. En résultat de cet investissement, le 
coüt marginal associé ä la circulation au moment (r-t-1) sera — en dépit du 
volume accru de la circulation — exactement le mérne qu’avec la circulation 
au moment t, en l’état originel de la route
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c’i<2>(x(t+l)) c',o)« 0 ) .

coűt marginal coűt marginal
aprés le déve- avant le déve-
loppement loppement,
avec un vo- avec le vo-
lume accru de lume anté-
circulation rieur de la cir­

culation

L’investissement n°2 a eu comme résultat un développement proportion- 
nel. Le développement est dit proportionnel si, ä un taux d’utilisation crois­
sant, un coűt marginal inchangé est assuré. Sur cette courbe «décalée vers la 
droite» le point associé ä x(/+1) se trouve sur la ligne horizontale hypothéti- 
que correspondant ä un coűt marginal inchangé.

Bien entendu, au moment t le coűt marginal pour la circulation x(t) est un 
point de départ arbitraire. Des efforts peuvent également étre faits pour 
améliorer la situation, et ceci est représenté par Ϊ alternative d ’investissement 
n°3, représentée comme une courbe tracée avec des points et des traits. Cela 
peut par exemple signifier que la troisiéme piste a été construite avec un 
revétement de premiere classe, et que les deux pistes originales ont regu un 
revétement de la mérne qualité. Malgré la circulation accrue, le coűt margi­
nal est tömbé en dessous du niveau précédent:

c’<3)(x(/+l)<c,<1)(x(0). (10.2)

Ceci est appelé le développement d’amélioration.
Voyons maintenant le cas opposé, oü mérne la simple preservation de 

l’état du moment t n’est pas assurée, done oü seulement une partié de 
l’entretien et des travaux de renovation ont été effectués. C’est /’alternative 
d ’investissement n°0, représentée par la courbe située ä la gauche de la 
figure 10.2. Avec un volume accru de circulation x(f+l), le coűt marginal est 
plus élévé que si une politique de preservation attentive avait été suivie:

c '/0* (x(/+l)) >  c',(1) (*(/)); (10.3)

Cette alternative d’investissement méné pour cette raison ä une détériora- 
tion.

Des quatre alternatives, les n° 0 et 1 impliquent un ajournement8. Avec 
ces alternatives la circulation croissante mene ä un coűt social marginal 
accru. Ceci se produit, comme nous l’avons vu, non seulement avec l’alterna- 
tive n°0 menant ä une détérioration effective de l’état de la route, mais aussi 
avec l’alternative n°l préservant l’état de la route; cette derniére implique 
également un «ajournement». D’autre part, les alternatives 2 et 3 n’impli-

8. La discussion est une suite et un complément du raisonnement láncé par le livre de 
l’auteur Rush versus Harmonie Growth (Kornai, 1972a, b) sur le phénoméne de Γ«ajourne­
ment».
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quent pas d’ajournement. Elles empéchent une utilisation accrue de conduire 
ä un coűt marginal croissant.

10.5 Tentation d’ajournement
Le répartiteur qui doit décider des investissements routiers se trouve 

confronté au dilemme suivant.
D’une part les alternatives 0, 1, 2 et 3 exigent, dans cet ordre, des montants 

d’investissement successivement croissants (entretien, renovation et investis- 
sement pour l’amélioration, au total). C’est l’investissement additionnel qui 
pousse la fonction de coűt marginal vers la droite. D’autre part, pour la 
circulation future x(í+l), le coűt social marginal décroit si nous considérons 
les alternatives 0, 1, 2 et 3 dans le mérne ordre.

II y aura certainement un nombre de lecteurs qui, parvenus ä ce point, 
considéreront ceci comme un probléme trivial d’analyse coűts-bénéfices. 
Compte tenu des prix duaux pour les diverses catégories des coűts sociaux, et 
du taux d’escompte social, ils calculeront trés rapidement l’alternative opti­
male.

Cependant, il y a lä deux difficultés. L’une est que nous n’avons aucune 
idée des prix duaux souhaitables. II a été simplement observé que nous ne 
connaissons pas l’«équivalent» en forints d’une conduite nerveuse pendant 
une heure, de la perte de temps d’une heure, ou du fait de devenir invalide en 
conséquence d’un accident.

L’autre difficulté tient ä ce qu’il n’est pas le but de ce livre de donner des 
conseils aux autorités chargées de la construction des routes quant ä Palterna- 
tive ä choisir. Notre but est la description. Quelle est la décision typique faite 
dans de tels dilemmes? Et ce n’est pas seulement une question de descrip­
tion, mais aussi de comprehension: pourquoi les décideurs choisissent-ils ce 
qu’ils choisissent? Nous ne voulons pas juger si leur décision est correcte. 
Nous voulons reconnoitre les causes de la décision.

L ’observation suivante peut étre faite.
Dans de nombreux domaines de l’économie il y a une forte tentation 

d ’ajourner le développement requis. L ’ajournement dure jusqu’á ce que les 
coüts sociaux marginaux atteignent la valeur critique, la limite de tolérance. A  
ce point les projets d ’investissement ajournés jusqu’á cette date seront réalisés, 
ce qui abaisse soudain les coűts sociaux marginaux. Ensuite il y a de nouveau 
un ajournement, et le processus reprend une nouvelle fois.

Par conséquent, un cycle partiéi9 est formé: ajournement jusqu’á la limite 
de tolérance, action d’investissement, et amélioration essentielle subsé- 
quente de la situation, ajournement, etc. Le processus est présenté a la figure 
10.3. Nous reviendrons a l’exemple de la route: la figure présente est une 
continuation des figures 10.1 et 10.2. Sur l’axe horizontal l’utilisation accrue 
de la route est mesurée aux moments t2, t3 et f4 (ils sont chacun séparés par 
des périodes de plusieurs années). Le développement de la route a été 
longuement ajourné jusqu’á ce que, au moment t2, le coűt social marginal 
s’est heurté á la limite de tolérance c'. Ce fut un avertissement: l’investisse-

9. L’attribut partiéi est utilise pour distinguer le phénoméne deerit ici de la fluctuation 
cyclique generate s’étendant sur l’ensemble de l’économie nationale et discutée ä la section
9.10.



L ’investisseur: ajustement ä long terme 215

ment doit maintenant commencer. Ceci fut fait pendant la période (f2, t3) et 
en conséquence la courbe des coűts est décalée vers la droite. A partir du 
moment t3 l’ajournement a de nouveau lieu.

La courbe épaisse montre le cheminement du coűt marginal c'(x(í) associé 
ä l’utilisation effective courante x(t). La courbe fluctue périodiquement, 
atteignant la limite de tolérance, la dépassant un peu, et aprés 1’achévement 
du projet d’investissement eile tömbe radicalement, pour ne remonter que 
dans la période de l’ajournement. La ligne ä pointillés inférieure montre le 
coűt marginal minimum: les décideurs ne s’efforcent pás de descendre en- 
dessous de ce niveau.

La figure représente le processus d’une maniére stylisée: la réalité n’est, 
bien entendu, jamais aussi réguliére: cependant, en dépit de ses simplifica­
tions, eile aide ä la compréhension.

Nous pouvons nous demander pourquoi le répartiteur est enclin ä prévoir 
un ajournement. Cela n’est pas sa constitution mentale spécifique qui le rend 
ouvert ä la tentation; il s’agit de la nature et des conditions du dilemme de 
choix. L ’avantage de l’ajournement reside dans la possibilité d’économiser 
des coűts d’investissement, alors que son désavantage apparaít sous la forme 
de coűts sociaux marginaux croissants. Les facteurs suiVants expliquent le 
comportement du répartiteur.

A c tio n

Figure 10.3. Cycle partiéi causé par Tajournement

1) L’avantage est presque certain, alors que les désavantages de l’ajourne- 
ment sont bien plus incertains. On peut estimer assez exactement á quel degré 
la rénovation est moins chére que le remplacement du revétement de la route et 
la construction d’une troisiéme vote. D ’autre part, il est difficile d’estimer les 
désavantages, car qui pourra prévoir exactement combién d ’essence sera éco- 
nomisée par une troisiéme voie, par exemple.

2.) Les avantages sont entiérement «internes», alors que les désavantages 
sont largement «externes». Les premiers sont facilement mesurables, les 
derniers ne le sont qu’avec difficulté. L’épargne obtenue par l’ajournement 
est clairement pergue dans les estimations de coűts des organisations qui 
devraient financer l’investissement. En ce qui concerne les désavantages, 
jetons un coup d’ceil sur le tableau 10.1. Une part considérable des pertes 
supplémentaires causées par l’ajournement ne sont pás exprimées en termes
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d’argent. Et mesurer est difficile. II a été mentionná, par exemple, que la 
tension nerveuse est mesurable. Elle Test — mais ceci n’est pas observé par 
les services de statistique officiels.

3) L’ajournement dégage des ressources dönt les autoritás des niveaux 
supérieurs et moyens peuvent disposer. D’autre part, les désavantages causés 
par l’ajournement apparaissent d’une maniére « décentralisée». C’est un fac- 
teur particuliérement fort pour encourager l’ajournement. La monnaie, les 
matiéres et la main-d’ceuvre dégagés par l’ajournement sont «ä portée de 
main». En mérne temps, les désavantages de l’ajournement sont dispersés 
parmi des centaines d’entreprises, d’institutions ä but non lucratif, et de 
ménages, et pour chacun sous la forme de petits postes quasiment inobserva­
bles.

4) L’avantage de l’ajournement apparait immédiatement, alors que les 
désavantages ne se manifestent qu’avec retard et d’une maniére prolongée 
dans le temps. Ce quatriéme aspect peut étre décrit par le formaiisme 
habituel de la «préférence au temps», le taux d’escompte subjectif des 
décideurs étant extrémement élévé.

10.6 Limites de tolérance

Bien que la tentation ä ajourner sóit forte, le répartiteur, töt ou tárd, se 
décidera tout de mérne ä investir, parce que, comme cela a été indiqué ä la 
figure 10.3, il se heurte ä la limite de tolérance, c’est-á-dire aux contraintes 
d’acceptation de la société.

La limite de tolérance n’est pás un mur de pierre qui rende tout progrés 
ultérieur impossible. Bien qu’ä la figure 10.3 il n’y ait qu’une valeur critique 
indiquée, c"„ dans la réalité il s’agit plutőt d ’un Intervalle de tolérance. lei les 
difficultés se sont multipliées et pour cette raison la résistance de ceux qui 
sont touchés par l’ajoumement est plus ferme. Et bien que les problémes et 
la résistance existent, mérne si le répartiteur les ignore, la limite de tolérance 
ne deviendra effective que si le répartiteur pergőit qu’il s’y est heurté.

Plusieurs signaux avertissent de la proximité de la limite de tolérance. «La 
récrimination» devient plus forte. Le conducteur professionnel se piaint de la 
mauvaise route auprés de ses chefs; le cas échéant, ceux-ci transmettront la 
plainte aux personnes compétentes. Peut-étre prendront cette route des 
personnes qui pourraient grandement influencer une décision. La presse ou 
la télé pourront reprendre la question. En reprenant la terminologie que 
nous avons déja évoquée plus haut, la «voix» sert de signal.

Parfois il ne s’agit pas d’un signal ordinaire, mais d’un véritable signal 
d ’alarme, indiquant qu’une catastrophe a eu lieu. Pendant les heures de 
pointe, un grand accident peut se produire sur la route. La circulation 
s’arréte pour des heures. Ou bien une partié de la route est soudain ä un tel 
point endommagée que toute une voie dóit étre fermée ä la circulation; ceci 
cause de graves perturbations dans la circulation pendant des semaines. La 
catastrophe amplifie ainsi la «voix» du mécontentement et des plaintes.

La limite de tolérance apparait lä oü la courbe de coüt marginal devient 
vraiment raide, parce que c’est ici que les problémes s’accumulent. L’ajour­
nement d’un projet d’investissement entraine, comme nous l’avons vu, des 
hausses dans beaucoup de types de coüts sociaux. A chaque type de coüts
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appartient une valeur critique donnée. Ce sera la contrainte la plus étroite 
qui deviendra alors la limite de tolérance effective.

Afin de décrire et de comprendre un Systeme il est important de savoir oü 
se trouvent les limites de tolérance. C’est une des caractéristiques du Systeme 
de base. Et ici nous ne pensons pas seulement aux limites de tolérance 
contraignant l’ajournement, puisque c’est bien plus un concept général10 
Les limites de tolérance dépendant de beaucoup de facteurs différents. Elles 
dépendent de la «tolérance» de ceux qui sont frappés par les conséquences 
négatives des événements, des pertes qu’ils acceptent sans se plaindre, et de 
la mesure dans laquelle ils sont préts ä protester et capables de le faire. Les 
limites dépendent aussi de l’atmosphére socio-politique, et aussi du fait que 
ceux dönt les oreilles devraient entrendre la «voix» écoutent attentivement 
ou non les signaux et sont préts ä réagir. En bref, la «limite de tolérance» est 
un phénoméne profondément enraciné dans les relations sociales; il s’agit 
d’un de leurs aspects.

10.7 La méthode du «pompier»
II serait confortable de régler le probléme de l’ajournement par le simple 

voeu que le planificateur sóit intelligent et prévoyant; qu’il n’attende pás le 
moment oü le coűt social marginal atteigne sa limite de tolérance, mais qu’il 
exécute le projet d’investissement requis avant cette date.

Tout cela est trés bien, mais la question ne dépend pás seulement de la 
prévoyance. Dans notre exemple nous n’avons parié jusqu’ici que d’un seul 
projet, choisi au hasard (construction d’un trongon de route). Supposons que 
ce tronijon de route sóit d’une importance primordiale pour toute la nation et 
que l’investissement fasse ainsi partié de la compétence de l’autorité supé- 
rieure de gestion des routes. Cette autorité dispose d’un «arriéré» immense 
de constructions routiéres ajournées, et la mérne chose peut étre dite de 
Fautorité supérieure compétente pour l’ensemble des investissements de 
transport: il y a également des ajournements dans le développement des 
chemins de fér, des transports aériens, du réseau des autobus, et de la 
navigation. Et, bien entendu, les transports sont une illustration choisie 
d’une maniére arbitraire; des choses semblables pourraient étre avancées 
pour de nombreux autres secteurs.

Et maintenant rappelons le sujet des sections 9.5 et 9.7 ä savoir la tension 
présente dans l’affectation des niveaux moyens et supérieurs des investisse­
ments, qui est inévitable sous les circonstances que nous venons de décrire. 
Les demandes sont élevées et les ressources d’investissement sont rares. Et la 
partié majeure des ressources est déja engagée pour la continuation et 
l’achévement des investissements déja lancés. II n’y a guére de ressources 
d’investissement libres dönt on pourrait vraiment disposer. Et si dans cette 
situation tel ou tel demandeur a un probléme, ces quelques ressources 
devront lui étre accordées. II est nécessaire «d’éteindre le feu»: les investisse­
ments doivent étre commencés avant tout dans le domaine oü, en conséquence 
de l’ajournement, le coűt social marginal a atteint la limite de tolérance.

10. Aux chapitres 3, 5 et 9 du livre présent les limites de tolérance ont déja fait leur 
apparition; bien entendu, ces exemples sont loin d’épuiser les formes d’apparition de ce 
phénoméne.
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Le mécanisme d’«ajournement-extinction des feux-ajournement» forme 
un état économique semblable ä célúi de l’homme ayant des dettes qui dóit 
de l’argent ä beaucoup de personnes, mais s’efforce de maintenir sa fiabilité. 
Pour cette raison il paye chaque fois la dette échue qui ne peut étre prolongée 
davantage. Et s’il n’y a pás d’autre moyen, il empruntera de nouveau de 
l’argent pour régler les dettes venant ä échéance. Par conséquent, l’endette- 
ment est permanent, et il y a toujours de dettes venant ä échéance et ne 
pouvant plus étre ajournées.

L’analogie nous méné ä l’aspect de commerce extérieur du probléme. Dans 
le contexte du cycle «ajournement-extinction des feux», il est important de 
faire une distinction entre les marchandises importables et non importa­
bles11. Les premieres sont dans la plupart des cas des produits (discutés ä la 
section 10.3), les derniéres surtout des services. Dans les transports ferro- 
viaires, par exemple, les infrastructures et les wagons sont des inputs complé- 
mentaires, et les deux sont indispensables. L’infrastructure doit étre 
construite dans le pays, par conséquent ä cet égard tous les problémes que 
nous avons mentionnés ä l’exemple de la route peuvent se présenter. Si 
d’autre part, la fabrication nationale de wagons n’est pas ä mérne de satisfaire 
la demande nationale, un développement national de la fabrication de wa­
gons pourra étre ajourné sans que le coűt social marginal des chemins de fer 
augmente, pourvu que les wagons soient importés en quantité süffisante. Il 
est vrai que cela pourra accroítre l’endettement extérieur — en supposant 
que la balance commerciale et la balance des paiements étaient déja néga- 
tives. Ce qui a été dit d’une maniére symbolique, par analogie, du «stock de 
dettes» (projets d’investissement) ajournées, mais tőt ou tárd échues, est 
maintenant valable pour l’ensemble de la dette extérieure. La dette nationale 
peut étre transformée en dette extérieure et vice versa, pas toujours directe- 
ment, bien sűr, mais au moins indirectement. Supposons qu’a la fois dans le 
secteur A assurant certains services non importables et dans le secteur B 
produisant des marchandises importables, un ajournement ait eu lieu dans 
les années récentes, et que dans les deux secteurs il y ait un danger imminent 
de heurter la limite de tolérance. Mais les ressources d’investissement libres 
ne suffisent que pour commencer un projet dans l’un des deux secteurs. Les 
deux choix suivants sont faisables. L’action peut commencer dans le secteur 
A, tandis que des importations complétant la production nationale du secteur 
B devront étre accrues. Le résultat est que la «dette» nationale n’a pas 
augmenté, mais que la dette extérieure s’est accrue. Ou bien l’investissement 
commence dans le secteur B, alors qu’il est ä nouveau ajourné dans le secteur 
A. Le résultat en est que Iá dette extérieure n’augmente pás, mais que la 
«dette» nationale résultant de l’ajournement, de plus en plus difficile ä 
supporter, augmente. Alors que les limites de tolérance sont associées a 
chacune des formes de l’ajournement national, le montant de la dette exté­
rieure a également ses propres limites de tolérance, comme nous l’avons déja 
expliqué au chapitre précédent.

11. C’est la distinction habituelle de «commercialisable-non commercialisable» que nous 
appliquons ici. Il s’agit de démontrer si le produit en question pourra étre, dans des 
conditions normales, l’objet du commerce extérieur et non pas de savoir si dans la produc­
tion et dans la structure de commerce extérieur existantes du pays, il est en fait importé ou 
exporté.
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Maintenant, aprés cette digression sur le commerce extérieur, revenons ä 
notre sujet d’origine, ä savoir le mécanisme «ajournement-extinction des 
feux». Eteindre le feu eréé un cercie vicieux. L’extinction des feux dirige les 
ressources d’investissement demeurant disponibles vers les domaines (sous- 
secteurs, régions etc.) oü les problémes vont s’accumulant. Pour cette raison, 
rien ou presque n’est accordé aux secteurs dans lesquels la situation est 
encore tolérable. La l’utilisation du capital fixe est constamment croissante: 
entre autres, l’attitude quantitativiste et l’expansion continue se manifestant 
partout dans l’économie stimulent cet accroissement. L’ajournement 
commence, ce qui töt ou tárd, ménera aussi ä des difficultés. C’est exacte- 
ment ceci — le dépassement de leurs propres limites de tolérance — qui leur 
donnera le droit d’obtenir des ressources d’investissement pas encore enga- 
gées. Cela revient ά dire que «Γextinction des feux» se reproduit en perma­
nence. Nous avons parié tout ä l’heure de l’interaction et du cercle vicieux de 
la pénurie et de la tension de l’investissement. Un des «sous-cercles» ou 
phénoménes partiels correspond au cycle «ajournement-extinction des 
feux». Aussi longtemps que la pénurie et la tension d’investissement exis­
tent, les méthodes de l’ajournement et de 1’«extinction des feux» doivent 
aussi exister. Une planification pertinente et prévoyante peut atténuer le 
Probleme, mais il semble qu’elle ne puisse pás l’éliminer entiérement. C’est 
par ailleurs une affirmation ä vérifier: il faut tester par l’expérience dans 
quelle mesure l’hypothese concernant l’auto-reproduction continue de l’a- 
journement et de l’extinction des feux concomitante est vérifiée dans la 
pratique.

Le processus décrit aux sections 10.4 ä 10.7 peut étre considéré comme un 
cas spéciül d ’ajustement «par les quantités». Il existe non seulement dans une 
économie socialiste, mais dans tous les systémes sociaux. C’est une forme 
particuliére d’une adaptation ä long terme par des projets d’investissement, 
un ajustement par la méthode de «l’extinction des feux». Le Systeme de 
Signalisation du mécanisme de rétroaction implique des plaintes, la grogne, ou 
peut-étre mérne une catastrophe. La réaction au signal exige une concentration 
de ressources d’investissement non engagées dans le domaine oü on s’est heurté 
ά la limite de tolérance. C’est peut-étre une forme pénible de progrés, mais ce 
n’est pás une forme «irrationnelle». Ses régularités sont fort claires et peu- 
vent étre expliquées; l’expérience indique qu’elle est viable'2. Bien qu’avec 
un certain délai, eile accomplit une partié considérable du röle d’ajustement 
ä long terme.

Maintenant revenons briévement aux constatations de la section 10.2. 
Nous y avons souligné que le point de départ de la répartition ou affectation 
des investissements est la conservation des proportions précédentes de distri­
bution. Une des voies les plus vigoureuses pour briser cette rigidité conforta- 
ble est d’«éteindre le feu». Il faudra diriger une quantité de ressources plus

12. La méthode de «l’extinction des feux», en tant que mécanisme de regulation, peut 
étre formalisée. En ayant recours ä quelques hypotheses fortement simplificatrices, Radner 
et Rothschild ont élaboré des modéles pour sa description (voir Radner, 1975; Radner- 
Rothschild, 1975; et Rothschild, 1975). Ces modéles prouvent qu’un tel mécanisme de 
regulation est viable; il permet la survie du Systeme.

Les mécanismes de régulation réagissant ä certaines «valeurs critiques» se présentent 
dans beaucoup de processus différents. Ceci est démontré pour le cas des stocks dans 
l’étude de Farkas (1976).
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grande que d’habitude vers les secteurs oü les problémes se sont accumulés 
d’une fagon intolérable — mérne si les secteurs et régions oü la solution des 
problémes peut souffrir un ajournement obtiennent moins que d’habitude.



CHAPITRE 11

L’EMPLOI

11.1 Introduction
Une des conquétes fondamentales historiquement importantes de l’écono- 

mie socialiste est le plein emploi. Non seulement eile atteint un haut niveau 
d’emploi, mais aprés l’avoir atteint, eile le garantit fermement. Le présent 
chapitre analyse les processus qui ont conduit au plein emploi et qui en 
garantissent le maintien, ainsi que les divers phénoménes associés ä ces 
processus. Les économies capitalistes et socialistes seront comparées, mais le 
sujet du chapitre n’exige pas — au niveau plutőt abstrait auquel nous allons 
discuter l’emploi — la séparation entre Systeme traditionnel et systéme 
postérieur aux réformes de gestion économique.

Maintenant introduisons les préliminaires théoriques. Le lecteur verra ä 
quel point mon raisonnement repose sur celui de Marx1. Sa reconnaissance 
du röle de la «surpopulation relative», liant la question de l’emploi ä l’ana- 
lyse séculaire de l’accumulation, cette analyse étant faite du point de vue 
historique pour une longue période, est une des contributions les plus impor­
tantes que Marx ait faites ä la théorie économique.

Keynes, et la pensée macroéconomique issue de son approche, souligne la 
régulation ά court terme d’une économie capitaliste avancée1 2. Ceci a conduit 
ä des conclusions de politique économique pratique importantes, tandis que 
la conception historique séculaire a été reléguée ä l’arriére-plan. Cette 
conception est revenue au premier plan, avec un détour, ä travers les études 
des pays en voie de développement. Dans beaucoup de pays d’Asie, d'Afri- 
que et d’Amérique Latine, de nos jours ont lieu des processus semblables ä

1. Voir tout d’abord Le capital de Marx (1867-1894 b). Pour la littérature marxiste 
ultérieure, mentionnons les oeuvres de R. Luxemburg (1913) et P. Erdős (1976).

2. Voir, avant tout, la General Theory de Keynes (1936 a, b) et les études de Hicks 
(1937, 1974 a, b) et Phillips (1958). Pour une récapitulation, voir Branson (1972).

Une critique marxiste de la théorie de Keynes est donnée dans la littérature hongroise 
par P. Erdős (1966, 1971) et Mátyás (1973). La critique monétariste-néolibérale se trouve 
avant tout chez Friedman. (Voir, par exemple, Friedman, 1975 et 1977 b).



1 I M 1.1 11.11111-11 i —

222 A justement sans prix

ceux que Ton observait en Angleterre il y a 100 ä 150 ans, par les yeux des 
économistes classiques.

Pour bien saisir les problémes de l’emploi dans les pays socialistes, on peut 
se référer ä quelques données essentielles fournies par la littérature sur la 
planification de la main-d’ceuvre3.

Dans ce chapitre nous allons procéder ä une analyse macroéconomique, 
surtout en termes d’agrégats. Nous allons en premier lieu examiner les 
processus ä long terme, bien que nous souhaitions également toucher les 
problémes de l’ajustement ä court terme et de l’ajustement instantané.

11.2 Classification
La main-d’ceuvre sera divisée en plusieurs groupes, la population apte au 

travail, la population employée et ainsi de suite. Mérne si entre deux dates le 
nombre des personnes de Pun ou de l’autre groupe ne change pas, la compo­
sition des personnes pourra changer en conséquence de processus démogra- 
phiques; les gens entrent dans les groupes et en sortent continuellement. 
Nous mettons maintenant de cőté les effets des processus démographiques 
sur la composition des groupes. En général, les effets démographiques ne 
seront traités qu’aux points oü ceci est indispensable du point de vue de notre 
argumentation.

Nous recherchons une classification logiquement sans ambiguité dans le 
cadre théorique présent, mais il n’est pás de notre täche de soumettre des 
propositions pour une application pratique. Au cours des tests empiriques de 
nos hypothéses il faudra, bien entendu, définir les frontiéres exactes des 
groupes, mais c’est Paffaire des experts compétents dans le domaine des 
statistiques de la main-d’ceuvre.

La population apte au travail. Le nombre des gens dans ce groupe est de 
L(t). II inclut ceux qui, compte tenu de leur äge et de leurs conditions de 
santé, peuvent travailler pour une entreprise ou pour une institution ä but 
non lucratif.

Les limites de la catégorie peuvent étre décrites par des paramétres objec- 
tifs (limites d’äge, conditions de santé touchant la capacité de travail); mais il 
n’est pas possible de décider par des critéres «biologiques» oü il faudra tracer 
ces limites. Les limites sont fondées sur les normes légales et morales accep- 
tées par la société4.

Puisqu’il s’agit d’un ordre de grandeur stochastique déterminé par des 
normes sociales, nous allons utiliser la valeur du trend ajustée ä la série de 
temps L(í) au moment t (noté ultérieurement par L(í)).

3. Voir, par exemple, J. Tímár (1964) et Kovács (1974). Voir aussi Ellman (1979) sur le 
plein emploi dans les économies socialistes.

4. Dans une analyse ä long terme cela causerait un probléme que les limites de la 
«capacité de travailler» socialement acceptées et considérées comme normales ne soient 
pas les mémes a la fin de la période examinée et au début. Les indicateurs ä discuter 
peuvent étre interprétés seulement si la définition des limites de groupe est la mérne pour la 
période d’analyse tout entiére. Dans de tels cas, pour cette raison, les normes sociales 
valables au début ou a la fin d’une période moyenne quelconque devront étre utilisées 
comme base pour simplifier les choses; mais en tout cas il devra y avoir une définition 
demeurant identique jusqu’au bout.
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Offre de travail. Le nombre des gens dans ce groupe est S(t). C’est le 
groupe de la population prét ä prendre un emploi.

Population employée. Le nombre des gens dans le groupe est de N(t), et il 
comprend tous ceux qui font un travail salarié dans le secteur des entre- 
prises5 ou des organisations publiques non marchandes. Pour cette raison, le 
pécheur et le chasseur travaillant avec leurs propres outils, le petit paysan 
labourant sa terre avec sa famille, Partisan ou le petit commereant travaillant 
avec sa famille dans son magasin ou dans son atelier n’appartiennent pas ä ce 
groupe; n’en font pas non plus partié les ménagéres. Cette catégorie ne 
comprend pas toutes les personnes qui travaillent, mais seulement celles qui 
travaillent pour un salaire dans des organisations formelles, c’est-ä-dire dans 
des entreprises ou des organisations non marchandes.

Population en chömage. Le Chiffre de la population dans ce groupe est de 
U(t). Sa définition est comme suit:

m  = sw -  m  ( l i . i )

c h ö m e u rs o ffre  d e  
trav a il

p e rso n n e s
em p lo y ées

La population habituée a I’emploi. Le nombre des gens dans ce groupe est 
de H(t) et comprend ceux qui ont déja été employés dans le secteur des 
entreprises et des organisations non marchandes, et sont, par conséquent, 
habitués aux circonstances accompagnant un tel travail. Ce groupe jouera un 
role central dans notre analyse. L’emploi n’est pas seulement une transaction 
de marché, travail contre salaire. Si une personne a été jusqu’ici une ména- 
gére et est devenue maintenant une ouvriére ou une fonctionnaire, eile aura 
également changé son mode de vie; tout comme la personne qui auparavant 
cultivait sa propre terre et fait désormais un travail salarié dans une grande 
exploitation ou dans une entreprise industrielle. Dans la trés grande majorité 
de ces cas, ce changement profond du mode de vie est permanent et irréver- 
sible6.

5. P a r  le  m o t « e n tr e p r is e »  n o u s  n e  p e n s o n s  p a s  se u le m e n t ä  u n e  m o y e n n e  o u  g ra n d e  
e n tr e p r is e ,  m ais  au ssi ä  u n e  p e t i te  e n tre p r is e  e m p lo y a n t d e  la  m a in -d ’ceuvre s a la r ié e .

6. D a n s  la  m ic ro é c o n o m ie  tra d itio n n e lle  les v a r ia b le s  p e u v e n t b o u g e r  —  d a n s  le  c a d re  de  
le u rs  c o n tra in te s  —  l ib re m e n t d a n s  les d e u x  d ire c tio n s . L a  d e m a n d e  o u  l’o ffre  p e u v e n t 
d é c ro i t re ,  a p ré s  av o ir  a u g m e n té  a u p a ra v a n t ,  o u  v ice  v e rsa . C ’e s t h a b itu e lle m e n t le  cas ä  
c o u r t  te rm e , d an s  le  c a s  d e  c h a n g e m e n ts  m a rg in au x . M a is la  m érn e  ch o se  n ’e s t p a s  v a la b le  ά 
long terme, avec  d e  g ra n d e s  a u g m e n ta tio n s  ou  d im in u tio n s  d e s  v a r ia b le s  c a ra c té r is a n t d e s  
p ro c e ss u s  p lu s  fo n d a m e n ta u x . Les situations asymétriques m e n tio n n é e s  d ’u n e  m a n ié re  
r é i té ré e  d a n s  ce liv re  so n l en partié les résultats de tels processus historiquement irréversibles. 
P o u r  en  r e s te r  ä  n o tr e  e x e m p le :  su r  le  m a rc h é  d u  tra v a il c o n tra in t  p a r  la  d e m a n d e  se 
d é v e lo p p e  l’a sy m é tr ie  ( « l ’a c h e te u r » :  l’e m p lo y e u r , e s t  d o m in a n t) ,  e n tr e  a u tr e s ,  p a rc e  q u e  
—  c o m m e  n o u s  a llo n s  le  v o ir  —  le  p a u v re  v illag eo is  q u i e s t d e v e n u  u n  o u v r ie r  s a la r ié  ä  la  
v ille  n e  r e to u rn e r a  p lu s  d a n s  so n  v illag e , m érn e  si la  s i tu a tio n  s ’e s t a g g rav ée  su r  le  m a rch é  
d u  tra v a il.
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A partir d’interviews individuelles les sociologues pourraient juger claire- 
ment, pour la grande majorité des personnes interrogées, si elles apparte- 
naient ou non ä ce groupe, et des difficultés ne se présenteraient que dans des 
cas limites. On pourrait se faire un tableau de la proportion de ceux qui ont 
travaillé au moins une ou deux années dans le secteur des entreprises et des 
institutions ä but non lucratif et continuent encore (ou souhaiteraient conti­
nuer) ce mode de vie. Les incertitudes inévitables de la mesure justifient 
aussi de ne pas prendre en compte lors de notre analyse la valeur instantanée 
observée au moment f, mais plutöt la valeur de la tendance ajustée ä la série 
de temps, notée par H(t).

Nous supposons que ceux qui sont habitués ä l’emploi veulent toujours 
contracter un emploi, c’est-a-dire font partié de l’offre de travail. Mais 
d’autres pourront aussi essayer d’obtenir un emploi. Ces personnes représen- 
tent la cinquiéme catégorie.

La population non habituée a iemploi, mais préte a prendre un emploi. Le 
chiffre de la population dans ce groupe est de J(t), et il comprend tous ceux 
qui ont quitté leur ancien mode de vie seulement ä titre temporaire. Pour une 
certaine période ils travaillent dans une entreprise ou dans une organisation 
publique non marchande, mais pour une raison donnée — circonstances de 
famille, déception quant ä leurs attentes — ils la quittent ä nouveau. Ils 
peuvent mérne s’arréter encore plus töt, si, par exemple, ils ont cherché un 
emploi pendant une certaine période sans succés, et ont ensuite renoncé. Le 
groupe est défini par la relation suivante:

J(0 = >5(0 -  H{t) (11.2)

o ffre  d e  
trav a il

p o p u la tio n  h a ­
b itu é e  ä  
P em p lo i

p o p u la tio n  
n o n  h a b itu é e  
ä  l’em p lo i 
m ais  p ré te  ä 
p re n d re  un  
em p lo i

La classification précédente nous aide ä construire deux indicateurs. L’un 
est h*, le taux normal de participation.

h * ( t )  =  H ( t )  /  L ( t ) .  ( 1 1 . 3 )

C’est done la proportion des personnes habituées ä l’emploi par rapport au 
nombre total de la population capable de travailler. L’indicateur ne donne 
pas l’état instantané du marché du travail parce que le numérateur comme le 
dénominateur sont des valeurs de tendance. II met en relation les nom- 
breuses personnes dans les deux groupes qui sont líées par des conventions 
sociales, des coutumes et des normes; il récapitule le «changement de mode 
de vie», le processus historique qui rattache une partié considérable de la 
population au secteur des entreprises et des organisations non marchandes 
d’une maniere pour ainsi dire irreversible.

Le deuxiéme indicateur est le taux d’emploi dans le sens habituel, ou son 
complément, le taux de chőmage m:
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m(t) =  1 -  n(t) =
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5 « )

tau x ta u x  de
d ’em p lo i ch ő m ag e

U(t)
SO)

(11.4)

Contrairement ä l’indicateur h* exprimant l’état actuel d’un processus ä 
long terme, les indicateurs n e t m indiquent l’état instantané du mouvement ä 
court terme du marché du travail. Presque tous les modéles macroéconomi- 
ques traitant l’emploi dans les pays capitalistes avancés se concentrent sur les 
indicateurs n et m et ne traitent pás h*.

II est clair d’aprés ces définitions que le taux normal de participation h* ne 
dóit pás co'incider avec la moyenne intertemporelle du taux d’emploi, n(t). 
Le premier est une catégorie sociologique (le pourcentage de la population 
en ágé de travailler qui est habitué ä l’emploi) et la derniére est une catégorie 
du marché du travail (le pourcentage de l’offre de travail qui a réussi ä 
trouver un emploi).

11.3 Le m arché du travail contraint par la demande
Dans la présente section et ä la suivante nous allons mettre en contraste 

deux cas «purs» du marché du travail et de l’emploi. L’un est le marché du 
travail contraint par la demande, l’autre est le marché contraint par les 
ressources. Nous allons parier plus tárd de la transition historique qui méné 
de Tun ä l’autre.

Le cas «classique» du marché du travail contraint par la demande est un 
pays arriéré dans une période historique oil le secteur capitaliste pousse vers 
Γ avant, mais n’a pas encore atteint un haut degré de développement comme 
nous l’entendons ä l’heure actuelle.

L’économie capitaliste avancée correspond non ä ce cas «pur» mais ä un 
état assez proche, en admettant que sa croissance est plutőt lente ä longue 
échéance, qu’il n’y a pás d’intervention gouvernementale keynesienne puis- 
sante et que l’influence des syndicats n’est pás forte. Ce fut plus ou moins la 
situation de la plupart des pays capitalistes entre les deux guerres mon­
diales7.

Bien que nous puissions nous référer ä une variété de realisations histori- 
ques le cas «pur» est un modele qui fait abstraction ä maints égards des 
différentes conditions existant dans différents pays.

1) La propriété caractéristique la plus importante du marché du travail 
contraint par la demande est que le taux normal de participation h*, bien que 
croissant a long terme, reste toujours bas. L’adjectif «bas» est, bien entendu, 
relatif, il devra étre interprété exclusivement en comparaison avec le cas 
contraint par les ressources. La, comme nous le verrons, le taux h* est plus 
élévé. Dans une description empirique ceci apparaitra avec une clarté parti-

7. L e  m a rc h é  d u  tra v a il d e  l’é c o n o m ie  c a p ita lis te  d a n s  la  p é r io d e  su iv a n t la  D e u x ié m e  
g u e r re  m o n d ia le  n e  p o u r ra i t  é t r e  c o n s id é ré  co m m e  un  cas p u r  d ’u n  m a rc h é  c o n tra in t  p a r  la  
d e m a n d e .
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culiére pour les pays dont la transition d’un marché du travail purement 
contraint par la demande vers un marché du travail purement contraint par 
les ressources fut relativement rapide, (par exemple, la Hongrie des années 
1930 contre la Hongrie des années 1970).

Comme cela a été mentionné, h* peut aussi augmenter dans le temps sur le 
marché du travail pur contraint par la demande: en dépit de sa croissance, il 
y aura toujours une main-d’ceuvre de réserve potentielle8. Ce groupe sera 
analysé en détail ä la section suivante; ici nous ne faisons qu’anticiper son 
interprétation. La population non habituée ä l’emploi, mais capable de 
travailler, constitue la main-d’ceuvre de réserve potentielle «totale». Or, une 
partié de celle-ci n’est pás mobilisable. En d’autres termes, la valeur de la 
proportion h*(t) ne pourra jamais atteindre 1, mais il y a une limite de 
tolérance supérieure notée par h. La définition de la main-d’ceuvre de ré­
serve potentielle, Q(t), sera alors:

ß « ) h * (0 )

m ain - lim ite  d e ta u x  n o r-
d ’ceuvre tó ié - m a l ef-
de  ré- ra n c e  d u fec tif  d e
se rv e  po - ta u x  d e p a rtic i-
te n tie lle p a r tic i­

p a tio n
p á tio n

L(t). (11.5)

p o p u la ­
tio n  c a ­
p a b le  de 
tra v a ille r

La caractéristique principale d’une économie dont l’emploi est contraint 
par la demande ést qu’elle a toujours une grande réserve de main-d’oeuvre 
potentielle. Une partié seulement en apparait dans les statistiques de chö- 
mage habituelles. Le nombre J(t) défini dans (11.2) est toujours bien plus 
petit que Q(t). Le reste de la réserve de main-d’ceuvre potentielle, c’est-ä- 
dire Q(t) -  J(t), n’est pas «en chömage», eile est potentiellement employée, il 
s’agit de personnes qui pourraient étre employées dans des circonstances 
sociales différentes. Leur presence, cependant, affecte fondamentalement le 
marché du travail. C’est en premier lieu /’immense poids de la réserve de main- 
d ’oeuvre potentielle (et seulement en deuxiéme lieu le chömage au sens strict 
du mot) qui fait que le marché du travail est un « marché d’acheteurs ».

2) Bien qu’il ne s’agisse que d’un facteur secondaire dans la formation des 
conditions de marché, le chömage joue bien entendu un rőle trés important 
dans Pexplication de la situation. Répartissons maintenant le phénoméne du

8. L a  c ita tio n  e x a c te  e s t :
« P e n d a n t  les p é r io d e s  d e  s ta g n a tio n  e t  d ’a c tiv ité  m o y e n n e , l’a rm é e  d e  ré se rv e  in d u s tr ie lle  
p é se  su r  l’a rm é e  a c tiv e , p o u r  e n  r é f r é n e r  les p ré te n tio n s  p e n d a n t  la  p é r io d e  d e  su rp ro d u c -  
tio n  e t  d e  h a u te  p ro s p é r i té .  C ’e s t a insi q u e  la  s u rp o p u la tio n  re la tiv e , u n e  fo is d e v e n u e  le 
p iv o t su r  le q u e l to u rn e  la  lói d e  l’o ffre  e t  d e  la  d e m a n d e  d e  tra v a il ,  n e  lui p e rm e t  d e  
fo n c tio n n e r  q u ’e n tr e  d e s  lim ite s  q u i la issen t assez  d e  ch a m p  ä  l’a c tiv ité  d ’e x p lo ita tio n  e t  ä 
l’e sp rit  d o m in a te u r  d u  c a p ita l» . K . M a rx , L e c a p ita l , liv re  I (1867), se c tio n  7 , c h a p itre  
X X V , I I I ,  p . 156 (E d it io n  d e  la  P lé ia d e :  K . M a rx , (E u v re s  É c o n o m ie  I , é d it io n  é ta b lie  e t  
a n n o té e  p a r  M . R u b e l,  P a r is , G a ll im a rd , 1977).
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chőmage en composantes, en nous fondant sur ses causes spécifiques et sur 
son comportement dans le cycle des affaires.

Dans la littérature relative au chőmage l’expression chőmage frictionnel est 
bien connue. Le mot «friction» est utilisé dans le mérne sens qu’au chapitre 8 
oü le vecteur des indicateurs w avait été introduit pour mesurer les phéno- 
ménes de friction. L’emploi de la main-d’ceuvre est, entre autres choses, un 
processus d’affectation, pour lequel tout ce qui a été dit au chapitre 8 sur les 
frictions concernant de tels processus demeure valable. Mérne si l’acheteur 
(l’entreprise ou l’institution ä but non lucratif cherchant de la main-d’ceuvre) 
a l’intention d’acheter, et le vendeuT (la presonne ayant l’intention d’accepter 
un emploi) a l’intention de vendre, on ne peut dire si les deux vont se 
rencontrer. Cela dépend du point de savoir si la demande et l’offre instanta- 
nées correspondent l’une ä l’autre ä tous les égards, et si l’entreprise ou 
l’institution ä but non lucratif souhaite avoir la personne particuliére — 
considérant sa formation professionnelle ou mérne son attitude politique — 
qui cherche un emploi. Et, ä l’inverse l’emploi, les conditions de travail, les 
chefs et la localisation sont-ils satisfaisants pour la personne qui considere 
l’offre d’emploi? Les parties pourront-elles tomber d’accord quant aux sa­
laries? Et, dans l’affirmative, les parties se connaissent-elles, sont-elles mu- 
tuellement informées quant aux intentions et conditions de l’autre? Les 
réponses ä donner ä de pareilles questions ne sont jamais exclusivement 
positives ou négatives, mais montrent une distribution statistique définie. II 
existe toujours simultanément une pénurie partielle de main-d’ceuvre et un 
chőmage partiéi dans chaque Systeme.

A la figure (11.1) nous revenons au schéma de representation9 introduit au 
chapitre 8. L’axe horizontal représente l’excédent de main-d’ceuvre. C’est une 
catégorie vectorielle, et nous allons discuter plus tárd ses différentes compo­
santes. lei nous n’indiquons qu’une seule composante, le taux de chőmage 
m(t) dans son interprétation habituelle, définie ä (11.4). L’axe vertical repré­
sente la pénurie de main-d’ceuvre. C’est aussi une catégorie vectorielle, et ses 
autres composantes seront aussi traitées plus tárd. lei un seul indicateur est 
présenté, zL, la proportion des postes de travail vacants par rapport au 
nombre total des emplois. Ceci représente la proportion des emplois pour 
lesquels les entreprises et les institutions ä but non lucratif seraient prétes ä 
employer quelqu’un si elles pouvaient trouver une personne répondant ä 
leurs besoins. Finalement, en tant que troisiéme variable, un indicateur de 
friction approprié est appliqué ä partir du vecteur w. Cela pourra, par 
exemple, étre l’étendue de la «recherche», sóit le nombre des places visitées 
par le chőmeur avant de trouver un emploi, sóit le temps de recherche, etc.

9. N o u s  p o u v o n s  r é p é te r  ä  ce  p o in t ce  q u e  n o u s  a v o n s d é ja  so u lig n é  a u  c h a p itre  8 : ä  la 
f ig u re  11 .1 , a in s i q u ’au x  a u tre s  f ig u re s  s e m b la b le s , la  fo rm e  d es  c o u rb e s  ä  iso -fric tio n  e s t 
a r b i t ra ir e .  C e  n e  so n t q u e  les s ig n es  e t  q u e lq u e s  c o n tra in te s  d e  l’a rb itra g e  e n tr e  la  p é n u r ie ,  
l’e x c é d e n t e t  la  f ric tio n  q u i o n t  é té  c la r ifié s  p a r  n o tr e  an a ly se , m a is  n o u s  n e  c o n n a is so n s  p ás  
la  fo rm e  e x a c te  d e s  fo n c tio n s  d e  f ric tio n .
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F ig u r e  1 1 .1 .  L ’é t a t  n o r m a l  d u  m a r c h é  d e  la  m a i n - d ’o e u v re  c o n t r a i n t  p a r  la  d e m a n d e

Dans le Systeme examiné — avec une friction normale donnée — c’est la 
courbe d’iso-friction tracée par une ligne épaisse qui est valable; eile s’ap- 
proche asymptotiquement d’une ligne droite verticale ä la gauche et d’une 
ligne droite horizontale ä la droite. La ligne droite verticale coupe Taxe de 
l’excédent ä mtIXC (tv*). C’est le minimum du taux de chömage au-dessous 
duquel le chömage ne devra pas passer aussi longtemps que le marché du 
travail fonctionne avec une friction w* normale. La ligne droite horizontale 
coupe Taxe de la pénurie ä zfncL (*♦»*). C’est le minimum au-dessous duquel la 
pénurie ne devra pas passer aussi longtemps que la friction normale tv* reste 
en vigueur10.

La courbe d’iso-friction pourra se déplacer vers le haut, ou, comme indi- 
qué ä la figure 11.1 par la ligne mince, vers le bas. Par exemple, eile pourra 
étre décalée vers le bas par une meilleure organisation de l’information sur le 
marché du travail, par une amélioration des conditions matérielles de la 
mobilité de la main-d’ceuvre dans le logement et les transports, et ainsi de 
suite. Ceci sera traité plus en détail en liaison avec l’état contraint par les 
ressources. Néanmoins, il est certain que l’état sans friction w = O n’est qu’un 
pur point de référence abstrait dans notre modéle, et ne peut exister en 
réalité. Pour cette raison le «plein emploi» avec m = O ne pourra jamais se 
produire, ni ZL = O, l’élimination parfaite de la pénurie de main-d’oeuvre. 
Nous appliquons l’expression du «plein emploi» plutőt au sens figuré, 
comme nous allons l’expliquer plus tard.

A la figure 11.2 nous démontrons, au moyen d’une série de temps fictive, 
le développement du chömage dans un cas «pur» contraint par la demande.

10. N o tre  g ra n d e u r  m fnc (iv) n ’e s t p á s  id e n tiq u e  au  ta u x  n a tú ré i  d e  c h ö m a g e  d isc u té  p a r  
F r ie d m a n  e t  P h e lp s , m a is  e ile  e s t p lu s p e t i te  q u e  ce lle -c i. V o ir  F rie d m a n  (1975 , 1977 b ) ,  e t  
au ssi P h e lp s  (1970 a , 1970 b ) .
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La ligne droite horizontale représente le taux de chömage minimum en 
dessous duquel le taux effectif ne pourra pás descendre, parce que les 
phénoménes de friction l’empécheront de le faire. Le processus effectif du 
cycle d’affaires détermine jusqu’ä quel point le chőmage effectif pourra se 
rapprocher du minimum resultant de la friction.

Notons par m* la moyenne intertemporelle de la série de temps m (t): c’est 
le taux de chőmage normal du Systeme. Le deuxiéme trait caractéristique du 
marché du travail contraint par la demande est (en plus du faible taux de 
participation normal h* qui constitue la grande reserve de main-d’oeuvre 
potentielle) que le taux de chömage normal dépasse considérablement le 
taux minimum causé par la friction; mérne aux sommets du cycle, il ne tömbe 
pas au niveau minimum. C’est alors que nous parlons de chőmage chronique. 
L’intensité de celui-ci pourra étre mesurée par la différence [m* -  m fr,c (tv*)], 
ainsi que par la différence entre les minima effectifs de la série de temps et le 
niveau minimum expliqué par la friction.

Si nous regardons maintenant ä nouveau la figure 11.1 nous voyons le 
point représentant l’état normal du marché du travail. (Sur cette figure le 
point est piacé dans un espace ä trois dimensions; dans la réalité, cependant, 
il se trouve dans un espace délimité par trois vecteurs représentant la pénurie 
de main-d’oeuvre, l’excédent de main-d’oeuvre et la friction sur le marché du 
travail. Le lieu caractéristique du point sur la figure révéle une friction 
considérable, une faible pénurie de main-d’oeuvre, mais en moyenne inter­
temporelle positive et (de nouveau en moyenne) un chömage élévé. Une 
fluctuation cyclique se produit autour de l’état normal. Sur la figure ceci est 
indiqué par des boucles s’écartant du point normal et y revenant.

F ig u r e  1 1 .2 . L e  m o u v e m e n t  d a n s  le  t e m p s  d u  t a u x  d e  c h ö m a g e

3) La troisiéme propriété caractéristique du marché du travail contraint 
par la demande est que mérne certains de ceux qui sont habitués a l’emploi 
sont en chőmage. II est vrai qu’ils ont, dans la plupart des cas, plus de chance 
de trouver un emploi que les débutants ou ceux qui font un essai d’occasion, 
mais ils ne sont tout de mérne pas exempts du chőmage. Dénotons par/(í) la 
part de ceux qui sont habitués ä l’emploi, mais sont dans l’instant en chőmage 
par rapport ä l’offre totale de travail. A la figure 11.2 la série de temps fli) est 
également indiquée ä des fins d’illustration. Au sommet du cycle ce ratio de
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chőmage particulier peut étre proche de zéró, alors qu’aux creux il augmente 
considérablement. Chaque membre de ce groupe vit toujours conscient de la 
possibilité d’un chőmage éventuel. Le sentiment de danger est encore accru 
par l’existence d’une grande réserve de main-d’ceuvre potentielle. L’entre- 
prise ou l’organisation non marchande — peut-étre avec un certain désavan- 
tage ou par la substitution forcée — pourra toujours remplacer une per- 
sonne. Bien que l’entreprise ou l’organisation non marchande puisse avoir 
besoin de son expertise ou de sa pratique, le contraire est encore bien plus 
vrai. C’est précisément parce qu’une personne est habituée ä l’emploi et n’a 
guére d’autre alternative, qu’elle se sent d’autant plus sans défense.

Le marché du travail est contraint par la demande parce que la production 
est contrainte par la demande : son" expansion est restreinte par les possibilités 
de vente provenant de la demande agrégée effective. (Rappelons que nous 
sommes en train de discuter un cas pur du capitalisme pré-keynesien, oü il 
n’y a aucune expansion artificielle de la demande agrégée.) Cela dépasserait 
le cadre du présent livre que d’examiner pourquoi la production est 
contrainte par la demande. Ici nous ne voulons que souligner le fait, parce 
que nous allons y revenir dans une analyse comparative ultérieure de l’écono- 
mie socialiste.

Nous avons mis l’accent sur trois propriétés principales pour le cas pur du 
marché du travail contraint par la demande: il y a une grande réserve de 
main-d’ceuvre potentielle; il y a un chőmage chronique considérable qui n’est 
pas absorbé, mérne pas aux sommets du cycle; et mérne ceux qui sont 
habitués ä l’emploi sont menacés par le chőmage. Tout cela explique pour­
quoi il il y a un état asymétrique, avec un marché du travail contraint par la 
demande qui est un «marché d’acheteurs». C’est une des idées fondamentales 
de ce livre que les marchés ne peuvent pás toujours étre décrits comme des 
points de rencontre neutres entre deux forces égales, ä savoir des courbes de 
demande et d’offre réciproquement symétriques. Il se produit souvent que, 
selon une expression sportive, l’une des parties joue sur son propre terrain, 
«ä domicile». Dans certaines conditions les rapports de force peuvent étre 
équilibrés. Cependant, il se produit souvent que l’état normal du marché, ou 
sa situation moyenne intertemporelle, sóit caractérisé a priori par la supério- 
rité de l’une ou de l’autre partié, par conséquent tel ou tel type d’asymétrie 
domine sur le marché11. Les traits les plus importants de cette situation 
seront effacés si nous représentons le marché du travail par une «croix 
marshallienne», une courbe de demande de travail descendant vers le bas, 
une courbe d’offre montant vers le haut, les deux considérées comme fonc- 
tions des salaires. Bien qu’il y ait une certaine vérité dans une telle représen- 
taiton, puisqu’elle présente une des relations ä court terme, la vue de deux 
courbes réciproquement symétriques obscurcit le trait décisif de la situation, 
notamment son asymétrie. C’est l’employeur, c’est-a-dire «1’acheteur», qui 
dicte; l’employé, c’est-ä-dire le «vendeur», se trouve sans défense.

Voyons ä nouveau la figure 11.1. La pénurie est basse, eile est prés du 
minimum causé par la friction. L’excédent, par contre, est grand, et le point

11. C e tte  a sy m é tr ie  e s t tr iv ia le  e t  é v id e n te  p o u r  P éco n o m is te  m a rx is te  q u i p e n s e  au  
m a rc h é  c a p ita lis te  d u  tra v a il. U n  e x a m e n  a t te n t i f  d e  c e tte  an a lo g ie  p e u t  p e rm e ttre  ä 
l’é c o n o m is te  fo rm é  ä  la  p e n s é e  m a rx is te  d e  c o m p re n d re  c o m m e n t l’a s y m é tr ie  a p p a ra it  
é g a le m e n t d an s  d ’a u tre s  m a rc h é s  o u  d ’a u tr e s  sy s tém es .
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de l’état normal est décalé vers le coin inférieur ä droite de la figure. Dans ce 
mode de représentation ceci symbolise le déplacement dans les rapports de 
force ä l’avantage de l’acheteur et au désavantage du vendeur.

Dans de telles conditions la majeure partié du fardeau accompagnant le 
processus d’affectation est ä la charge du vendeur. Ce sont les gens souhai- 
tant avoir un emploi qui se mettent ä «sa recherche», et font la queue s’il y a 
beaucoup de demandeurs; ils devront attendre lorsqu’il n’y a pás d’offre 
immédiate d’emplois; ils devront éventuellement accepter une substitution 
forcée en s’engageant pour un travail inférieur ä leurs talents et qualifica­
tions12.

Quelle que soit l’importance du role des salaires dans les mouvements ä 
court terme du marché du travail, ils ne font pas partié du sujet de ce 
chapitre. Ils seront traités ä la lléme partié, au chapitre 16. A ce point nous 
nous bornons ä constater le fait bien connu que le salaire moyen calculé au 
niveau macroéconomique (tant le salaire réel que le salaire nominal) est 
plutót rigide, et l’offre ainsi que la demande de la main-d’oeuvre sont plutőt 
inélastiques par rapport aux salaires. C’est une des raisons pour lesquelles 
domine «l’ajustement par les quantités»13. Bien qu’il y ait une interaction 
entre l’offre et la demande, les relations de cause ä effet ont une direction 
définie, représentée par le schéma suivant:

D  N  H  (11.6)

Sur le marché du travail contraint par la demande le point de départ est la 
demande. C’est la contrainte effective de l’emploi (contrairement, comme 
nous le verrons, au Systeme contraint par les ressources oü l’offre de travail 
sera la contrainte effective). C’est la demande qui décide fondamentalement 
quant ä l’emploi, ainsi D détermine (plus ou moins) N. L’emploi effectif

12. Nous avons examiné les mémes formes d’action que celles traitées au chapitre 4. II 
s’agissait lä des caractéristiques des acha ts , et non pas de la vente, qui pesaient sur 
l’acheteur d’inputs pour la production, sur un marché de vendeurs, dans un systéme 
contraint par les ressources.

13. Ici nous touchons une des idées centrales de la théorie de l’emploi keynésien. A ce 
sujet, voir Leijonhufvud (1968) et Hicks (1974 a, b) qui discutent la crise dans la théorie 
keynésienne.
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pendant une période longue «accoutume» l’ouvrier de l’entreprise ou de 
l’institution ä but non lucratif ä faire un travail salarié. Et une fois qu’il y est 
habitué, il sera parmi ceux (avec un nombre insignifiant d’exceptions) qui 
souhaitent vendre leur force de travail. De surcroit, s’y ajouteront encore 
ceux de la reserve de main-d’oeuvre potentielle qui espérent obtenir un 
emploi. Leur apparition peut également étre considérée comme une fonction 
de la demande de travail probable.

L a rig id ité  re la tiv e  d e  l ’o ffre  d e  trava il, so n  in é la stic ité  par rapport au  
salaire et, simultanément, le röle décisif de l’ajustement «par les quantités» 
sont en partié expliqués par le fait que H  est déterminé ä obtenir un emploi. 
La demande de travail passée (aprés avoir déterminé l’emploi passé) déter- 
mine en fin de compte la situation présente en «accoutumant» l’offre de 
travail présente aux conditions du marché.

Le schéma (11.6) décrit l’ajustement ä long terme de l’offre de travail ä la 
demande. A court terme, et encore plus dans un ajustement instantané, une 
interaction complexe se manifeste entre les variables du schéma. A ce point 
nous souhaitons simplement attirer l’attention sur le processus ä long terme.

11.4 Le marché du travail contraint par les ressources
La situation d’un marché capitaliste moderne du travail difiére ä maints 

égards du cas «pur» décrit ä la section précédente. Mais ce livre n’a pas pour 
propos de l'analyser. Nous allons maintenant faire un grand bond dans le 
temps historique et tourner notre attention vers le cas «pur» contraint par les 
ressources. Plus tard, nous rebrousserons chemin dans le temps, parce que 
nous avons également l’intention d’examiner la période précédant l’état 
«pur» contraint par les ressources. Ici cela facilitera notre raisonnement de 
mettre en contraste deux cas purs extremes.

1) La propriété principale du marché du travail «pur» contraint par les 
ressources est que le taux normal de participation est élévé et a atteint la limite 
de tolérance: h*~ h. Le secteur des entreprises et des organisations publiques 
non marchandes a entiérement absorbé la réserve de main-d’oeuvre potentielle 
Q. Considérons ses composantes principales qui nous permettront en mérne 
temps de comprendre la limite de tolérance h.

a) La composante la plus importante de la réserve de main-d’ceuvre poten­
tielle comprend les petits producteurs indépendants et les professions libérales. 
Dans les pays socialistes d’Europe orientale la couche la plus nombreuse de 
ce groupe était constituée par les petits et moyens paysans qui cultivaient 
leurs propres terres par leur propre main-d’oeuvre et celle de leurs families. 
La grande majorité de la main-d’oeuvre représentée par cette couche a été 
absorbée dans cette région (a l’exception de la Pologne et de la Yougoslavie, 
dans touts les pays socialistes de l’Europe de l’Est) par le secteur des 
entreprises et des organisations publiques non marchandes, le premier in­
duant les coopératives. Ce livre ne peut donner une presentation historique 
de la fagon dönt la transformation de la propriété économique a eu lieu dans 
l’agriculture, dans les pays socialistes d’Europe de l’Est. II suffit ici de 
souligner qu’en parallele s’est produit un flux de main-d’oeuvre vers les 
coopératives de production agricole et les fermes d’Etat, ainsi que vers les 
entreprises et les organisations non marchandes situées en dehors de l’agri- 
culture. Bien que la tendance fondamentale fűt déterminée par cette trans-
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formation de la propriété, le processus n’est pas complet. II existe dans 
l’agriculture des lopins de terre dits individuels, et leur demande en travail 
présente une contre-tendance ä l’effet d’absorption des entreprises et des 
organisations non marchandes14. Les hommes ne sont pas retenus, d’habi- 
tude, par le travail ä faire dans cette exploitation familiale ou individuelle, 
mais beaucoup de femmes sont retenues d’entreprendre un travail dans le 
secteur des entreprises et des organisations non marchandes (le travail agri- 
cole ä faire dans l’exploitation individuelle s’ajoute en général ä d’aures 
obligations, comme celles de la mére de famille et de la ménagére, et tout 
cela fait que la femme reste ä la maison).

Les artisans et petits commergants formaient une couche bien plus petite, 
mais non négligeable. Leur nombre a diminué partout, en une mesure 
différente d’un pays ä l’autre. Lä oü leurs activités ont été maintenues, c’est 
en premier lieu la demande de la population qui a poussé les autorités ä les 
conserver ou mérne ä élargir leur sphere d’activité.

La sphere des intellectuels dits «indépendants» s’est considérablement 
rétrécie; un certain nombre d’activités qui, auparavant, s’exergaient indivi- 
duellement, sont maintenant exécutées par des entreprises ou des organisa­
tions publiques non marchandes. Cependant, il y a tout de mérne des profes­
sions qu’il est quasiment impossible d’exercer dans de grandes organisations.

Dans le cas de tous les groupes mentionnés ci-dessus c’est le caractére du 
travail, ou une forte demande sociale pour certaines activités spéciales, qui 
limite l’effet d’absorption des entreprises et des organisations non mar­
chandes.

b) L’autre grande ressource de main-d’ceuvre est représentée par les 
femmes au foyer15. Un trait caractéristique du marché du travail contraint 
par les ressources est que la proportion des femmes seulement occupées dans 
leur ménage est trés basse dans les rangs des femmes capables de travailler. 
Leur flux vers l’emploi dans des entreprises et des organisations publiques 
non marchandes est souvent relié au phénoméne indiqué au point (a). 
Lorsque l’exploitation familiale, l’atelier de l’artisan ou le magasin du petit 
commergant cessent de fonctionner, les täches de la femme au foyer ou les 
activités de la mere ne la retiennent souvent plus suffisamment.

Ce flux et le changement concomitant du mode de vie ne sont toutefois pás 
complets. Qui plus est, c’est précisément dans cette sphere qu’un retour ä 
l’état des choses précédent se produit plus fréquemment, au sein d’un proces­
sus d’absorption par ailleurs pour ainsi dire irréversible. La décision d’une 
femme d’accepter un emploi dépend des salaires des autres membres de la 
famille qui gagnent leur vie, de la taille de la famille, de la composition par 
ágé de la famille, de l’état de santé de ses membres; de plus, eile n’est pas 
seulement fonction des idées de la femme, mais aussi de celles du mari et des 
autres membres de la famille. La mesure des prestations de l’Etat aux mérés 
restant chez elles pour élever leurs enfants peut exercer une influence impor­
tante. En tout cas il est tout ä fait inconcevable que toute femme capable de

14. On appelle exploitation agricole individuelle ou familiale la petite exploitation sur 
laquelle les membres des coopératives de production agricole et les travailleurs (employés) 
des fermes d’Etat travaillent, avec les membres de leur famille, en utilisant leur lopin en 
propriété individuelle.

15. Voir Kutas-Mausecz (1976).
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travailler contractera un emploi dans le secteur des entreprises et des organi­
sations publiques non marchandes; une partié considérable des femmes 
restera en dehors de ce secteur.

c) Dans le Systeme capitaliste et mérne au cours de la période de transi­
tion, un nombre considérable de gens vivent exclusivement de profits, d’inté- 
réts de fermages ou de la vente de leur propriété, bien qu’ils soient capables de 
travailler. Dans le Systeme socialiste cette fagon de gagner sa vie est suppri- 
mée; les membres de cette couche, s’ils n’ont pás émigré, prennent en 
général un emploi dans des entreprises ou des organisations publiques non 
marchandes.

d) Pour completer cette liste nous mentionnons encore les employés de 
maison (dans les pays en voie de développememt leur nombre est encore fort 
important). La plupart d’eux ont aussi été attirés par le secteur des entre­
prises et des organisations publiques non marchandes. En mérne temps il 
existe une force retardant cette évolution: certaines families qui demandent 
des domestiques et qui ont aussi les moyens de payer.

Des quatre ressources de main-d’ceuvre mentionnées ci-dessus il est évi- 
dent que les deux premieres sont vraiment importantes: en comparaison avec 
celles-ci, la troisiéme et la quatriéme sont insignifiantes.

La liste fournie jette un peu de lumiére sur l’interprétation de la «limite de 
tolérance» en tant que phénoméne stochastique. II se peut qu’une personne 
X a pensé contracter un emploi hier, mais a changé d’avis aujourd’hui, alors 
que la personne N a modifié son opinion en sens contraire. En ce qui 
concerne la force de travail dans son ensemble, nous devons considérer un 
Intervalle de tolérance et la valeur h devrait étre considérée comme une valeur 
moyenne de l’intervalle. La limite de tolérance Λ — ainsi que d’autres limites 
de tolérance discutées aux chapitres précédents — est un phénoméne social. 
Elle devient effective lorsque certains groupes de la socitété résistent ä une 
tendance, dans le cas présent ä l’effet d’absorption de main-d’ceuvre par les 
entreprises et les organisations non marchandes. Pour ces groupes l’emploi 
au-dessus de la limite de tolérance est inacceptable. Mais puisque la question 
concerne une régularité du comportement humain, cette limite n’est pás 
valable ä tout jamais. Les limites de tolérance de l’emploi peuvent se dépla- 
cer dans les deux directions. Cependant, ä tout moment, l’intervalle de la 
limite de tolérance est donné. C’est dans ce sens historiquement relatif que la 
constatation faite au début de cette section est valable: dans un Systeme pur 
contraint par les ressources, la mobilisation de la population capable de 
travailler est complete, parce qu’elle atteint les limites de tolérance domi­
nantes.

Une fois cette limite atteinte, le taux de participation est plus ou moins 
stabilisé16 II ne pourra bouger qu’un peu ä partir de ce point, puisque la 
limite de tolérance ne pourra étre déplacée en une mesure plus forte que par 
des processus historiquement lents. En comparant les deux systémes «purs» 
on peut constater que le taux normal de participation du marché du travail

16. En Hongrie il a été reconnu depuis plusieurs années que les réserves de main- 
d’ceuvre potentielles disponibles ont été virtuellement épuisées. En utilisant la terminologie 
de la littérature hongroise sur la main-d’ceuvre: l’emploi des femmes a atteint le «maximum 
social» et celui des hommes le «maximum démographique». Voir par exemple, Iván 
(1975), Karakas (1976), et J. Tímár (1977 a, b).
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contraint par les ressources est bien plus élévé que célúi du marché du travail 
contraint par la demande.

II peut y avoir des actions qui déplaceront la limite de tolérance dans un 
sens donné; par exemple, si dans une ville ou dans un village on inaugure une 
nouvelle école maternelle, beaucoup de meres vivant dans le voisinage seront 
plus incitées ä commencer ä travailler. Cependant le marché du travail pur 
contraint par les ressources est défini de telle maniére que pareils déplace- 
ments ne peuvent étre que marginaux. Tant que dans une économie réelle il y 
a des possibilités non seulement marginales mais importantes pour la mobili­
sation de la main-d’oeuvre, cette économie n’est pas encore entrée dans la 
phase de l’état pur contraint par les ressources, mais se trouve tout au plus 
sur la voie d’un tel état.

Naturellement, le nombre des gens pouvant étre employés par le secteur 
des entreprises et des organisations publiques non marchandes est essentiel- 
lement influencé par des processus démographiques, tout d’abord par l’effec- 
tif L(t), le nombre des gens capables de travailler. En examinant les traits 
qualitatifs des différents systémes nous pouvons cependant en faire abstrac­
tion. C’est une des raisons pour lesquelles nous décrivons les caractéristiques 
des systémes par des indicateurs relatifs. Que L(t) soit stationnaire dans le 
temps, ou décroissant, ou croissant, si dans un pays le marché du travail est 
devenu un marché pur contraint par les ressources, le taux de participation se 
rapprochera de la limite de tolérance et h* — Fi.

Par conséquent, tout comme pour un marché du travail pur contraint par la 
demande, le taux normal de participation est la propriété caractéristique 
principale de la situation du marché du travail ä long terme. Ceci correspond ä 
la tendance principale autour de laquelle des fluctuations instantanées peu­
vent avoir lieu.

2) La figure 11.3 est analogue ä la figure 11.1: le diagrammé (z, q, w) est 
maintenant appliqué au marché du travail pur contraint par les ressources. 
L’interprétation des axes est identique ä celle de la figure 11.1.

Le point au coin supérieur gauche de la figure représente l’état normal du 
Systeme. La pénurie de main-d’ceuvre est élevée, comme nous le verrons en 
détail ä la section suivante. II y a une friction dans l’affectation de la main- 
d’ceuvre (w*) >  0), done une situation oü toute personne ayant l’intention de 
contracter un emploi en trouve toujours sur le champ, ne pourra guére se 
produire. La correlation suivante est caractéristique de la situation:

m(t) ~  m ir'c ( h » * ) > 0 ,  pour tout t. (11.7)

Le chőmage ne pourra pás tomber trés en dessous du niveau minimum causé 
par la friction, mais il ne s'élévera non plus bien au-delä de ce niveau. Mérne 
αν ec des fluctuations instantanées de Γ emploi, il ne variéra qu’á peine autour 
du niveau minimum causé par la friction. Le chőmage chronique, le deuxiéme 
eritére du marché du travail pur contraint par la demande, a été totalement 
éliminé.

A ceci nous pouvons ajouter que puisque (a) il n’y a pás de reserve de 
main-d’ceuvre potentielle, et (b) il n’y a pás de chőmage chronique, «le 
chőmage» de friction devient clairement un probléme organisationnel. II est 
vrai, c’est génant pour une personne de ne pás trouver un emploi adéquat 
pour une raison quelconque. (Bien que dans la plupart des cas, eile
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commence ä «chercher» quand eile est encore employée dans son ancien 
travail, ceci pour des raisons de sécurité). Ce phénoméne n’est pas accom- 
pagné par la peur d’un véritable chőmage. C’est pour cette raison qu’il est 
juste de mettre le mot «chőmage» entre guillemets dans ce contexte17.

La courbe d’iso-friction associée ä la friction normale est en sói donnée ä 
un certain moment. Cependant, au cours du temps, eile peut se déplacer: son 
déplacement peut étre provoqué par une série d’actions délibérées. A la 
figure 11.3 une deuxiéme courbe mince est dessinée, sous la courbe habituel- 
lement valable (représentée par un trait épais). Examinons les facteurs 
principaux qui déterminent Templacement de la courbe.

a) Le probléme commence avec la planification ä moyen et long termes de 
la production et de la main-d’ceuvre; plus la composition de la demande de 
travail des entreprises et des organisations publiques non marchandes corres- 
pondra ä la composition de l’offre de travail en ce qui concerne la formation 
professionnelle, la disponibilité régiónak, et ainsi de suite, moins il y aura de 
frictions18.

b) La politique des salaires joue un rőle important, tant ä l’égard des 
proportions de salaires ä long terme qu’en ce qui concerne leur différencia- 
tion instantanée. Ceci sera discuté dans un chapitre ultérieur.

17. Ceci contraste avec le marché du travail pur contraint par la demande, oü une 
personne sans emploi n’est pas du tout rassurée par le fait qu’elle n ’est q u ’u n  «chömeur» de 
friction. Pour la personne concernée il n’y a pas de ligne de démarcation entre le chőmage 
frictionnel et le chőmage «réel» ; de toute fagon eile se sent menacée. Dans la pratique, les 
deux phénoménes ne peuvent étre séparés qu’en considération de l’agrégat.

18. Voir Jánossy (1966).



L ’emploi 237

c) La mobilité de la main-d’ceuvre est étroitement liée aux conditions du 
logement. La pénurie du logement «attache ä la glébe». Les transports 
publics, les conditions de l’infrastructure, les conditions socio-culturelles 
jouent aussi un certain röle.

d) Les changements dans la structure de la production, et en particulier, 
les ajustements non prévus peuvent rendre nécessaire un recyclage profes- 
sionnel de la main-d’oeuvre. Mieux la formation professionnelle sera organi- 
sée, moins de frictions feront leur apparition.

e) Finalement, l’information joue aussi son rőle: que les entreprises et les 
organisations non marchandes puissent trouver rapidement ceux qui souhai- 
tent prendre un emploi et, inversement, que ceux qui cherchent un emploi 
trouvent rapidement quelqu’un qui leur offre un emploi adéquat.

A la figure 11.3 (et aussi ä la figure 11.1 représentant la situation 
contrainte par la demande) des boucles figurent les fluctuations cycliques 
autour de l’état normal. A la section 9.10 le phénoméne des cycles d’investis- 
sement a été discuté en détail. Celui-ci est accompagné — bien que sous une 
forme atténuée — par une fluctuation cyclique sur le marché du travail. La 
pénurie de main-d'ceuvre devient plus intense dans la phase ascendante du 
cycle et particuliérement autour du sommet. Dans de telles périodes l’excé- 
dent latent de main-d’ceuvre est plus complétement utilisé, par exemple, par 
plus d’heures supplémentaires ou de primes plus élevées offenes pour des 
rendements supplémentaires.

3) Nous avons indiqué en tant que troisiéme propriété du marché du 
travail pur contraint par la demande que ceux qui étaient habitués a iemploi 
se sentaient particuliérement sans défense en conséquence de l’irréversibilité 
de leur position. Maintenant, sur un marché du travail pur contraint par les 
ressources, il s’avére que bien que l’irréversibilité se manifeste aussi, le 
chömage ne laisse pás les gens sans défense parce que l’état du marché du 
travail a changé de fagon permanente. La personne habituée ä l’emploi n’a 
pas de concurrents en chömage sur le marché, et il n’y a non plus de 
compétition éventuelle provenant d’une réserve de main-d’ceuvre potentielle 
importante. Le comportement du groupe habitué ä l ’emploi est caractérisé par 
l’existence d ’un emploi garanti19. Ceci nous mene, par conséquent, ä notre 
sujet suivant, ä savoir la pénurie de main-d’ceuvre.

11.5 La pénurie de main-d’oeuvre
Avec une friction normale w* > 0 et avec une limite de tolérance donnée h sur 

le taux normal de participation, il n ’y a plus d ’excédent externe de main- 
d ’oeuvre potentielle20. Pour cette raison, une fois que le marché du travail pur 
contraint par les ressources s’est établi, les activités courantes, et plus encore 
I’expansion du Systeme économique dans son ensemble, se heurtent a des

19. D’autres facteurs peuvent avoir un impact en faisant sentir ä l’ouvrier une certaine 
dépendance par rapport ä ses supérieurs. Nous allons en parier ä la section suivante.

20. Pour mémoire: au chapitre 2 nous nous sommes référés ä la partié instantanément 
non utilisée des ressources au sein de l’entreprise comme excédent interne. Pour cette 
raison, l’attribut «externe» signifie ici la population capable de travailler, pas encore 
employée dans le secteur des entreprises et des organisations non marchandes, mais 
p o u v a n t  y étre employée.
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contraintes de main-d’oeuvre. Ceci devient une des contraintes de ressources 
les plus importantes du Systeme, qui restreint fondamentalement sa crois- 
sance.

Le mot «pénurie» doit été interprété de la mérne maniére que nous l’avons 
fait dans les autres chapitres du livre au sujet des autres phénoménes de 
pénurie. C’est une catégorie stochastique: les entreprises et les institutions ä 
but non lucratif se heurtent, accidentellement, au niveau infra-microécono- 
mique, ä de milliers de «petites» contraintes de main-d’ceuvre chaque jour, 
c’est-ä-dire ä de nombreux types de goulots d’étranglement liés au travail. 
Les nombreux cas aléatoires oü elles se heurtent ä ces contraintes ont des 
distributions de probabilité déterminées qui peuvent étre caractérisées statis- 
tiquement. La pénurie de main-d’oeuvre ne peut pás étre décrite par un seul 
macro-agrégat, car la main-d’ceuvre agrégée excédentaire ne peut pás étre 
définie en affirmant qu’au total, telle quantité de personnel additionnel est 
requise par les entreprises et les organisations publiques non marchandes. II 
s’agit, tout comme pour les autres phénoménes de pénurie, d’une catégorie 
vectorielle: l’intensité de la pénurie de main-d’ceuvre dóit étre exprimée par 
la collecte de plusieurs indicateurs. Nous mentionnerons quelques exemples 
d’indicateurs de pénurie susceptibles d’étre retenus.

a) La demande de travail initiale peut étre définie d’une maniére analogue 
ä la demande de matteres initiale. (Voir les chapitres 2, 3 et 5). Son point de 
départ est la demande de travail de l’entreprise pour la période ä venir, en 
supposant qu’elle souhaite exécuter le plan, selon la technologie précisée au 
plan. A cette demande — provenant de l’objectif d’output et déterminée par 
la technologie planifiée — s’ajoute, tout comme pour la demande de ma- 
tiéres, la demande supplémentaire engendrée par la tendance ä amasser. 
Nous reviendrons bientöt sur ce theme. Notons par dLm" (t) la demande de 
travail initiale ainsi obtenue. (Les composantes se référent ä différentes 
qualifications, etc.) Un indicateur de la pénurie est la mesure dans laquelle 
l’emploi effectif, n(t), reste en de$a de cette demande:

ZU*"“ W ='
p,™ (!) - η(ί). si dLini*

L° si d['mt

(0 -  »W > o, 

( 0 -  »(0*so.
( 11.8)

b) Au cours de l’exécution du plan, des ajustements instantanés se produi- 
sent, par exemple une substitution forcée (voir chapitre 2). Supposons que la 
part de la main-d’ceuvre requise pour la réalisation de la combinaison d’in- 
puts et d’outputs prévue n’est momentanément pás disponible. Les réactions 
possible de l’usine seront les suivantes:

— Arrét partiéi. A cause de l’absence de certains ouvriers, d’autres en- 
gagés dans des activités strictement complémentaires restent dans l’attente, ä 
ne rien faire.

— Modification improvisée de la compositon de (’output, ajustement ä la 
main-d’oeuvre instantanément disponible.

— Remplacement de la main-d’ceuvre par une main-d’oeuvre ä meilleur 
marché (conséquences probables: quantité moindre et qualité inférieure) ou 
par une main-d’ceuvre plus coüteuse (conséquences probables: les coűts de 
salaire augmentent et il y aura une pénurie de main-d’oeuvre qualifiée dans 
d’autres processus de travail).
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Des exemples de tous ces phénoménes peuvent étre observés: leur fre­
quence et étendue peuvent étre mesurées.

II est trés important de comprendre — ici et aussi plus haut dans le cas des 
inputs de matiéres — que la pénurie n’est pas seulement une affaire de retard 
par rapport ä la demande. Les combinaisons d’inputs et d’outputs sont 
contraintes de s’y ajuster, mais les conséquences de cet ajustement forcé 
appartiennent également au phénoméne de la «pénurie».

Qui plus est, la pénurie de main-d’ceuvre a un effet cumulatif, avec des 
répercussions. Quelques ouvriers manquent ä l’usine de vis et pour cette 
raison l’output sera moindre aujourd’hui. A l’usine de machines un effet 
indirect apparait déja sous la forme d’une pénurie de matiéres. Le travail a dű 
étre arrété parce qu’il n’y avait pás de vis pour la machine.

En conséquence d’une pénurie intensive de main-d’ceuvre un marché de 
vendeurs domine dans l’affectation de la main-d’ceuvre. Les rapports de force 
du marché sont ä nouveau déséquilibrés. La situation est asymétrique, mais 
maintenant l’avantage est du cőté opposé, en faisant une comparaison avec le 
marché du travail pur contraint par la demande. Par conséquent, la plupart 
des coüts associés ä l’affectation sont maintenant ä la charge de l’acheteur. 
(Voir le chapitre 4). L’acheteur, c’est-ä-dire l’entreprise ou l’institution ä but 
non lucratif effectue la partié majeure de la recherche, de la collecte d ’infor­
mations, et c’est eile qui doit attendre quand la demande instantanée ne peut 
pas étre satisfaite.

D’importants facteurs exercent un effet dans le sens contraire. Beaucoup 
de travailleurs sont peu disposés ä changer de lieu de travail, mérne s’il est 
facile d’en trouver un nouveau. D’autres ont des difficultés lors d’un change- 
ment, parce que leurs connaissances spéciales ne peuvent étre utilisées d’une 
maniére adéquate qu’en un endroit donné, ou parce qu’ils ont regu un 
appartement de l’entreprise, et ainsi de suite. Des dispositions administra­
tives peuvent également rendre difficile pour l’ouvrier de changer d’emploi 
de sa propre initiative. Cependant, ces contre-tendances peuvent tout au plus 
affaiblir, mais n’abrogent pas cette tendance fondamentale: l’asymétrie sur le 
marché du travail, causée par la pénurie chronique de la main-d’ceuvre.

Avec ce renversement de l’asymétrie, se renversent également les relations 
principales de cause ä effet ä long terme dans le cadre du réseau des 
interactions. Comparons la formule (11.6) relative au marché du travail pur 
contraint par la demande avec la formule suivante:

(11.9)

Le point de départ est la population habituée ä l’emploi qui a atteint — 
dans un état pur contraint par les ressources — sa propre limite supérieure et 
est plus ou moins stabilisée. Voilä ce qui détermine fondamentalement l’offre 
de travail. L’offre limite l’emploi. La demande de travail — les différentes 
phases de la demande initiale et ses revisions au cours d’ajustements forcés 
— est fondamentalement dérivée de l’offre. II est vrai qu’au niveau infra- 
microéconomique tout le monde s’efforce d’obtenir plus de main-d’ceuvre
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que ce qui est disponible au total. Mais mérne la demande initiale ne rompt 
pás entiérement avec l’offre probable, puisque le plan dönt eile est dérivée 
est fondé sur les prévisions des contraintes d’emploi.

11.6 Le «chőmage sur le lieu de travail»
Alors qu’il n’y a pás d’excédent externe de main-d’ceuvre, et qu’on ressent 

une pénurie de main-d’ceuvre intense et chronique, il existe un excédent de 
main-d’oeuvre interne. On l’appelle également «chőmage sur le lieu de tra­
vail». Ceci a déja été mentionné au chapitre 2 lors de la discussion de toutes 
sortes d’inputs, mais maintenant le phénoméne devra été analysé séparément 
sous l’aspect de la main-d’ceuvre21.

II ne suffit pas d’oberver ä nouveau que la pénurie et le «surplus» peuvent 
coexister, car il y a aussi un lien causal entre les deux. Plus fréquente et plus 
intense sera la pénurie de main-d’oeuvre, plus grand sera Γexcédent interne, á 
savoir le chőmage sur le lieu de travail. Cette relation sera démontrée ä 
l’exemple de la production dans une entreprise, bien qu’elle soit aussi valable 
— avec des modifications appropriées — pour les organisations non mar- 
chandes.

1) Une partié considérable du «chőmage sur le lieu de travail» eréé un 
excédent non mobilisable ä chaque moment, puisque les inputs complémen- 
taires demandés pour son utilisation he sont pas disponibles. Quelques-uns 
des ouvriers ne peuvent pas travailler, parce que leurs collégues, indispensa­
bles ä l’activité collective, ne sont pas venus au travail. Ou bien les matiéres 
ne sont pás arrivées, des pieces détachées manquent, la machine est en 
panne, et ainsi de suite. (Voir le chapitre 2).

2) La pénurie chronique et intense de main-d’ceuvre reláche la discipline de 
l’atelier, eile détériore la qualité du travail et diminue I’application des ou­
vriers. Nous n’avons nullement l’intention d’affirmer que dans un état 
contraint par les ressources du marché du travail, chaque ouvrier manque de 
discipline et d’assiduité. La discipline, le sóin et l’application sont des phéno- 
ménes stochastiques. Leur degré varie entre les individus et fluctue dans le 
temps mérne pour une personne donnée. Beaucoup de facteurs affectent la 
discipline, le sóin et le zéle, mais le fait primaire est que la plupart des gens 
font leur travail raisonnablement bien, sans aucune pression extérieure pour 
agir ainsi, pour la plus grande partié de leur vie de travail. Mieux ils 
comprennent l’importance sociale de leur travail, plus cette constatation est 
vraie. L’éducation, et un témoignage financier et moral adéquat, peuvent 
encore renforcer cet effet. Nous observons seulement que les facteurs agissant 
en faveur de la discipline, de Γapplication et du sóin sont contrebalancés par la 
pénurie chronique de main-d’ceuvre.

La sécurité absolue du travailleur, la garantie inconditionnelle de l’emploi 
encouragent l’irresponsabilité chez toute personne susceptible de s’y préter. 
Les chefs de la production, du contremaitre au directeur, peuvent essayer 
d’imposer une discipline, mais leurs moyens d’action sont restreints. C’est

21. Le phénoméne est aussi bien connu dans les économies capitalistes. Voir, par 
exemple, Okun (1962). Quant ä l'expérience hongroise du «chőmage sur le lieu de travail», 
voir, par exemple, J. Tímár (1977 a, b) et Pongrácz (1976).
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l’asymétrie réelle sur le marché du travail (et non pas leur disposition «libé- 
rale») qui les oblige ä étre indulgents. Mérne s’ils se décident finalement ä 
licencier un ouvrier indiscipliné qui cause des préjudices ä la production, ce 
dernier sera immédiatement embauché en un autre lieu de travail et pourra 
mérne y obtenir un salaire plus élévé.

Tout cela ne veut pas dire, en conclusion, que les chefs des entreprises et 
des organisations publiques non marchandes sont incapables, dans une éco- 
nomie socialiste, de faire face au manque de discipline et de responsabilité. 
Cela ne signifie rien d’autre que les circonstances incitant a un tel comporte- 
ment sont constamment reproduites — puisque la pénurie de main-d’oeuvre est 
nécessairement chronique.

La chaine causale fonctionne de la fagon suivante. Lorsque la pénurie de 
main-d’ceuvre est plus intensive, les ouvriers quittent plus souvent inopiné- 
ment leur entreprise ou institution ä but non lucratif, et leurs places resteront 
vacantes ä cause de la pénurie. Alternativement, iis pourront non pas quitter 
leur lieu de travail, mais en étre simplement absents sans aucune justifica­
tion, ou bien ils viendront au travail, mais au lieu de travailler convenable- 
ment ils passeront simplement leur temps ä ne rien faire. Dans les trois cas — 
comme nous l’avons indiqué plus haut — la probabilité pour que les ouvriers 
engagés dans des activités complémentaires soient également incapables 
d’occuper leur temps de travail ne fera qu’augmenter22. Ceci indique claire- 
ment que le fardeau de la pénurie de main-d’ceuvre n’est pás seulement ä la 
charge de la société dans son ensemble, ä travers les pertes causées par les 
pannes dans la production et la qualité médiocre, ni seulement ä la charge 
des dirigeants économiques qui ont une foule de problémes dus ä l’ajuste- 
ment forcé. Les ouvriers eux-mémes souffrent aussi des pertes, mais ces 
pertes ne sont pás distribuées d’une maniére équitable. Ce sont les négligents 
et les fainéants qui exploitent cette situation de pénurie de main-d’ceuvre, et 
ce sont les dirigeants qui en supportent les conséquences.

3) Dans le Systeme de gestion économique traditionnel l’entreprise est 
incitée ä «réserver» de la main-d’oeuvre, ceci ä cause de l’affectation et du 
rationnement centraux de la main-d’ceuvre. Qui plus est, il est mérne recom- 
mandé de maintenir une main-d’oeuvre superflue dans l’entreprise parce que, 
si celle-ci était licenciée, un effectif inférieur figurerait au plan suivant en tant 
que contingent obligatoire.

La pénurie intensive de la main-d’ceuvre provoque une tendance ä faire 
«des réserves de main-d’oeuvre» — dans le cadre sóit du Systeme de gestion 
économique traditionnel, sóit de célúi postérieur aux réformes. Ceci va de 
pair avec ce que nous avons discuté au chapitre 5 concernant les inputs de 
matiéres, oü nous avons parié de «tendance ä amasser». Mérne si tel ou tel 
ouvrier n’est pás nécessaire momentanément pour un certain travail, le 
directeur ne le congédiera pas. II préférera 1’«amasser», ceci pour des raisons 
de prudence. Tőt ou tárd, au plus tárd aprés une expansion considérable de 
telle entreprise ou organisation non marchande, on pourra avoir besoin de 
lui. La tendance a amasser fait croitre la pénurie de main-d’oeuvre et en mérne

22. A ceci s’ajoute l’effet indirect mentionné plus haut. A cause de l’absence non 
justifiée du travailleur de l’usine de vis une pénurie de vis se développe. En conséquence, 
les heures de travail de certains ouvriers de l’usine de machines resteront aussi inutilisées.
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temps le chőmage sur le lieu de travail. C’est bien un cercle vicieux, puisque 
tout accroissement dans l’intensité de la pénurie renforce aussi la tendance ä 
amasser.

Discutant la présence simultanée de la pénurie de main-d’ceuvre et du 
chőmage sur le lieu du travail, évoquons briévement le rőle de la «seconde 
économie» fonctionnant dans les pays socialistes. De nombreux types d’acti- 
vités y sont indus. Certains sont légaux, du travail d’horticulture fait par les 
employés de la «premiere économie» (c’est-ä-dire des entreprises et des 
organisations publiques non marchandes) jusqu’aux activités agricoles dans 
les exploitations individuelles de ceux qui travaillent dans des usines urbaines 
mais vivent dans des régions rurales. II y a cependant des formes semi-légales 
ou mérne entiérement illégales, comme les réparations ou les services exé- 
cutés pendant les heures de loisir de l’ouvrier, sans autorisation officielle ou 
sans paiement d’impőts, ou les mémes activités déployées pendant les heures 
de travail déja payées par l’entreprise d’Etat et parfois mérne faites en 
utilisant des matériaux volés ä l’entreprise.

Cela dépasse le cadre du présent livre que de faire un rapport détaillé sur 
«la seconde économie» et d’analyser son rőle. Toutefois, il est clair que son 
apparition et sa reproduction constante peuvent étre grandement expliquées 
par la pénurie. La demande que la «premiére économie» est incapable de 
satisfaire eréé un marché tout fait pour les produits et les services de la 
«deuxiéme économie».

En fait, nous ne pourrions avoir un tableau complet et synthétique de la 
situation du travail si nous ne considérions que le secteur des entreprises et 
des organisations publiques non marchandes. En fait, l’offre de travail est 
plus grande (mesurée non pas comme le nombre des ouvriers, mais en termes 
d’heures de travail) que ce qui est offert au secteur des entreprises et des 
organisations non marchandes, aux salaires légaux et sur la base de disposi­
tions officielles. Le surplus est employé dans le cadre de la «seconde écono­
mie». D’une part, cela fait croitre l’intensité de la pénurie de main-d’ceuvre 
dans la «premiere économie». D’autre part, cela réduit l’excédent de main- 
d’ceuvre latent dans l’économie. Cela réduit les heures de loisirs de nom­
breux ouvriers et leur garantit aussi un travail pendant une partié des heures 
oü ils devraient travailler pour Fentreprise ou pour l’organisation non mar- 
chande qui les emploie.

11.7 La transition vers le marché du travail 
sous la seule contrainte des ressources

Aprés avoir discuté les deux cas purs séparément, étudions maintenant le 
processus historique qui méné du marché du travail contraint par la demande 
ä celui contraint par les ressources. Ceci a lieu sous différentes conditions 
dans chacun des pays socialistes. Ici nous n’allons traiter que quelques traits 
communs — et ce d’une maniére esquissée, abstrahe et «stylisée».

Le procesus est démontré tout d’abord ä la figure 11.4 L’axe horizontal 
représente le temps. Sur l’axe vertical c’est la part de la reserve de main-
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d’ceuvre po tentie lle au sein de la population  to ta le  capable de travailler qui 
est m esu rée23. D ans la no ta tion  p récéden te, [1 — h(t)].

Le temps antérieur ä to correspond ä la période précédant la transforma­
tion socialiste dans le pays. II n’est pas important de savoir quel était 
auparavant le type de formation sociale dans le pays, s’il était capitaliste, 
précapitaliste, ou une combinaison quelconque. On peut supposer que l’éco- 
nomie croissait aussi ä cette époque et que le taux de participation augmen- 
tait parallélement. Mais dans notre schéma historique abstrait cette crois- 
sance était lente: l’état normal du marché du travail contraint par la demande 
se manifestait sous une forme plus ou moins pure.

P a r t  d e  la

F ig u r e  1 1 .4 .  L e  p r o c e s s u s  d ’a b s o r p t i o n  d e  la  r é s e r v e  d e  m a in - d ’o e u v re

La période historique (t0, a vu l’absorption de la réserve de main- 
d’oeuvre potentielle par le secteur des entreprises et des organisations non 
marchandes. La période historique suivante (tt , t2) représente le marché du 
travail presque contraint par les ressources. Finalement, au temps t2, le cas 
pur s’est établi, et le marché du travail est contraint par les ressources. 
L’absorption des réserves de main-d’oeuvre a atteint la limite de tolérance 
( 1  -  h ) .

II ne serait pas correct de caractériser le processus par un seul indicateur. 
Utilisons ä la figure 11.5 la forme de représentation appliquée aux dia- 
grammes précédents (z, q, **>). L’indicateur de pénurie n’est pás précisé: nous 
devons visualiser le vecteur décrivant la pénurie de main-d’oeuvre représen- 
tée ici par une seule de ses composantes. En tant qu’indicateur d’excédent 
nous n’utilisons pás ici le chömage (contrairement aux figures 11.1 et 11.3), 
mais un indicateur d’importance plus fondamentale, ä savoir la part des 
réserves de main-d’oeuvre potentielles au sein de la population capable de

2 3 .  P o u r  avoir une interpretation correcte de la figure: il est évident dans tout le 
raisonnement du livré jusqu’ici que la série de temps h(t) comme la limite de tolérance h 
représentent des phénoménes stochastiques. En effet, nous devrions dessiner des bandes ä 
contours flous. C’est pour simplifier l’illustration graphique que nous avons utilisé des 
lignes.
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travailler, [1 -  A(i)]. Supposons — il s’agit d’une hypothése fortement simplifi- 
catrice — que le systéme s’est déplacé le long d’une courbe d’iso-friction 
identique ä travers í’ensemble de la période historique. En réalité, la courbe 
s’est certainement eile aussi déplacée.

Pendant tout le processus il y avait simultanément un excédent de main- 
d’ceuvre et une pénurie. Les deux étaient présents sous la forme de millions 
d’événements stochastiques au niveau infra-microéconomique.

In d ic a te u r  
d e  p é n u r ie

pénurie 
minimale 
de friction

z ,nc(w * )

h
lim ite  d e  
to lé r a n c e  d e  
l ’a b s o rp t io n

— -  i - m
p a r t  d e  la  ré s e rv c  
d e  m a in -d ’oeuvre 
d a n s  la  p o p u la t io n  
a p te  a u  tra v a il

F ig u r e  1 1 .5 .  P é n u r i e  d e  m a i n - d ’c e u v re  e t  e x c é d e n t  d a n s  le  p r o c e s s u s  d ’a b s o r p t i o n

Au cours du processus historique de changement, les distributions de 
probabilité de ces événements aléatoires ont été modifiés. Les premiers sont 
devenus moins fréquents et moins intensifs, les seconds plus fréquents et plus 
intensifs.

L’interprétation du temps t1 présente un probléme. Bien qu’il y ait tou- 
jours — comme nous venons de le mentionner — un excédent ainsi qu’une 
pénurie, la transition ne se déroule pás ä un rythme uniforme. II existe un 
point oü le systéme «bascule» pour ainsi dire d’un systéme caractérisé d’une 
fagon prédominante par un surplus de main-d’ceuvre vers un autre ä prédo- 
minance de pénurie de main-d’ceuvre. Le mot «point» doit certes étre 
interprété de fagon «allégorique»; dans la réalité le temps q peut mérne 
correspondre ä une période de plusieurs années. De ce point de vue les 
changements les plus importants sont ceux qui interviennent dans la 
conscience des dirigeants économiques; c’est-ä-dire, de quelle fagon la situa­
tion sur le marché du travail est pergue et réflétée par leur pratique de 
décision. Avant le temps í,, l’opinion publique ne considére pás l’offre de 
travail comme un probléme sérieux; aprés, l’opinion change, eile la consi­
dére comme un probléme sérieux, voire comme un des problémes les plus 
sérieux. II semble que la reconnaissance de ce fait n’est pás un processus de
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diffusion lente, mais subite: 1’opinion passe d’une forme extreme ä la sui- 
vante trés rapidement. Aprés le temps t, tout le monde commence ä ressentir 
la pénurie de main-d’ceuvre dans sa propre expérience pratique: non seule- 
ment les économistes et les planificateurs de la main-d’oeuvre, mais chaque 
ouvrier employé dans une usine, chaque ménagére achetant dans des maga- 
sins qui luttent contre la pénurie de main-d’oeuvre, chaque malade soigné 
dans un hőpital oü le personnel auxiliaire est insuffisant, et ainsi de suite. 
Chacun ressent dans sa pratique quotidienne ce que ce livre appelle «se 
heurter aux contraintes des ressources». Et, par conséquent, les routines et 
les régularités du comportement changent, avec les différentes régies «pifomé- 
triques» et les mécanismes de rétroaction. Cela n'est pas par un mouvement 
continu, lent, mais plus ou moins par un «basculement» soudain que le 
Systeme s’ajuste au fait que désormais la main-d’ceuvre se mettra a imposer une 
limite supérieure aux différentes activités. Dans ce sens le point t2 est une sorte 
de «point de gravitation»; il n’est pás stabilisé durablement dans l’état 
intermédiaire, mais une fois qu’il aura atteint t1( il commencera bientőt ä se 
comporter comme s’il se trouvait déja dans t2\ l’état d’aprés t2 a l’air de 
«l’attirer».

Dans le réseau des interactions entre la demande et l’offre de travail nous 
avons décrit deux types principaux de relations causales. L’une était valable 
pour le cas pur contraint par la demande [voir la formule (11.6)] et l’autre 
l’était pour le cas pur contraint par les ressources [voir la formule (11.9)]. On 
peut affirmer du temps de transition qu’avant le «basculement» la relation 
causale principale allait de la «demande de travail vers l’offre de travail» 
(c’est-ä-dire la formule (11.6)); aprés «le basculement» eile est alléé de 
«l’offre de travail vers la demande de travail» (c’est-ä-dire la formule (11.9)).

La premiere période, (tQ, t{), est particuliérement remarquable de ce point 
de vue. Un des sous-systémes, le marché du travail, est contraint par la 
demande, alors que tous les autres sous-systémes (ou, nous pourrions mérne 
dire, /’ensemble du Systeme) sont contraints par les ressources. L 'explication 
directe du processus réside dans la nature du systéme considéré dans son 
ensemble. L’absorption des reserves de main-d’oeuvre potentielle a lieu parce 
que le secteur des entreprises et des organisations non marchandes fonc- 
tionne au sein du systéme contraint par les ressources.

Le marché du travail «pur» contraint par la demande, c’est-ä-dire un des 
sous-systémes d’affectation, reste coincé dans cet état — qui devient son état 
permanent, chronique, normal — lorsque son «environnement», c’est-ä-dire 
les autres marchés ou sous-systémes d’affectation du systéme, sont en perma­
nence contraints par la demande. Mais dans le fonctionnement des entre­
prises et des organisations non marchandes, dés que les mécanismes que nous 
avons décrits aux chapitres 2 ä 10 en tant que traits du systéme de pénurie 
commencent ä étre effectifs, l’absorption des reserves de main-d’ceuvre doit 
commencer. La force motrice primaire réside dans cette volonté d’expansion et 
dans la soif d ’investissement quasi insatiable étroitement liée a la premiere. La 
croissance du systéme est freinée ä chaque moment par les contraintes 
physiques et les limites de tolérance sociales; eile est ralentie par les frictions. 
Cependant, dans le cadre de ces limites les activités et l’output des entre­
prises et des organisations non marchandes s’étendent et, en paralléle, leur 
demande de travail augmente d’une maniére irresistible. C’est pourquoi dans 
la période (t0, í,) la demande de travail détermine l’emploi, et par lä mérne le 
processus d’habituer les gens ä un emploi, et en fin de compte l’offre de
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travail. Ceci continue aussi longtemps que la main-d’oeuvre elle-méme ne 
devienne une des contraintes effectives du Systeme.

De nos jours lorsque dans les pays capitalistes développés le probléme du 
chőmage est de nouveau passé ä l’avant-plan, les gouvernements des pays 
socialistes sont souvent «loués» dans la presse ou dans des conférences 
internationales d’experts ä cause de leur «habile politique d’emploi», qui ne 
s’est pás écartée du principe du plein emploi au beau milieu de la dépression 
ou crise capitaliste. Or, ces louanges ne sont pas dus ä la politique, mais au 
Systeme. II est vrai que beaucoup dépend de la politique de l’emploi (cela a 
été discuté plus haut en liaison avec les frictions). Cependant, une explication 
du processus que nous venons de décrire dépend de considérations plus 
profondes que la simple politique gouvernementale. Cela découle nécessaire- 
ment du Systeme car si le Systeme est contraint par les ressources, une soif 
d’investissement presque illimitée et une volonté d’expansion doivent se 
manifester et alors, töt ou tárd, les réserves de main-d’ceuvre potentielles 
devront étre absorbées.

La politique économique gouvernementale exerce une influence considé- 
rable sur la maniére par laquelle ce processus se développe; sa durée; ses 
traits transitoires et durables; les sacrifices faits par la génération vivant 
pendant la période de transition, etc. Voyons quelques problémes de déci- 
sion d’importance primordiale pour la politique économique, et aussi la 
question de leur relation ä l’emploi.

1) Le taux d’investissement. Celui-ci est d’une importance décisive du 
point de vue de la durée de la période (i0, t,). Avec un taux d’investissement 
plus élévé, l’absorption des réserves de main-d’ceuvre potentielles a lieu plus 
vite et parallélement le chőmage — la source de tant de souffrances au début 
de la période — est également éliminé dans un délai plus court. II semble 
cependant qu’un taux d’investissement élévé ne sóit pas une condition néces- 
saire pour que le processus atteigne sa fin; l’absorption pourra également 
avoir lieu avec un taux de croissance plus bas24.

2) Composition des inputs d’investissement. Parmi les activités participant 
ä la formation du capital fixe, c’est la construction qui est la plus intensive en 
main-d’ceuvre, alors que la production et le montage de machines le sont 
moins25. On a observé que les pays socialistes exécutaient des investisse- 
ments hautement intensifs en main-d’ceuvre pendant cette période. S’ils 
n’avaient pas ági ainsi, la période (tQ, L) aurait été plus prolongée. Cepen­
dant, le processus d’absorption peut avoir lieu mérne avec des investisse- 
ments moins orientés vers la construction.

3) La structure sectorielle de l’expansion (la composition de i’output). La 
déviation de la période (t0, 7) dépend de la priorité qu’ont certaines branches 
au sein de l’expansion générale de l’économie. Lorsque les branches inten-

24. Naturellement, le taux d’investissement ne pourra pás étre arbitrairement bas; la 
limite inférieure est liée ä la croissance de la population capable de travailler, ainsi qu’au 
choix de la technologie. Nous ne sommes pas ici en position d’élaborer les aspects du 
probléme lies ä la théorie de la croissance.

25. Les machines importées concernent l’emploi directement; ceci surtout par l’intensité 
de main-d’oeuvre de la production destinée ä l’exportation.
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sives en main-d’oeuvre connaissent une expansion plus rapide, l’économie 
arrrive plus tőt ä une pleine absorption des réserves potentielles de main- 
d’oeuvre.

II est d’une grande importance de savoir quelles sont les branches priori- 
taires et quelles sont celles qui se trouvent relativement en retard derriére les 
branches préférées. Mais compte tenu de la question que nous posons ici, ä 
savoir l’arrivée certaine de l’économie ä un état contraint par les ressources 
du marché du travail, ce point est indifférent. L’état final sera certainement 
atteint par le Systeme socialiste, par ailleurs contraint par les ressources dans 
son ensemble, qu’il mette l’accent sur l’industrie lourde ou qu’il donne une 
priorité ä l’agriculture. Les pénuries de main-d’ceuvre deviendront certaine­
ment plus sévéres si les branches de l’infrastructure et les services sont 
négligés, mais la tendance subsistera, mérne si la politique économique se 
met ä éliminer les phénoménes «d’ajournement» dans les secteurs de l’in- 
frastructure et des services.

En discutant la structure sectorielle, il vaut également la peine de mention- 
ner que non seulement le volume total de l’emploi, mais aussi les proportions 
principales de son affectation inter-sectorielle sont ajustés a la demande de 
travail pendant la période (todi)· Pendant cette période la main-d’ceuvre se 
dirige vers les secteurs ou il y a des possibilités d’emploi. Par exemple, une 
nouvelle usine est construite dans une région agricole. Si celle-ci concerne le 
traitement de produits sidérurgiques, une classe ouvriére industrielle possé- 
dant des connaissances appropriées se développera; quand il s’agit d’une 
usine de textile ou de chaussures, il y aura une classe ouvriére de l’industrie 
légére. L ’affectation d ’investissement est le processus directeur; l’affectation 
de la main-d’ceuvre le suit et s’y ajuste.

4) Le choix de la technologie. Ici il y a deux tendances opposées. Les 
ingénieurs, avec beaucoup de directeurs économiques et de planificateurs, 
ont un préjugé en faveur des techniques «modernes» qui sont d’habitude 
relativement intensives en capitaux et moins intensives en main-d’ceuvre. 
Selon l’autre tendance opposée les ressources d’investissement, et en particu- 
lier les devises étrangéres affectées ä l’importation de machines pour assurer 
les technologies les plus avancées, sont trés rares depuis le début. Comme 
nous l’avons vu aux chapitres 9 et 10, la volonté d’expansion se heurte 
continuellement ä ces contraintes. Mais ceci incite les décideurs ä considérer 
de prés comment dépenser les ressources d’investissements, et en particulier 
les devises convertibles. Puisqu’il y a amplement de main-d’ceuvre dans la 
période (í0, 0) ils sont motivés ä adopter des technologies intensives en main- 
d’oeuvre. Des compromis caractéristiques sont faits entre les deux tendances, 
ceci ayant pour résultat dans la plupart des cas que quelques usines disposent 
de technologies trés modernes et intensives en capitaux, alors que d’autres 
branches, oü le développement a été ajourné, doivent se contenter de l’an- 
cienne technologie intensive en main-d’ceuvre. Ce «compromis» ne provient 
pás des calculs fondés sur les prix relatifs, mais bien plus de signaux non 
exprimés par les prix et de critéres de choix non influencés par les prix dans le 
cadre de l’ajustement «par les quantités»26.

26. Au chapitre 14 cet element sera discuté plus en détail, ici nous n'avons anticipé que 
quelques idées.
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C’est ä ce point que le changement d’une période ä l’autre dans la sélection 
de la technologie est le plus manifeste, comme nous l’avons indiqué plus haut 
pour le point t j .  Tout ä coup les gens commencent ä réaliser que la pénurie de 
main-d’oeuvre s’est aggravée. La réaction ä ce signal de «quantité» est de 
faire passer ä l’avant-plan des technologies et des formes organisationnelles 
permettant de dégager de la main-d’ceuvre mérne dans les branches qui ont 
été victimes de rajournement lors de l’affectation des ressources d’investisse- 
ment. La rencontre de plus en plus fréquente de contraintes de main-d’oeuvre 
méné ä des ajustements ά court et long terme appropriés, avec un changement 
plus cohérent de la technologie.

D a n s la littéra tu re  d es p a y s  so c ia lis te s  l ’ex p ress io n  su iva n te  e s t so u v e n t  
u tilisée : la  c ro issa n ce  é c o n o m iq u e  e s t p a ssé e  d e  la p é r io d e  ex ten s ive  ά la 
période intensive. Ici nous ne souhaitons pas faire une étude détaillée des 
traits distinctifs des deux phases; nous n’allons nous référer qu’ä la différence 
dans l'emploi. Dans la premiére phase l’expansion de la production a été 
facilitée par la croissance extensive de l’emploi; dans la seconde eile devra 
étre basée sur la croissance de la production par employé, c’est-ä-dire sur une 
utilisation plus intensive de la main-d’oeuvre employée. La période intensive 
coincide avec notre période (í,, t2) et mérne encore plus avec la période située 
au-delä du point t2 .

Dans la phase intensive de la croissance économique tout le monde ressent 
la pénurie de main-d’oeuvre, mais il y a différentes théories en ce qui 
concerne ses causes. Voici les vues les plus largement débattues:

a) La pénurie de main-d’oeuvre existe parce que la production est désorga- 
nisée et que la discipline de travail est reláchée.

b) La pénurie de main-d’ceuvre existe parce que les formes de régulation 
des salaires en vigueur ne stimulent pas les entreprises ä faire des économies 
de main-d’ceuvre.

c) La pénurie de main-d’ceuvre existe parce que la sélection des technolo­
gies lors des investissements est mauvaise: eile n’assure pás d’une maniére 
adéquate un dégagement de la main-d’oeuvre par l’introduction de machines 
plus productives.

Je ne voudrais nullement nier l’importance d’aucun de ces points, ni l’effet 
qu’ils peuvent avoir sur la productivité du travail. Mais aucun de ceux-ci 
n’explique la reproduction chronique de la pénurie. Faisons un essai mental. 
Supposons que les trois difficultés mentionnées ci-dessus ont été éliminées 
avec succés. La production est devenue dans l’immédiat mieux organisée et 
plus disciplinée, et les entreprises sont intéressées ä économiser de la main- 
d’oeuvre. Un certain nombre de nouvelles machines, remplagant la main- 
d’oeuvre, ont été installées dans les usines. En résultat, 10 pour cent du total 
de l’effectif employé initialement pourraient étre renvoyés. Avant peu, les 
forces d’expansion ä l’oeuvre dans l’économie absorberaient ä nouveau cette 27

27. C’est un probléme économique-historique et économique-sociologique important 
que de clarifier l’ordre chronologique et le délai entre la reconnaissance du phénoméne et la 
réaction. En Hongrie un certain nombre d’économistes et de planificateurs avaient prévu, il 
y a plusieurs années, la fin proche de la période extensive. (Voir, par exemple, Berettyán-J. 
Tímár, 1963; J. Tímár, 1964; Fekete; 1973). Mais on n’a tiré de conclusions pratiques de 
cette reconnaissance et on n’a effectué un changement technologique radical que lorsqu’un 
nombre accru d’entreprises «se sont heurtées a la contrainte de la main-d’ceuvre».
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main-d’ceuvre dans le secteur des entreprises et des organisations non mar- 
chandes; eile serait employée pour accroitre le volume de l’output avec le 
capital fixe existant, pour étendre les investissements et pour faire fonction- 
ner le nouveau capital fixe formé par les investissements.

Le «miracle supposé dans cet essai mental a accéléré l’accroissement dans 
la sphere réelle, ce qui est, bien sür, un résultat bienvenu. Cependant, la 
pénurie est un phénoméne de la sphere de régulation du Systeme, et eile ne 
pourra étre éliminée par le «miracle». La pénurie ne peut étre éliminée par un 
accroissement de l’offre — aussi longtemps que les régularités internes de 
I'économie rendent la demande presque insatiable. L ’offre accrue est aussi 
finie, alors que la demande correspondante est toujours entrainée vers l ’infini 
par des tendances internes insurmontables.

La pénurie de main-d’ceuvre fait partié du phénoméne plus général de la 
succion que nous avons examiné en détail aux chapitres 2 ä 5 et plus tárd au 
chapitre 9. La demande d’inputs de l’entreprise pour la production courante 
et l’expansion est presque insatiable.

Aussi longtemps que ce phénoméne plus général persistera, la pénurie de 
main-d’oeuvre se reproduira continuellement.

11.8 «L ’équilibre» sur le marché du travail
Finalement, nous voudrions tirer quelques legons de ce qui précéde. II y a 

quelques idées théoriques et méthodologiques que nous avons essayé d’expli- 
quer au cours des chapitres précédents du livre, mais qui pourraient étre 
rendues plus claires par l’exemple du marché de la main-d’ceuvre.

Aux figures 11.1, 11.3, 11.5 l’équilibre walrasien du marché de la main- 
d’ceuvre correspond au point z  =  0 , q  =  0 , w  =  0 \  c’est-ä-dire qu’il n’y a pas de 
pénurie de main-d’oeuvre, ni de surplus de main-d’ceuvre, et l’ajustement se 
fait parfaitement, sans aucune friction. II s’agit d’un point de référence 
abstrait hautement utile dans l’analyse théorique, mais aucun marché du 
travail n’a été ä aucun moment dans un tel état. Les économies réelles sont 
situées quelque part ä l’intérieur de l’espace ä plusieurs dimensions. Chaque 
systéme particulier est caractérisé par l’emplacement de l’état normal au sein 
de cet espace, autour duquel des fluctuations instantanées se produisent.

Considérons tout d’abord le cas «pur» contraint par la demande (voir 
figure 11.1). Ce que nous avons dit de celui-ci est compatible avec ce que 
nous avons appelé «l’équilibre du chömage keynesien»28 dans la microéco- 
nomie traditionnelle. Pour tout économiste réfléchissant selon le systéme 
conceptuel de la macroéconomie moderne il est évident que c’est l’état 
normal en ce sens qu’aw sein du systéme fonctionne un mécanisme de régula­
tion qui — en conséquence de différentes rétroactions, «pieges» et cercles 
vicieux — raméne réguliérement l’emploi vers son niveau normal (c’est-ä-dire 
le chömage normal). Sous des conditions sociales données c’est le «point de 
gravitation natúréi» du niveau de chőmage effectif — et ce n’est aucunement

28. L a  te rm in o lo g ie  in d iq u e  q u e  c ’e s t  le  p ro b lé m e  d é c r i t  p a r  K ey n es . M ais d u  p o in t d e  
v u e  h is to r iq u e , c o m m e  n o u s  l’av o n s so u lig n é , ceci é ta it  s u r to u t  c a ra c té r is t iq u e  p o u r  la 
p é r io d e  p ré -k e y n e s ie n n e . P a r  l’e f fe t d e  l’in te rv e n tio n  g o u v e rn e m e n ta le  d an s  u n  e s p rit  
k e y n e s ie n  l’é ta t  d e  l’é c o n o m ie  c a p ita lis te  av a n c é e  a  d év ié  en  u n e  c e r ta in e  m e s u re  d e  c e tte  
s i tu a tio n  « p u r e » .
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un point d’équilibre walrasien. II n’y a pas de mécanisme existant dans la 
réalité qui entrainerait le marché du travail vers le point walrasien.

Peut-étre pourrions-nous faciliter aux lecteurs entrainés ä la macroécono- 
mie moderne — et, le cas échéant, aussi ä d’autres — la compréhension de 
l’idée principale du livre tout entier si nous soulignons que cette approche 
peut étre généralisée. Elle peut aussi étre appliquée ä d’autres marchés, et ä 
des processus d’affectation hors marché (non seulement ä la main-d’ceuvre, 
mais aussi, par exemple, aux échanges de matériaux, de ressources d’investis- 
sement, de biens de consommation). Elle peut étre appliquée ä d’autres 
sytémes sociaux: non seulement aux pays capitalistes avancés, mais aussi au 
systéme socialiste. Et non seulement ä un type d’asymétrie («marché des 
acheteurs», «chömage»), mais aussi ä l’autre type («marché de vendeurs», 
«économie de la pénurie», «utilisation tendue»), Dans chaque cas il s’agit de 
décrire l’état normal du Systeme ou sous-systéme dans l’espace des indica- 
teurs caractéristiques de ce Systeme ou sous-systéme. Par la suite nous 
devons expliquer la nature du mécanisme de regulation qui entraine ce 
Systeme ou sous-systéme de retour vers cet état normal s’il s’est écarté de 
celui-ci. Cette explication ne peut pás se réduire seulement ä une description 
des mesures de la politique gouvemementale, mais les forces sociales intrin- 
séques qui conduisent ä une Stabilisation autour de l’état normal doivent étre 
identifiées.

Les mécanismes de régulation et la rétroaction sont tout ä fait clairs dans le 
cas «pur» contraint par la demande. La période ultérieure du capitalisme est 
bien plus problématique. Est-ce l’emploi relativement élévé caractéristique 
des pays capitalistes avancés au cours des années cinquante et soixante qui 
devra étre considéré comme l’état normal permanent, et le chömage des 
années récentes devra-t-il étre considéré comme une déviation cyclique tem- 
poraire? Ou bien, au contraire, la situation des années cinquante et soixante 
était-elle un phénoméne transitoire (bien qu’elle ait duré relativement long- 
temps), le capitalisme retournant maintenant ä son état normal? A partir de 
maintenant, le chömage chronique et une situation plus ou moins contrainte 
par la demande seront-ils de nouveau caractéristiques du fonctionnement du 
marché du travail? Une économie capitaliste avancée sera-t-elle capable de 
s’arréter quelque part en chemin entre l’état normal pur contraint par la 
demande et celui contraint par les ressources? Les «adaptations finies» de la 
politique économique gouvemementale sont-elles süffisantes pour ajuster le 
systéme ä cette «situation moyenne»? Ou bien y a-t-il des mécanismes de 
régulation interne plus profondément enracinés qui pourraient faire la mérne 
chose? Ou bien est-il inévitable que les forces internes pousseront l’état 
permanent du marché du travail dans l’une ou dans l’autre direction, vers 
Tun ou l’autre des deux cas «purs»?

Mon intention n’est ici que d’indiquer quelques questions, auxquelles le 
livre ne s’efforce mérne pas de répondre. Ce sera la täche d’autres ouvrages 
que d’assurer une clarification théorique de ces questions. Mais trouver une 
réponse effectivement convaincante exigera bien plus de temps, fort proba- 
blement aussi les expériences historiques des décennies ä venir.

En nous attachant ä l’économie socialiste, nous formulerons des affirma­
tions plus définies parce qu’ici l’expérience historique est plus claire. L ’état 
mixte, «moitié-moitié» du marché du travail ou seulement une moitié des 
réserves de main-d’ceuvre potentielles ont été absorbées et ou la pénurie de la 
main-d’oeuvre est plutőt dispersée et non intensive, ne sera que transitoire. Ses
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propres régularités immanentes conduiront le Systeme vers le cas «pur» de 
l’état contraint par les ressources.

«Le plein emploi» dans le sens walrasien du mot est impossible. II n’y a pás 
de systéme économique réel dönt «la demande excédentaire» et «l’offre 
excédentaire» aient été totalement éliminées sur le marché du travail. Mais si 
nous interprétons cette expression de «plein emploi» sous son aspect histori- 
que, c’est-a-dire comme une libération entiére et définitive de la menaee du 
chőmage, cela deviendra possible. C’est garanti par le systéme contraint par 
les ressources — mais, simultanément, il y a aussi la garantie d’une pénurie 
de main-d’oeuvre chronique et forte. «L’optimisation» n’est pas possible: 
nous voulons avoir le plein emploi, mais nous ne voulons pas avoir la pénurie 
de main-d’oeuvre. II s’agit bien de produits conjoints qui, il nous semble, font 
leur apparition ensemble.





CHAPITRE 12

BENEFICES ET COUTS SOCIAUX COMME FONCTION 
DE L’UTILISATION DES CAPACITES SOCIALES

12.1 Introduction

Au chapitre 10, ayant recours ä l’exemple de la route, nous avons établi 
une interrelation entre l’utilisation des capacités d’une ressource (dans notre 
exemple, la capacité de la route a été mesurée par le flux des véhicules) et les 
coűts sociaux. Nous avons observé qu’au-dela d’un certain degré de l’utilisa- 
tion les coűts marginaux augmentent de plus en plus intensément. Mainte- 
nant nous allons généraliser cette interdépendance pour couvrir Γensemble de 
l’économie nationale. Puisque l’exemple d’une route présenté au chapitre 10 
servait d’introduction préliminaire, un certain nombre de chevauchements et 
répétitions est inévitable.

Tout d’abord rappelons le modele, bien connu en gestion, des revenus et 
dépenses d’une entreprise maximisant son profit (voir la figure 12.1.). Sup- 
posons que la composition de l’output de l’entreprise est fixe, done que le 
volume de la production est mesurable par une seule variable scalaire. 
L’output maximum théorique que Ton peut atteindre du point de vue techni­
que est appelé la capacité de l’entreprise. On peut laisser ouverte la question 
de la ressource qui représente en fin de compte une contrainte pour la 
production; ce n’est pas la capacité de l’une ou l’autre des ressources qui sert 
ä mesurer les capacités, mais la mesure mérne du volume de l’output. La 
capacité est la production maximum potentielle qui pourra étre atteinte avec 
des possibilités techniques données.1 Dans de telles conditions le volume de 
production pourra étre clairement décrit par le degré d’utilisation des capa­
cités noté k : 0 ^  k <  1.

On suppose que le prix est donné ä l’entreprise et que pour cette raison sa 
recette marginale est égale au prix de vente du produit composé. II est, par 
conséquent, constant, comme l’indique la ligne horizontale sur la figure. La 1

1. D a n s  la  ré a li té  la  p ro d u c tio n  n ’a t te in t  ja m a is  c e t te  c a p a c ité  th é o r iq u e  d a n s  le  sen s 
te c h n iq u e , ne  fű t-ce  q u e  p a rc e  q u e  d a n s  so n  v o is in ag e  im m é d ia t les c o ű ts  m a rg in a u x  
te n d e n t  v e rs  l’in fin i.
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courbe des coűts marginaux a une forme en U ; comme fonction de Futilisa- 
tion eile descend pendant une certaine période, ensuite eile commence ä 
monter et, au voisinage de la pleine utilisation de la capacité, eile s’éléve de 
plus en plus ä pic.

La croissance des coűts marginaux est contrebalancée — jusqu’ä un certain 
degré de l’utilisation — par la recette croissante de Fentreprise. Le profit 
atteint son maximum au degré d’utilisation auquel les coűts marginaux et les 
recedes marginales (c’est-ä-dire le prix de vente du produit composé) sont 
égaux. Un degré plus élévé d’utilisation des capacités commencera ä réduire 
les profits.

Nous avons rappelé de fagon aussi détaillée le modéle de Fentreprise avec 
la courbe des coűts en U dans le but de réveiller des associations d’idées chez 
le lecteur. Des interdépendances semblables sont également valables pour 
Fensemble de l’économie nationale. La croissance de Futilisation des res- 
sources est non seulement accompagnée d’avantages et bénéfices accrus pour 
la société, mais aussi de coűts, sacrifices et pertes croissants ä la charge de la 
société. Le modéle des coűts de la courbe en U présenté ä la figure 12.1 est 
seulement destiné ä représenter la nature générale de Finterdépendance. 
Nous ne pouvons appliquer le modéle de Fentreprise ä Féconomie nationale 
sans prévoir certaines modifications dans sa forme originale — principale- 
ment pour des difficultés d’agrégation. Afin que nous puissions encore — 
aprés une interprétation appropriée — appliquer les concepts de «capa­
cités», «coűts», et «bénéfices» pour Fensemble de Féconomie nationale, 
nous devons indiquer avec précision les hypothéses simplificatrices requises. 
Pour rester cohérents et logiques nous devons cependant accepter d’intro- 
duire quelques éléments complexes dans cette reconstruction intellectuelle.

C o ü t m a rg in a l 
c t  r e c e t te  
m a rg in a le

Figure 12.1. L’entreprise maximisant ses profits: 
coüt marginal et recette marginale

Par la suite nous allons introduire quelques hypotheses fortes. Ceci nous 
permettra d’expliquer des caractéristiques des fonctions de bénéfices et coűts 
sociaux. A partir de conclusions tirées de celles-ci, nous allons développer un
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certain nombre de propositions. A ia fin du chapitre nous allons voir si ces 
propositions peuvent également étre valables au cas ou les hypotheses simpli- 
ficatrices fortes sont reláchées ou remplacées par d’autres, moins restrictives. 
Nos hypotheses initiales sont les suivantes:

1) Nous allons procéder ä une analyse en termes de statique comparée, 
sous une forme spécifique. Le «moment» de l’analyse est le «moment 
moyen» intertemporel d’une période historique plus longue. Nous pourrions 
aussi bien dire que les différents processus stationnaires possibles d’un sys- 
téme donné sont comparés. Au sein de ces processus les conséquences de 
certains événements apparaissent ä des délais réguliers.Quel que sóit le 
moment choisi, pour cette raison, Taction d’aujourd’hui et les conséquences 
présentes de Taction d’hier ou de celle d’avant-hier seront présentes simulta- 
nément. Notre «moment moyen» intertemporel exprime ceci comme une 
réaction, sans aucune «étiquette de temps», ä une action également dépour- 
vue d’«étiquette de temps».

Par exemple, le systéme pourra étre associé ä une utilisation tendue des 
capacités de Tusine, et pour cette raison négligera la maintenance des ma­
chines. En expression «statique» nous dirions qu’un degré accru d’utilisation 
a fait empirer l’état des machines.

2) Toutes les ressources économiques du systéme sont données: la ri- 
chesse nationale physique (les ressources naturelles, le capital fixe, les 
stocks), et la population, avec certaines aptitudes intellectuelles et physiques.

3) Le Systeme politique est donné, avec les relations sociales et toutes ses 
institutions.

4) L’économie est fermée; il n’y a pás de commerce extérieur. Le systéme 
ne pourra utiliser que ses propres ressources internes.

5) La composition par produits de la production est fixé. II y a n produits 
dans Téconomie, selon une spécification trés désagrégée. Supposons que 
Tunité du produit 1 (par exemple, un megawatt/heure d’électricité) sóit le 
«numéraire». Si cq = 1 unité produite du produit N°l, il y aura a 2 unités pour 
le produit 2..., ct„ unités pour le produit n — chacun mesuré par ses propres 
unités physiques.

L’output du produit i sera:

Xj = α,χ, i= l,...,n , (12.1)

oü la variable x est le facteur d'output du systéme. (Ceci coincide avec le 
volume du produit 1.)

Notre hypothése nous permet de mesurer le niveau de production dans 
cette économie sans agréger les différents produits ä Taide des prix.

6) Une proportion fixe de chaque output est consacrée ä la formation de 
capitaux réels, en d’autres termes ä Taccumulation.

7) Etroitement liées aux hypothéses (1), (2) et (3), les propriétés d’ajuste- 
ment du systéme sont considérées comme données. En utilisant la terminolo- 
gie introduite au chapitre 8, une friction normale donnée h>* caractérise le 
systéme: le degré habituel des informations imparfaites ou déformées, la 
vacillation habituelle des décideurs, les délais et la rigidité habituels dans les
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réactions, etc. Revenons pour un moment ä la figure 8.6. Le systéme est situé 
sur une certaine courbe d’iso-friction. Dans notre essai intellectuel nous 
permettons au systéme de se déplacer, puisque nous sommes en train de faire 
une analyse comparée, en comparant plusieurs états hypothétiques du sys­
téme. Ce déplacement a cependant lieu — en conformité avec l’hypothése 
présente — le long d’une courbe d’isofriction donnée.

12.2 Utilisation des capacités sociales

Sous les hypothéses (1) ä (7), il s’ensuit logiquement que la production 
totale, et le facteur d’output x représentant son niveau, ont une limite 
supérieure absolue qu’il est physiquement impossible de dépasser. Ceci est 
appelé la capacité sociale du systéme, et est mesuré sur la mérne échelle que 
le facteur d’output x.

Aux chapitres précédents nous avons expliqué que la rencontre avec les 
contraintes de ressources physiques est un phénoméne stochastique. L’éco- 
nomie rencontre des milliers, voire des centaines de milliers de goulots 
d’étranglement au niveau infra-microéconomique, ceci ä chaque moment. 
Nous pourrions en fait indiquer un Intervalle de capacité dönt nous pourrions 
dire que la limite supérieure absolue instantanée s’y trouve contenue — avec 
un degré élévé de probabilité. La limite supérieure de l’intervalle de capacité 
est la capacité.* considérée comme donnée dans le cadre de l’analyse statique 
comparative effectuée au présent chapitre. Pour cette raison, pour l’ensem- 
ble de la société il s’agit d’un concept analogue ä ce que nous avons appelé la 
capacité théorique maximum d’une usine dans le sens technique. C’est le 
point final abstrait d’une échelle, et tout le monde est bien conscient qu’il ne 
pourra pas étre atteint dans la réalité.

Notons k le degré de l’utilisation de la capacité sociale.

k = x/í, O S* S I .  (12.2)

La catégorie d’«utilisation de capacité» a été empruntée de l’économie de 
gestion et done la grandeur exacte de la capacité x  n’a pás d’importance. 
Dans notre analyse c’est exclusivement le degré d'utilisation relatif qui est 
intéressant2.

L’économie et le langage quotidien décrivant les phénoménes économi- 
ques utilisent plusieurs notions synonymes de notre degré d’utilisation. Par- 
fois, par exemple, on mentionne le «réchauffement» de l’économie; en 
ayant recours ä ce terme, la «surchauffe» serait caractéristique d’un systéme 
approchant de son Intervalle de capacité. Nous n’allons pas utiliser cette 
expression, parce qu’elle contient un jugement de valeur. Dans notre voca- 
bulaire la variable k est une mesure descriptive; eile est un indicateur d’état 
du systéme. Lorsque la valeur de k est élevée, eile n’est en sói ni «bonne», ni

2 . P lu s  tá rd  n o u s  d iro n s  « l ’u ti lis a tio n  d e  la  c a p a c ité  so c ia le  k se  ra p p ro c h e  d e  1 » , san s  
d é m o n tre r  n u m é r iq u e m e n t ce  q u e  le  m o t « p r o c h e »  sig n ifie . II e s t p o ss ib le  q u e  k =  0 .9 5 , m ais  
p e u t- é tre  k =  0 .8 7 , e n  fo n c tio n  d e  la  m a n ié re  d ö n t  n o u s  av o n s d é te rm in é  í .  U n  sy s té m e  se 
r a p p ro c h e  d e  l’u ti lis a tio n  c o m p lé te  d e  la  c a p a c ité  so c ia le  lo rsq u e  les re sp o n s a b le s  d e  la  
p ro d u c tio n  v o ie n t « p a r  les yeu x  d e s  in g é n ie u rs»  q u ’av ec  les fric tio n s  h a b itu e lle s  d u  sy s tém e  
il e s t im p o ss ib le  d ’o b te n ir  s u b s ta n tie lle m e n t p lu s d ’o u tp u t  ä  p a r t i r  d e s  u sin e s.
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«mauvaise». Elle refléte un certain état, dönt le jugement exige une considé- 
ration séparée.

«L’emploi» est une catégorie apparentée. Conformément ä sa signification 
commune, le mot pourrait étre appliqué ä n’importe quelle sorte de res- 
source.’Cependant, la macroéconomie et le langange quotidien l’ont réservé 
dans la pratique pour une seule ressource, ä savoir la main-d’ceuvre. Mais 
dans ce chapitre nous souhaitons analyser l’utilisation conjointe de toutes les 
ressources, bien que nous reconnaissions l’importance fondamentale de l’em- 
ploi de la main-d’ceuvre. Ce qui est appelé «l’emploi keynesien» dans la 
macroéconomie occidentale est un phénoméne partiéi, un des composants 
d’un phénoméne plus général et plus large que nous aimerions maintenant 
appeler l’utilisation basse de la capacité sociale.

Une autre catégorie voisine mérite mention, ä savoir la «tension» du plan 
de l’économie nationale. Ceci a été discuté — tout au moins en ce qui 
concerne l’entreprise — ä la section 3.2. Nous y avons expliqué les relations 
existant entre la tension du plan et le fait de se heurter aux contraintes de 
ressources. Les attributs «reláché», «tendu», et «surtendu» se référent aux 
différentes régions d’une mérne échelle, qui mesure également le degré 
d’utilisation de la capacité sociale.

12.3 Bénéfices et coüts sociaux: rem arques méthodologiques

Commengons par une clarification des notions et par quelques remarques 
d’ordre méthodologique.

Nous appelons bénéfices sociaux3 tous les phénoménes qui contribuent au 
bien-étre, au plaisir et ä la satisfaction des membres individuels ou des 
groupes de la société; les phénoménes qui impliquent des charges, des 
pertes, des souffrances, des sacrifices ou troubles pour les membres indivi­
duels ou les groupes de la société sont appelés coüts sociaux. «Les bénéfices 
sociaux», tout comme les «coüts sociaux» ne représentent pas une catégorie 
financiére. Certains des phénoménes énumérés ci-dessus sont normalement 
mesurés en termes monétaires (par exemple, le volume de la consommation, 
du cőté des bénéfices; ou l’input de la main-d’ceuvre, du cőté des coüts). lei 
nous considérons également des facteurs qui ne sont pás, d’habitude, ex- 
primés en termes monétaires (par exemple, le sentiment de sécurité, du cőté 
des bénéfices, et la crainte, du cőté des coüts).

Nous souhaiterions nous abstenir d’agréger des bénéfices ou coüts de 
différents types utilisant des pondérations déterminées a priori. (Nous allons 
y revenir dans une section subséquente du chapitre). Nous voudrions éviter 
d’introduire des jugements de valeur dés la description, mais nous ne serons 
pas tout ä fait cohérents ä cet égard. En fait, c’est déja un jugement de valeur 
que de considérer tel effet social comme «bénéfice» et tel autre comme 
«coüt». Nous allons considérer les bénéfices sociaux, ainsi que les coüts 
sociaux, comme des catégories vectorielles. Mettons que les premiers soient 
notés par le vecteur b, les derniers par le vecteur c.

Chaque composant des deux vecteurs, c’est-ä-dire chaque indicateur des 
bénéfices et coüts sociaux, est mesuré par ses propres unités particuliéres.

3. N o u s  su iv o n s  P in te rp ré ta t io n  h a b itu e lle  d e  « b é n é f ic e s  so c ia u x »  e t  « c o ü ts  so c iau x »  
a p p liq u é e  d a n s  l’é c o n o m ie  d u  b ie n -é tre  e t  l’an a ly se  d e s  c o ü ts -a v a n ta g e s .



258 Ajustement sans prix

Nous rappelons l’exemple de la route, avec la consommation d’essence en 
litres, l’état des accidents décrits par la frequence d’événements de différents 
degrés de gravité, et ainsi de suite.

Les deux vecteurs ont, en fait, un grand nombre de composantes. Dans 
notre analyse nous choisissons dans les deux vecteurs les différents groupes 
caractéristiques de composantes et nous les examinons de prés. Notre hy- 
pothése est que les indicateurs de bénéfices sociaux et les indicateurs de coüts 
sociaux associés ä Tun ou l’autre de ces groupes sont des fonctions du degré 
d’utilisation de la capacité sociale.

Nous n’offrons pas de description exacte des fonctions; nos efforts sont 
moins ambitieux. Nous allons considérer chaque groupe, chacun ä son tour, 
des indicateurs de bénéfices et de coüts sociaux, et nous allons présenter des 
arguments en faveur de Γexistence des fonctions. En outre, nous ferons 
quelques observations sur les propriétés des fonctions (si elles sont crois- 
santes ou décroissantes; comment se comportent les dérivées, etc.).

Sur des diagrammes, l’utilisation de la capacité sociale, la variable k, est 
mesurée sur Taxe horizontal: 1.

Dans la representation graphique nous allons rencontrer des difficultés 
semblables ä celles de tout ä l’heure: sur un papier ä deux dimensions nous 
ne pouvons pas représenter un vecteur multidimentionnel sur un seul axe. 
Aussi, chaque groupe de coűts sera symbolisé par une composante représen- 
tative, et les courbes vont toujours représenter la dérivée premiere de la 
fonction des bénéfices ou des coűts, c’est-a-dire les bénéfices ou coűts margi- 
naux.

La forme des courbes correspond aux propriétés décrites dans le texte; 
leur forme spécifique est arbitraire. C’est indifferent, puisqu’elles servent 
exclusivement ä démontrer les traits principaux de la relation.

12.4 Les bénéfices sociaux comme fonction de l’utilisation

II s’ensuit de l’hypothése (5) ci-dessus, ainsi que de la définition de k, 
qu’en tant que fonction de l’utilisation de la capacité, la production de tous 
les types n de produits augmente proportionnellement. Puisque, avec l’hy- 
pothése (6), les ratios d’investissement sont fixés, la consommation matérielle 
de la population augmente en parallele avec la production.

Nous n’allons pas nous demander si c’est «bon» pour la société que les 
biens matériels soient disponibles en des quantités plus grandes. La Hongrie 
est sortie de la pauvreté il n’y a pas si longtemps, done pour un économiste 
hongrois la réponse sera évidemment «oui». La croissance de la production 
et celle de la consommation sont enregistrées du cőté des «bénéfices» résul- 
tant d’un degré plus élévé de l’utilisation.

Conformément ä l’hypothése (6), une part fixe de la production est utilisée 
pour les investissements. Pour cette raison, un degré plus élévé de l’utilisa­
tion k permet une croissance plus rapide, tout au moins en ce qui concerne la 
formation de capitaux réels4. Lorsqu’un volume plus grand de biens maté­
riels est considéré comme un «bénéfice», un taux de croissance plus rapide 
de leur production et consommation doit aussi étre considéré, ceteris paribus,

4. C ec i n e  se ra it  q u ’u n e  c o n d itio n  s ü ff isa n te  p o u r  u n e  c ro issan ce  p lu s  ra p id e  a v ec  d e s  
h y p o th e s e s  d e  ty p e  H a r ro d -D o m a r .



Bénéfices et coűts sociaux 259

comme un avantage. Bien que nous fassions une analyse statique, cet effet 
dynamique d’un degré d’utilisation k plus élévé devra également étre enregis- 
tré comme un bénéfice.

En fonction de l’utilisation de la capacité sociale, l’emploi de la main- 
d ’aeuvre augmente. Bien que l’emploi ait été le sujet d’un chapitre précédent, 
nous allons bientőt y revenir dans une analyse des coűts, et faire de brefs 
commentaires sur ce sujet. II va de soi qu’un emploi plus élévé signifie plus 
de production. (Nous venons juste de dire, quelques lignes plus haut, qu’une 
croissance de k représente plus de production). Ce qui dóit étre ajouté ä ce 
résultat matériel est l’effet moral de l’extension de l’emploi. Les chömeurs ne 
sont pás seulement privés de leurs salaires (ceci pourra étre compensé en 
partié ou en totalité par les allocations de chőmage), mais ils souffrent aussi 
de rhumiliation causée par l’oisiveté. Le plein emploi fait non seulement 
croitre les salaires, mais renforce aussi la sécurité et la dignité humaine. II 
établit les fondements matériels de droits égaux pour les femmes. C’est la 
raison pour laquelle il est justifié de Fenregistrer comme un poste séparé, 
parmi les bénéfices fonctions croissantes de l’utilisation de la capacité.

12.5 Les inputs physiques internes de la production

Examinons maintenant les coűts sociaux. Leur premier groupe est célúi des 
inputs physiques internes requis pour la production. Feront partié de cette 
catégorie les inputs (matiéres, main-d’oeuvre, usure des machines) qui se- 
raient considérés comme coűts de production sóit dans une entreprise capita- 
liste, soit dans une entreprise socialiste et qui seraient comptés, bien enten- 
du, en termes monétaires. Bien que le comportement de ces coűts soit 
entiérement traité dans les ouvrages de gestion, le répéter ne fera pas de mal. 
D’abord, voyons une seule entreprise: la «capacité» signifie ici la capacité de 
la firme selon l’interprétation habituelle de Féconomie de gestion. D’habi- 
tude, on distingue quatre types de coűts, selon leur dépendance par rapport ä 
Futilisation de la capacité. Ces types sont présentés — avec une exception — 
ä la figure 12.2.
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a) Coűts «fixes » ne variant pas en fonction de Γutilisation de la capacité. La 
majeure partié des dépenses administratives générales des entreprises, ainsi 
que la maintenance des bätiments, etc., en font partié.

b) Coüts marginaux décroissants en fonction de Γutilisation de la capacité. 
Y figurent, par exemple, les «arréts» humains et mécaniques. Bien que 
l’ouvrier obtienne son salaire, c’est certainement une perte pour la société 
qu’il se trouve sur son lieu de travail sans pouvoir faire son travail. La 
machine se déprécie, et son état physique peut se détériorer mérne si on ne 
l’utilise pas.

c) Coüts marginaux constants en fonction de I’utilisation de la capacité, en 
d’autes termes, coűts proportionnels ä la production. La plupart des coűts 
directs font partié de cette catégorie, comme les inputs de main-d’oeuvre, les 
inputs matériels directs, et ainsi de suite.

d) Coüts marginaux croissants en fonction de I’utilisation de la capacité. Ce 
cas présente pour nous un intérét spécial, puisque nous nous concentrons sur 
le niveau d’utilisation approchant de la pleine capacité, et c’est ici que les 
coűts marginaux croissants font leur apparition. Quelques exemples pourront 
étre indiqués:

1) L’équipe de nuit et le travail fait les jours de repos sont une charge 
particuliére pour l’ouvrier. Plus l’entreprise souhaitera tirer d’une capacité 
donnée, plus il sera important et nécessaire de recourir au travail de nuit et 
les jours de repos. Par ailleurs, non seulement c’est la un fardeau pour le 
travailleur et sa famille, mais cela cause également d’autres pertes, car la 
productivité est plus basse, et la qualité est habituellement plus médiocre 
dans les équipes faites en dehors des heures de travail réguliéres.

2) Lorsqu’on se rapproche des contraintes de ressources, la substitution 
forcée devient plus fréquente. Ceci a été discuté plus en détail au chapitre 2. 
Plus tendu sera le plan de production, plus fréquemment tel ou tel input sera 
indisponible. On cherchera ä remplacer les inputs d’une maniére improvisée, 
par des inputs plus coüteux ou ä meilleur marché, ce qui ménera ä des pertes 
sociales.

3) Plus grand est l’output qu’une entreprise veut atteindre gräce ä ses 
ressources instantanément disponibles, plus eile néglige certaines de ses 
täches permanentes, comme la maintenance des machines, l’amélioration des 
produits, etc. En recherchant la croissance quantitative de la production, les 
enteprises n’améliorent pás d’une maniére adéquate la qualité des produits, 
et elles pourront mérne la laisser se détériorer. Les pertes subies en consé- 
quence contribuent aux coűts marginaux croissants.

Si nous mesurions les quatre types de coüts en termes de prix appropriés, 
et si nous les agrégions, nous parviendrions ä la fonction de coűt marginal en 
forme de U déja présentée ä la figure 12.1. En ce qui concerne le premier 
groupe des coűts sociaux, les inputs physiques internes pour la production, 
nous n’avons pas de doute quant ä la possibilité d’agréger sur la base de prix; 
c’est ce qui se fait pratiquement tant dans les entreprises capitalistes que dans 
les entreprises socialistes. Mais ä part les problémes de l’agrégation, il 
convient ici de souligner ce qui suit. Au sein de l’entreprise, les coűts margi­
naux décroissants et croissants apparaissent comme une fonction de Γutilisa­
tion de la capacité. Plus nous nous approchons de la limite de capacité, plus 
rapide sera Γaccroissement des coűts marginaux.
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Si tout cela est valable pour une entreprise, cela devra également étre vrai 
pour l’agrégat des entreprises. Ainsi, au sein du premier groupe des coűts 
sociaux, les inputs physiques internes requis pour la production, tant les 
phénoménes de «rendements croissants» (coűts marginaux décroissants) que 
ceux des «rendements décroissants» (coüts marginaux croissants) apparais- 
sent également au niveau de l’économie considérée dans son ensemble.

Ce que nous avons dit précédemment sur les inputs physiques internes 
dans le secteur des entreprises est aussi valable pour la plus grande partié des 
inputs physiques externes des organisations publiques non marchandes. A 
cause des limites du présent livre, nous n’allons pas entrer dans une analyse 
plus détaillée de ces interdépendances.

12.6 Les pertes et charges physiques externes
Le groupe suivant des coűts sociaux est étroitement lié aux activités des 

entreprises (et aussi, en partié, des organisations publiques non mar­
chandes). Mais ils n’apparaissent pas directement dans les comptes des 
entreprises et des organisations non marchandes sous la forme de coűts en 
termes monétaires. En microéconomie, on les appelle les effets externes. 
Nous en mentionnons quelques exemples typiques:

a) Avec une utilisation croissante des capacités, la probabilité d’une dété- 
rioration de la santé des ouvriers augmentera, tout comme celle d’accidents 
(particulierement si le rythme de travail est forcé).

b) De mérne, les dommages ä l’environnement natúréi, dönt l’áir, l’eau, la 
flore et la fauné, sont de nature ä augmenter.

Les deux types d’effets peuvent étre éliminés ou considérablement dimi- 
nués, par exemple par une sécurité de travail accrue, la prevention des 
accidents, l’introduction d’équipements anti-pollution, et ainsi de suite, mais 
tous ces moyens exigent de trés grands inputs. Que ce soit sous la forme de 
problémes initiaux, ou comme inputs requis pour les éliminer, les effets 
mentionnés sous (a) et (b) provoquent toujours des coűts sociaux.

A l’heure actuelle les entreprises socialistes et capitalistes effectuent elles- 
mémes certaines de ces dépenses «preventives». Done, des coűts jusque-lä 
externes deviennent au moins en partié internes. Ainsi la ligne de démarca- 
tion entre le premier groupe (interne) et le second groupe (externe) de coűts 
dans notre classification pourra changer historiquement.

Les effets (a) et (b) sont largement discutés dans la littérature; bien qu’ils 
soient importants, il n’est pás nécessaire d’en discuter davantage.

c) A ce point il vaut la peine de mentionner le phénoméne appelé «em­
bouteillage» ou «congestion». En nous y référant nous devons aller au-delä 
de la «production» dans le sens restreint du terme, c’est-ä-dire celle de biens 
matériels, et prendre en considération les services matériels et immatériels, 
ainsi que toutes les autres activités humaines.

Un élément de ce que nous avons appelé capacité sociale est l’espace: 
l’espace natúréi et l’espace artificiel. Si k augmente et s’approche de 1, c’est- 
á-dire de la limite de capacité, il en résultera aussi que dans un espace donné 
— natúréi et artificiel — il y aura de plus en plus d’activités humaines. 
L’espace disponible deviendra de plus en plus surpeuplé. 1

1) L’industrie, l’urbanisation, [’administration gouvernementale, et le dé- 
veloppement de grands centres culturels et commerciaux transforment la 
nature «verte» en un espace de plus en plus étroit.
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2) Dans un territoire urbain donné, la population croissante, et le niveau 
accru des activités, «densifient» la ville, les rues, les places et les bätiments 
publics deviennent «encombrés».

3) Le réseau des communications devient de plus en plus encombré. Nous 
nous y sommes référés avec l’exemple de la route. Mais le probléme est plus 
large, y compris pour les véhicules des transports publics, les aéroports, les 
stations service, etc.

4) S’il y a plus d’activités avec une capacité donnée, il faudra entasser plus 
de machines dans le mérne atelier, plus de bureaux ou de tables de dessin 
dans un mérne local, plus de lits dans une mérne salle d’hőpital, plus de bancs 
dans une mérne classe d’école, et ainsi de suite.

La congestion, l’encombrement et le «remue-ménage» ont des effets no- 
cifs sur la condition générale des gens et sur la vie sociale, comme nous allons 
bientöt le voir. A ce point nous soulignons les effets «physiques», y compris 
les d o m m a g es ca u sés  ä la  sa n té , e t le s  a cc id en ts. M ais ce la  p eu t aussi é tre  au  
d étr im en t d e  la q u a lité  du tr a v a il; l ’ou v r ier  fera  p lu s so u v en t un p rod u it  
d é fe c tu e u x , e t  le  d ess in a teu r  un p ro je t in u tilisa b le .

d) L’accroissement de l’emploi est concomitant avec des bénéfices sociaux 
extrémement importants mentionnés ä la section 12.4. Cependant, nous ne 
devrions pás oublier que le mérne processus entraíne également des coűts 
sociaux indirects élevés. Nous n’allons discuter qu’un seul exemple, quelques 
effets de l’emploi des femmes. Quand une femme qui a travaillé auparavant 
dans son foyer contracte un emploi auprés d’une entreprise ou dune organi­
sation non marchande certaines de ces activités précédentes seront exécutées 
par d’autres institutions, telles que des pouponniéres, des écoles materneiles, 
des centres pour enfants, des blanchisseries, l’industrie de la restauration, et 
ainsi de suite. Une certaine partié du travail sera également faite par son 
mari, ce qui prolongera son temps de travail. Et finalement, ses propres 
heures de travail seront aussi prolongées, la premiere équipe au lieu de 
travail étant suivie d’une seconde «équipe» ä la maison.

En résumé, le deuxiéme groupe des coűts sociaux, c’est-a-dire les coűts 
externes (a) ä (d), appartiennent ä la catégorie des coűts marginaux crois­
sants. Aux environs des limites supérieures de la capacité sociale iis augmen- 
tent, eux aussi, de plus en plus ä pic.

12.7 L’entretien de l’appareil gouvernemental
Le troisieme grand groupe de coűts sociaux ä considérer comprend les 

dépenses de l ’appareil gouvernemental. Voyons comment ces coűts se rappor- 
tent ä k, l’utilisation de la capacité sociale.

Ces dépenses sont surtout fixes. Nous avons vu au premier groupe de coűts 
que les dépenses de l’administration centrale de l’entreprise sont largement 
indépendantes de l’output de l’entreprise. Une observation semblable peut 
étre faite pour la société considérée dans son ensemble; une proportion 
considérable des inputs administratifs du gouvernement central reste inchan- 
gée, si la production augmente ou diminue de 20 pour cent.

Plusieurs types de dépenses gouvernementales augmentent avec la produc­
tion, non pas propor’tionnellement, mais ä un taux plus faible. L’entretien 
des Organes supérieurs régulant directement la sphére économique fait partié 
de cette catégorie.
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T o u t ce la  im p liq u e  q u ’en  tan t q u e  fo n c tio n  d e  l ’u tilisa tio n  d e  la cap acité  
so c ia le , l ’appareil d ’E ta t p eu t d ev en ir  re la tiv em en t « m e ille u r  m a rch é» . L ’en -  
tre tien  d e  l ’E ta t co rresp o n d  ä d es  « c o ű ts  g én éra u x  so c ia u x » . L o rsq u e  la 
production augmente, les coűts généraux par unité de production seront 
réduits.

Un effet contraire se présente également; dans la mesure oü k se rap- 
proche de 1, et oü la situation économique devient plus tendue, on peut 
escompter que les activités administratives bureaucratiques augmentent. 
L’organisation de l’approvisionnement matériel deviendra plus compliquée, 
une quantité accrue de marchandises et de produits seront sounds au systéme 
du rationnement administratif, et ainsi de suite. Les plaintes et la grogne 
seront plus fréquents, ce qui incitera l’Etat ä rester en alerte et ä intervenir 
plus fréquemment. On doit considérer comme vraisemblable l’hypothese 
selon laquelle les coűts marginaux croissants apparaissent également dans le 
domaine des dépenses gouvernementales en tant que fonction de l’utilisation 
de la capacité sociale — dans une zone plus élevée d’utilisation —. Les tests 
empiriques de l’hypothése exigent certaines recherches, ä effectuer par la 
sociologie politique.

12.8 La sensibilité publique
Dans les trois groupes précédents des coűts sociaux nous avons examiné les 

inputs physiques et les pertes subies en fonction de l’utilisation. Dans le 
quatriéme groupe nous allons voir leurs aspects «mentaux». Les dispositions 
des gens, leur satisfaction, leur sensibilité générale réagissent ä un certain 
nombre de phénoménes économiques étroitement liés ä l’utilisation de la 
capacité sociale. II y a lä un réseau compliqué d’interrelations, apparaissant 
sous une variété de formes dans différents systémes sociaux et, au sein d’un 
systéme donné, dans les différentes classes et groupes de la population. Nous 
ne considérons que deux problémes de ces réseaux.

Le premier apparait ä un bas niveau de l’utilisation de la capacité sociale, 
et est toujours associé au chőmage de masse. En plus des pertes économiques 
causées par celui-ci ä ceux qui en sont directement touchés ainsi qu’a l’en- 
semble de la société, il engendre aussi différentes tensions sociales. C’est un 
syndrome avec beaucoup de symptömes divers, y compris la criminalité, des 
actes de terrorisme, des suicides5. Lorsque l’utilisation de la capacité sociale 
et l’emploi augmentent de pair, ces phénoménes négatifs deviennent plus 
rares. Pour cette raison, en ce sens, l’effet appartient ä la catégorie accompa- 
gnée de coűts sociaux décroissants. C’est clair dans l’économie capitaliste 
lorsque la situation de l’emploi s’améliore, et dans la premiére période 
historique du systéme socialiste, lorsque commence la résorption des re­
serves potentielles de main-d’ceuvre et du chőmage.

Comme nous l’avons expliqué au chapitre 11, aprés une certaine période 
de transition, l’économie socialiste arrive au plein emploi, resultat garanti par 
les lois internes du mouvement du systéme. A partir de ce point — c’est-a-

5. Ici nous revenons au phénoméne déja mentionná ä la section 12.4. En discutant 
l’aspect bénéfices, nous avons souiigné l’effet du plein emploi améliorant [’atmosphere 
sociale. Maintenant, en discutant le cöté coűts, nous mentionnons l’effet du chőmage 
détériorant l’atmosphére sociale.
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dire au-dessus d’un certain degré d’utilisation de la capacité sociale — les 
effets sociaux n’apparaissent pas seulement du cőté des coüts, par la reduc­
tion des conséquences désavantageuses d’un bas niveau d’emploi bas, mais 
aussi du cőté des bénéfices.

En deuxiéme lieu, voyons l’autre bout de Taxe k, correspondant ä un degré 
élévé d’utilisation de la capacité sociale. Certains de ces effets ont été 
discutés aux chapitres précédents; d’autres seront traités ä la partié II.

1) Plus prés nous parvenons du plein emploi, plus fréquemment nous nous 
heurtons ä des goulots d’étranglement dans la production, ainsi que dans 
d’autres domaines des activités humaines. II ne s’agit pas seulement de pertes 
physiques; cela cause aussi une atmosphere de tension. La pénurie, la 
substitution forcée, l’improvisation, et le «coup de feu» rendent les gens 
impatients, nerveux, irrités au travail, depuis le directeur et le contremaitre 
jusqu’ä l’ouvrier et ä l’employé.

2) On ressent ces impressions non seulement comme producteur, c’est-a- 
dire comme fournisseur de marchandises et de services, mais aussi comme 
acheteur. L’agent chargé des achats, l’ingénieur exécutant les investisse- 
ments, et la femme au foyer partagent ces expériences. Étre ä la merci du 
vendeur, faire la queue, attendre, chercher des marchandises, étre acculé ä la 
substitution forcée au cours de l’achat, tout cela cause ä l’acheteur bien des 
amertumes6.

3) La production tendue peut entrainer des heures de travail plus longues, 
ce qui touche également le moral.

4) La tension d’investissement peut éventuellement entrainer que l’inves- 
tissement absorbe certaines ressources destinées ä la consommation. Cela 
pourra ralentir la hausse du niveau de vie, et causer des difficultés dans tel ou 
tel domaine de l’approvisionnement en biens de consommation. Cela pourra 
aussi toucher sensiblement l’humeur générale de la population.

Ces effets peuvent étre énumérés dans le groupe des coüts sociaux margi- 
naux croissants en fonction de l’utilisation. Plus prés nous sommes de la 
limite de capacité, plus nettement ces effets augmentent. Nous utilisons 
maintenant l’appareil du chapitre present pour décrire un phénoméne déja 
traité (la derniére fois, aux chapitres 9 et 10). «La détérioration fortement 
ressentie de l’atmosphére sociale» en tant que catégorie spécifique de «coüts 
sociaux» marginaux s’élevant ä pic, et «la transgression des limites de tolé- 
rance sociales», sont des expressions synonymes. Nous ne pouvons pas 
déterminer quelles sont les contraintes les plus étroites: les contraintes 
.d'acceptation» de la société, c’est-ä-dire les limites de tolérance, ou les 
contraintes physiques de la production, c’est-ä-dire les contraintes de res­
sources. Cela dépend également des conditions politiques particuliéres du 
systéme. En tous cas il y a une interaction étroite entre les deux types de 
contraintes. On a l’impression que la société se trouve prés des limites de

6. Un certain nombre d’indicateurs de pénurie discutés plus haut conviennent aussi pour 
mesurer quelques coüts sociaux, les sacrifices et pertes causées par la pénurie. Cela veut 
dire que le vecteur de pénurie z et le vecteur des coüts sociaux c ont un certain nombre de 
composantes en commun.
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tolérance précisément lorsqu’elle se heurte ä des contraintes de ressources de 
plus en plus fréquentes et lourdes.

Nous ne mettons pás un signe d’égalité entre les coüts marginaux décrois- 
sants discutés ä la premiere moitié de cette section, et les coüts marginaux 
croissants discutés ä la seconde moitié; un tel «signe d’égalité» serait entiére- 
ment étranger ä l’esprit du livre tout entier. Nous avons souligné ä plusieurs 
reprises qu’il est théoriquement impossible de comparer une catégorie de 
«bon» ou de «mauvais» ä une autre catégorie de «bon» ou de «mauvais». 
En ce qui concerne ces deux catégories spécifiques, nous devons encore 
ajouter quelque chose. Considérant la chose dans une perspective historique, 
il est certainement vrai que rélimination du chőmage est incomparablement 
plus importante que les désavantages accompagnant l’aggravation de la pé- 
nurie. Mais il est vrai que les gens ne réfléchissent pas dans des perspectives 
historiques ä tous les moments de leur vie. L’employé d’une entreprise irrité 
par la pénurie des matériaux, les jeunes couples incapables d’obtenir leur 
propre appartement ne seront pás apaisés si on leur rappelle qu’ils devraient 
étre contents de rélimination du chőmage.

Et ceci nous améne ä un ensemble plus général de problémes, concernant 
la comparaison, l’agrégation et l’évaluation des bénéfices et coüts sociaux 
que nous avons discutés jusqu’a ce moment ä titre individuel.

12.9 «L ’optimum de bien-étre»

Ceux qui croient en une «fonction de bien-étre» social seraient conduits 
par l’analyse faite aux sections précédentes directement ä la «solution» du 
probléme présenté ä la figure 12.3. Iis raisonneraient comme suit:

Figure 12.3. «L’optimum de bien-étre» 
dans le cas des coüts marginaux en forme de U
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D’une part, la fonction de bénéfices sociaux composites doit étre définie: 

ß(k) = f[*(k)]. (12.2)

bénéfices vecteur degré d'u-
sociaux des indica- tilisation
compo- teurs de de la capa-
sites bénéfices cité sociale

sociaux

Lorsque nous avons dessiné la figure nous avons supposé, pour simplifier 
les choses, que B était linéaire de k, par conséquent la dérivée est une ligne 
droite horizontale.

D’autre part, la fonction des coűts sociaux composites doit également étre 
donnée:

C(k) = φ [c(k)]. (12.3)

coüts so­
ciaux 
compo­
sites

vecteur degré d’u-
des indica- tilisation
teurs des de la capa-
coűts cité sociale
sociaux

En dessinant la figure nous avons supposé qu’elle était en forme de U : eile 
a d’abord une section décroissante, puis une autre croissante.

Ainsi la fonction de bien-étre est simplement:

W(k) = ß(k) -  C(k) (12.4)

fonction 
de béné­
fices so­
ciaux 
compo­
sites

fonction 
de bien- 
étre
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de coűts 
sociaux 
compo­
sites
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L’emplacement de «l’optimum de bien-étre», kopt, est ä la deuxiéme 
intersection des deux dérivées. A la figure 12.3 le degré optimum d’utilisa- 
tion de la capacité sociale est bien en-dessous de la pleine utilisation.

C’est une solution subtile et simple qui exprime une vérité triviale, mais 
hautement importante. II nefaut pas toujours s’efforcer ä tout prix d’atteindre 
/’utilisation maximum de la capacité sociale. II ne vaut pas la peine de l’attein- 
dre lorsque, au voisinage de la pleine utilisation de la capacité, les coüts 
sociaux marginaux dépassent déjá les bénéfices sociaux marginaux.

Rien de plus profond ne pourra étre appris de la figure 12.3. On ne peut 
pás la considérer comme une véritable «solution», sóit dans une théorie 
descriptive-explicative, sóit dans une théorie débouchant sur des recomman- 
dations pratiques; eile produit tout au plus l’illusion d’une solution du 
Probleme. L’hypothése de linéarité de la fonction B est arbitraire; la fonction 
pe'ut tout aussi bien revétir une autre forme quelconque. La question de 
savoir comment ses paramétres numériques devraient étre estimés demeure 
ouverte (par exemple, combién de kilogrammes de viande sont équivalents 
au sentiment de sécurité produit par le plein emploi?). L’hypothése que la 
fonction des coüts sociaux composites marginaux C’ est en forme d’un U est 
également arbitraire. La courbe n’est en forme d’U que si ceux qui formulent 
le jugement de valeur exprimé par cette fonction de bien-étre reconnaissent 
les coüts sociaux marginaux croissants. S’ils ne considerent pas ces coüts 
sérieusement, ou mérne s’ils les négligent entiérement, ce seront exclusive- 
ment les effets des rendements constants et croissants qui appraitront. Dans 
ce cas nous obtiendrons une fonction C’ semblable ä celle présentée ä la 
figure 12.47. Et alors la fonction de bien-étre atteindra son maximum ä 
l’utilisation de capacité maximum. Cela veut done dire que «l’optimum de 
bien-étre» sanctionne maintenant l’expansion la plus tendue.

sociale

Figure 12.4. «Optimum de bien-étre» ä coüt marginal décroissant

7. Pour simplifier les comparaisons, on suppose que B est identique sur les deux figures.
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La extermination théorique de «l’optimum de bien-étre» ne résout rien, 
eile ne fait que traduire la formulation des véritables problémes fondamen- 
taux d’un langage en un autre. Le dilemme originel est le suivant: un degré 
élévé ou bas de I’utilisation de la capacité sociale a differentes conséquences 
sociales. Quelle est l’importance relative de ces conséquences, tant dans la 
pratique reelle que selon un Systeme explicitement donné de jugements de 
valeur ? Le mérne dilemme traduit dans le langage de l’économie du bien-étre 
concerne la forme des fonctions B et C, et les valeurs numériques de leurs 
paramétres. II n’est pas plus facile de répondre ä la derniére question «tra- 
duite» qu’aux originales. Par conséquent nous allons omettre cette opération 
de «traduction» de notre analyse, en tant qu’étape superflue.

12.10 Les täches de (’observation et de la mesure
L a d iscu ssio n  d e  la  fo n c tio n  d e  b ien -é tre  e t  d e  la m esu re  d e  b ien -é tre  a lieu  

ä d eu x  n iv ea u x . L ’un  est le  p lan  d e  la th éo r ie  p u r e 8 q u e  n o u s n e  p ou rrion s  
m érne pas to u ch er  ic i, p arce q u ’il n o u s m én era it trop  lo in  du  su je t principal 
du liv re . L ’au tre a un caractére  p lu s p ratiq u e e t  se  co n cen tre  sur la  q u estio n  
su iv a n te : e s t-c e  q u e  le  PIB o u  to u t au tre in d ica teu r  d ’o u tp u t ag rég é  est  
convenable pour la mesure du développement et du bien-étre d e la  société9? 
Selon une école d’économistes et de statisticiens, la réponse est affirmative; 
tout au plus il faudrait l’ajuster pour réfléter plus exactement les bénéfices et 
les coűts jusqu’ici omis dans l’indicateur d’outputs agrégé. L’autre école 
rép o n d  par la negative ', e ile  e s t  d e  l ’avis q u e  le s  d ifféren ts  asp ects  du  d é v e lo p ­
p e m e n t e t du b ien -é tre  e t  la  p erfo rm a n ce  du  System e é c o n o m iq u e  d o iv en t  
étre  décr its par un grand ensemble d ’indicateurs sociaux.

D e  la ligne de raisonnement de ce livre, et en particulier du chapitre 
present, on déduit clairement que je donne mon soutien ä la seconde école. 
Une idée passe comme un leitmotiv dans mon oeuvre, ä savoir qu’il est 
impossible de décrire l’état des processus ayant des contradictions internes 
intrinséques par un seul indicateur scalaire global; la mesure vectorielle est 
inévitable. La mesure scalaire ajoute des grandeurs d’un signe identique, mais 
qui sont incommensurables; de plus, eile «solde» des grandeurs de signe 
opposé, la balance du «bon» et du «mauvais», obscurcissant ainsi les contra­
dictions internes.

Avec les auteurs mentionnés ci-dessus appartenant ä la seconde école, je 
reconnais qu · le PIB ou tout autre indicateur d’output agrégé peut jouer un 
röle utile pour survoler l’économie toute entiére, parce qu’il refléte d’une 
maniére «condensée» beaucoup de bénéfices et de coűts différents. Le 
malheur commence lorsqu’on attribue un caractére «total» ou «englobant» ä 
ces ind'cateurs agrégés de valeur d’output. Ce danger existe, et est trés 
étroitement lié aux phénoménes examinés ici en détail, en particulier la

8. Voir la discussion sur le «théoréme d’impossibilité» d’Arrow (Arrow, 1951). Le débat 
a été présemé dans les volumes d’Arrow-Scitovsky (1969) et Phelps (1973). Voir encore la 
discussion concernant les idées de Rawls sur «la justice distributive». (Rawls, 1967; Phelps, 
1973).

9. Voir, par exemple, Allardt (1973), Nordhaus-Tobin (1972), et Stone (1975), et dans la 
littérature hongroise Andorka-Illés (1974), Daniel (1977a), Ehrlich (1967, 1968), Hankiss- 
Manchin (1976), Jänossy (1963), Kornai (1972 a, b), et Rimmler (1976).
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volcnté quantitativiste et l’expansion tendue jusqu’aux limites physiques 
établies par les contraintes des ressources. Si nous acceptons le PIB 10 11 comme 
une variable «approximative» de la fonction de bien-étre W (12.4), il sera 
logique de tendre ä obtenir un PIB maximum. Et dans ce cas il faudra 
poursuivre une politique économique qui pousse le PIB vers le haut jus­
qu’aux contraintes physiques instantanées.

La mesure vectorielle, c’est-a-dire l’observation et la mesure d’un grand 
nombre d’indicateurs sociaux, n’est pás une táche aisée, mais il semble 
qu’elle puisse étre complétement résolue. A la section 12.3 nous avons 
souligné que théoriquement le vecteur des coüts sociaux (et, semblablement, 
célúi des bénéfices) comprend beaucoup de composantes. Mais personne 
n’imagine que dans la pratique tout doive étre réguliérement observé. Les 
statisticiens trouveront certainement un ensemble d’indicateurs dönt la me­
sure ne sera pas trop coűteuse et qui pourra néanmoins représenter d’une 
maniére satisfaisante l’état du Systeme. De plus, bien entendu, différentes 
«condensations» semblent étre nécessaires: des agrégations partielles et 
d’autres procédés de synthése, afin que l’information soit suffisamment 
transparente11. L’important est que le caractére contradictoire des processus 
ne soit pas perdu au cours de cette condensation. Les indicateurs devront 
montrer qu’en fonction de l’utilisation de la capacité sociale, des résultats et 
des problémes, des coüts sociaux marginaux décroissants et croissants appa- 
raissent séparément.

Si, au cours des années ä venir, l’observation et la mesure réguliéres des 
indicateurs sociaux progressent, nous serons capables de tester empirique- 
ment un certain nombre d’hypothéses qui ont été expliquées au chapitre 
présent sur les interrelations entre b, c et k, c’est-ä-dire les bénéfices, les 
coüts sociaux et le degré d’utilisation de la capacité sociale.

12.11 L’attitude du planificateur et ses «réflexes conditionnés»

De nombreux éléments ayant trait ä l’observation et la mesure restent 
encore non résolus, ce qui rend certainement plus difficile pour les planifica- 
teurs d’y voir clair. Bien qu’une observation statistique plus équilibrée et plus 
globale soit trés importante, on ne peut espérer changer essentiellement les 
régularités de comportement d’une économie. Nous allons comprendre le 
probléme d’une maniére plus approfondie lorsque nous essayerons d’appré- 
cier l’attitude caractéristique des planificateurs centraux dans le systéme de 
gestion traditionnel, avec les «réflexes conditionnés» ä la base de leurs 
décisions. Ceux-ci ne sont pas engendrés par tel ou tel état d’esprit indivi- 
duel, mais par leur rőle qui leur impose, dans des relations sociales spécifi- 
ques, de trancher certaines questions.

Le probléme est illustré ä la figure 12.5. La ligne continue représente les 
coüts marginaux et les lignes en pointillé les bénéfices marginaux. Nous 
montrons un certain nombre de courbes pour indiquer qu’il s’agit bien de

10. Pour le probléme en discussion il est indittérent de savoir si c’est l’indicateur de PIB, 
ou le revenu national calculé en conformité avec le systéme de comptabilité du produit 
materiel, qui est retenu comme indicateur d’output agrégé.

11. Ces problémes méthodologiques ont déja été soulevés — bien que dans un autre 
contexte — ä la section 7.9.
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vecteurs. Les courbes des bénéfices marginaux et celles des coűts marginaux 
décroissants et des coűts marginaux constants sont épaisses, ainsi nous suggé- 
rons qu’elles sont soigneusement observées par ceux qui font la politique 
économique. Les courbes des coűts marginaux croissants sont minces, suggé- 
rant qu’elles ne sont que faiblement pergues par ces mémes responsables. 
Quelle est la cause de cette dualité particuliére de l’attitude et de la percep­
tion 12 ?

Afin de donner ä la discussion un «goűt de réalité», imaginons une 
situation hypothétique de décision. La fin de l’année approche, par consé- 
quent le plan national pour l’année suivante doit étre préparé. Les inputs de 
l’appareil d’Etat ont déja été décidés, et les ressources initiales pour le début 
de l’année prochaine, ainsi que la capacité sociale, sont pratiquement déter- 
minées. Nous pouvons choisir entre deux variantes du plan, la premiere 
donnant 3 pour cent de plus de PIB que la seconde.
C’est-á-dire, k xlk2 = 1.03.

Une terminologie simplifiée sera utilisée dans ce qui suit. La différence 
i>,(k]) — b,(k2) est appelée accroissement de bénéfices de type i. La différence 
entre les coűts effectifs pour une utilisation de capacité k t et les coűts 
hypothétiques calculés avec une fonction linéaire de coűts passant par le 
point ch(k2) est appelée la réduction des coűts (ou Γaccroissement de coűts) du 
type h ·.

réduction des coűts = {ch{kx)—ch{k2)  —-1) 

la différence est négative (coűt marginal décroissant); (12-5)

accroissement des coűts = (ch(k1) - c h(k2) —)
k2

la différence est positive (coűt marginal croissant).

1) Les accroissements de bénéfices et les réductions de coűts sont bien 
plus certains que l’accroissement des coűts.

Les accroissements de bénéfices signifient avant tout 3 pour cent de plus 
d’output, ce qui peut étre nettement introduit dans les objectifs numériques 
du plan. II est aussi certain qu’une production plus élevée de 3 pour cent ne 
fera croitre ni les coűts administratifs centraux, ni ceux des institutions ä but 
non lucratif ou des entreprises. Pour cette raison, les «coűts fixes» par unité 
de produit seront également inférieurs de ce pourcentage. Tout cela est 
«tangible» et peut étre planifié. Qu’est-ce qu’il y a de l’autre cőté, du cőté des 
coűts marginaux croissants? Davantage de substitution forcée, plus de re­
cherche, plus d’attente, et ainsi de suite. Mais qui pourra affirmer que cela 
dépend de cette croissance particuliére de 3 pour cent dans la production ? Et 
qui pourra prévoir combién de pertes en découleront? Entre toutes les 
composantes des bénéfices et coűts sociaux marginaux et le degré de l’utilisa-

12. Le «rythme» de la réponse est semblable au raisonnement sous-jacent ä la réponse 
donnée dans la section 10.5 ä la question suivante: pourquoi le décideur ressent-il une 
tentation le conduisant ä l’ajournement? La similitude tient au fait que la question alors 
posée constitue une partié de la question posée maintenant dans une optique plus générale.
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tion de la capacité sociale, les relations sont stochastiques. Certes, mais pour 
les bénéfices et les coüts marginaux décroissants la relation est étroite, alors 
que pour les coűts marginaux croissants eile est plutőt faible. Ceci est une 
premiére explication du fait que les «lignes minces» sont pergues plus faible­
ment.

2) La plupart des accroissements de bénéfices et des réductions de coűts 
sont internes; leur répercussion monétaire apparaít dans les comptes du 
budget gouvernemental, des organisations non marchandes, de l’entreprise, 
et du ménage individuel. Inversement, la plupart des accroissements de coűts 
sont externes. (Ce probléme nous renvoie aux problémes de mesure discutés 
ä la section 12.9). Afin d’illustrer ce probléme de «l’interne contre 
l’externe», nous allons passer pour un moment ä l’exemple du ménage bien 
que ceci doive étre discuté plus en détail dans la Iléme Partie. Si, en résultat 
d’une variante plus tendue du plan, le volume des produits de consommation 
et des services pour les families augmente de 3 pour cent, cela se traduit sous 
une forme interne dans les comptes de la famille; dans les statistiques des 
ménages et de la consommation. Par conséquent, il est facile de l’inscrire 
parmi les objectifs du plan. Si parallélement une queue plus longue est 
nécessaire, si plus de recherches doivent étre faites pour trouver des mar- 
chandises, si le vendeur est mérne plus impoli et plus péremptoire avec 
l’acheteur; si le producteur et le vendeur sont encore moins intéressés ä des 
améliorations de qualité; si l’acheteur doit accepter la substitution forcée 
plus fréquemment, ce sont lä des conséquences externes13. Elles ne sont pás 
inscrites dans les comptes du ménage. Elles ne figurent pas dans les statisti­
ques des ménages ou de la consommation; par conséquent elles ne peuvent 
non plus apparaitre séparément parmi les objectifs du plan.

Nous avons cité l’exemple du ménage; un certain nombre de phénoménes 
semblables peuvent aussi étre mentionnés dans la sphere de la production, du 
commerce ou d’autres activités sociales. Les effets de caractére externe sont 
tous plus difficiles ä percevoir pour le planificateur.

3) Les accroissements de bénéfices et les réductions de coűts peuvent étre 
traités centralement. Le plan lui-méme pourra décider quant ä la distribution 
des gains nets entre l’investissement et la consommation; la part des divers 
secteurs dans les gains d’investissements; et la division de la consommation 
entre les différents groupes de la population. D’autre part, les accroissements 
de coűts sont décentralisés et atomisés. Dans une certaine mesure, iis tou- 
chent chaque membre de la société, ceci dans tous ses rőles, en tant que 
producteur, acheteur, consommateur, usager. Mais toutes ces pertes sont 
petites, quand on les considere individuellement et ä un moment donné; ä 
cause de leur caractére dispersé, elles sont «distribuées» «finement».

C’est une autre explication importante de la perception «dualiste» — 
«ligne épaisse — ligne minee» — dans laquelle l’espoir d’accroissements de 
bénéfices sociaux et de réductions de coűts sociaux a plus d’influence sur les 
reflexes conditionnés des décideurs que le danger éventuel des accroisse­
ments des coűts.

13. En retenant l’expression pertinente du livre de Robinson et Eatwell (1973); il y a une 
augmentation du pouvoir d’aehat du consommateur, mais en mérne temps son pouvoir de 
«shopping» diminue.
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Figure 12.5. «Dualité» de la perception

4) Finalement, une préférence de temps particuliére joue également un 
certain rőle. Les accroissements de bénéfices et les réductions de coűts sont 
immédiatement apparents, alors que les accroissements de coűts n’apparais- 
sent qu’avec un certain retard et sur une longue période. L’utilisation tendue 
des ressources, le «coup de feu» dans le travail, peuvent, par exemple, faire 
négliger le perfectionnement du produit, l'amélioration de la qualité, la 
maintenance des machines et des bätiments. Tout cela comporte certes sa 
propre punition, mais plus tard, lentement, et progressivement. L’humeur 
publique de la société ne réagit pas immédiatement ä tous les phénoménes 
irritants; fort souvent ceux-ci ne sapent la satisfaction des gens que petit ä 
petit14.

Nous parlons d’une sorte spéciale de préférence de temps: cela n’est pas la 
préférence «hédonistique» qui est utilisée dans la théorie classique de la 
consommation. Cela n’est pour les «jouissances» d’aujourd’hui que nous 
renonqons ä l’accumulation d’aujourd’hui, laquelle pourrait cependant assu­
rer plus de consommation, plus de «jouissances» demain. «Le réflexe condi- 
tionné» dönt nous parlons préfére Γoutput d ’aujourd’hui et, avec celui-ci, la 
consommation d’aujourd’hui plus l’investissement d’aujourd’hui, tout en 
acceptant, en contre-partie, des désavantages au détriment de la production, 
de la consommation et des investissements, également ä présent et dans un 
avenir plus éloígné. Le «réflexe» pourra étre renforcé par des facteurs

14. A la section 12.1, nous avons introduit comme hypothése 1 le «procédé» de modélt- 
sation selon lequel les fonctions de bénéfices et de coűts représentent un «moment moyen» 
intertemporel. Done, dans l’analyse statique comparative le degré d’utilisation comme 
cause et les coüts comme effet apparaissent simultanément, sans aucune dimension de 
temps. Or la réalité ne consiste pas en «moments moyens» intertemporels. Un certain 
nombre de causes d’aujourd’hui peuvent avoir leurs conséquences seulement demain, ou 
peut-étre encore plus tard.
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politiques et idéologiques, et par la foi dans les effets uniquement favorables 
au taux de croissance économique le plus rapide possible. L ’impatience dans 
l’intérét de l’expansion la plus rapide possible aujourd’hui, mérne au prix de 
l’expansion dans un avenir plus éloigné — voilä le trait caractéristique de la 
préférence de témps en question.

Connaissant tous ces facteurs, notre prévision du choix entre les deux 
variantes du plan est claire. S’il travaille avec compétence professionnelle et 
consciencieusement, le planificateur va soigneusement considérer si la va­
riante plus tendue était faisable. Appliquant la terminologie du present 
chapitre, il demandera si k, Sí 1. Dans 1’affirmative, il choisira cette variante.

Nous avons énuméré quatre facteurs qui influencent fortement Pattitude 
du planificateur, la dualité indiquée dans la perception des bénéfices et des 
coűts, et les reflexes conditionnés correspondants concernant les décisions. 
L’expression «reflexe conditionné» sert ä exprimer l’idée que l’action est 
entreprise non pas sous Pinfluence de la politique économique courante, 
mais de circonstances sociales permanentes conditionnant ces réflexes. Nous 
ne suggérons pás un point de vue fataliste. Le planificateur ou le responsable 
de la politique économique pourra étre influencé par la reconnaissance 
consciente du fait que k approche de 1, done que certains coűts sociaux 
marginaux augmentent. Lorsqu’il 1’aura reconnu — notamment ä Paide de 
l’économie théorique et de statistiques sociales globales — il pourra devenir 
plus prudent et plus modéré dans ses décisions. Et si c’est le cas, il devra 
«nager contre le courant». II devra escompter que de nombreux autres 
planificateurs participant ä la formation des décisions continueront ä voir et ä 
agir conformément aux quatre facteurs énumérés dans ce qui précéde.

12.12 Comparaison inter-systémes
Nous avons déja souligné que les vues du planificateur, ses «réflexes 

conditionnés» et ses régularités de comportement ne sont pás déterminés par 
son tempérament subjectif, mais pás les circonstances objectives et les condi­
tions sociales qui le touchent, et par son rőle joué au sein du Systeme. Bien 
entendu, ce ne sont pás seulement les «réflexes conditionnés» des planifica­
teurs qui entraínent Péconomie vers la pleine utilisation de la capacité so­
ciale. Tous les mécanismes de régulation, les relations causales, les interac­
tions et les «cercles vicieux» examinés en détail aux chapitres 2 ä 11 exercent 
leurs effets dans la mérne direction. De tels effets sont engendrés par la 
«volonté quantitativiste» et la «tendance ä amasser» correspondante, la 
volonté d’expansion, la soif insatiable d’investissement Paccompagnant et, en 
tant que conséquence générale, la demande presque insatiable des entre- 
prises pour les inputs, c’est-ä-dire une succion chronique. Des tendances 
extrémement fortes entrainent le Systeme vers l’état k = 1; bien qu’il y ait des 
contre-tendances, celles-ci ne sont pas trés fortes.

Nous allons utiliser les expressions suivantes: dans un systéme donné 
Putilisation de la capacité sociale est tendue lorsqu’elle n’est pás éloignée de 
Putilisation compléte, c’est-ä-dire lorsqu’elle se trouve dans la phase oü 
apparaissent déja des coűts sociaux marginaux croissants ä pic. Utilisant cette 
terminologie, nous pouvons faire la proposition suivante.

Dans un systéme socialiste, avec les formes traditionnelles de la gestion 
économique, l’utilisation de la capacité sociale est tendue.
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En faisant cette proposition nous nous limitons ä reformuler, dans les 
termes «macro» du présent chapitre, la proposition microéconomique du 
chapitre 2, ä savoir que l’économie socialiste traditionnelle est contrainte par 
les ressources.

Le phénoméne décrit au présent chapitre des coüts sociaux marginaux 
verticalement croissants pour une utilisation tendue de la capacité sociale, et 
les phénoménes présentés aux chapitres 2 ä 11, de haute intensité de pénurie, 
de rencontres fréquentes et violentes avec les contraintes de ressources et 
d’offre, sont tous des aspects du mérne groupe de phénoménes. Chacun est 
étroitement lié ä l’absence virtuelle d’excédent mobilisable dans le Systeme, 
puisqu’il est continuellement «siphonné» par certains processus sociaux. Le 
Systeme arrive toujours — dans ses événements élémentaires au niveau infra- 
économique — ä la limite ou prés de la limite de ses propres capacités 
physiques.

On doit étre attentif au fait que notre proposition ne peut étre correcte- 
ment interprétée que si nous tenons compte des idées présentées plus tőt 
dans ce livre, ainsi que des hypothéses (1) ä (7) du présent modéle. Cela veut 
dire que ce que nous appelons «utilisation de la capacité sociale» n’est pas 
identique ä la moyenne pondérée des degrés instantanés d’utilisation des 
ressources individuelles. Par conséquent, la proposition que nous venons 
d’avancer n’implique pas que l’économie socialiste utilise 100 pour cent de 
chaque ressource, ou mérne presque 100 pour cent. II y a un montant 
significatif d’excédent, mais il n’est pas mobilisable. Les heurts aux 
contraintes de ressources physiques apparaissent ä chaque instant sous la 
forme de milliers de goulots d’étranglement au niveau infra-microéconomi- 
que. Ils sont nécessairement accompagnés par un excédent de ressources 
complémentaires non utilisables pour n’importe quoi d’autre en ce moment 
précis. En moyenne, sur la période beaucoup de types de ressources sont 
inutilisées en une grande mesure, et, en mérne temps, la valeur de k approche 
de 1; ce sont deux phénoménes logiquement et empiriquement compatibles 
Tun avec l’autre.

Ceci deviendra encore plus clair si nous procédons ä une comparaison avec 
l’économie capitaliste dans son état classique. La le k  est bien plus petit que
1, puisque pour chaque activité de production il y a un excédent mobilisable 
de tous les inputs complémentaires. Les croissances de 1’input ne sont pas 
restreintes par les contraintes de ressources. Les lois du mouvement interne 
du systéme ne permettent pas que l’expansion aille aussi loin que les 
contraintes physiques. II en est ainsi parce que le systéme se heurte bien plus 
tőt aux contraintes de la demande effective. Par conséquent, nous pouvons 
énoncer la proposition suivante:

Dans le systéme capitaliste classique I’utilisation de la capacité sociale n ’est 
pas tendue.

Cette proposition, tout comme tout ä l’heure en rapport avec l’économie 
socialiste, ne fait que reformuler la proposition correspondante du chapitre
2. Nous avons maintenant décrit en macro-termes du présent chapitre la 
situation décrite plus haut en micro-termes de la maniére suivante: le sys­
téme capitaliste classique est contraint par la demande.

Cela n’est pás comme un diagrammé précis, mais plutőt comme une 
esquisse du probléme que nous présentons la figure 12.6. Nous y montrons le 
degré normal de l’utilisation caractéristique des économies capitaliste classi­
que et socialiste traditionnelle. Les boucles ä la droite et ä la gauche de ces
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points représentent les fluctuations cycliques et irréguliéres autour du degré 
normal. De tous les bénéfices et coüts sociaux seuls les coüts marginaux 
Croissants sont indiqués sur la figure; le vecteur de ceux-ci est représenté par 
une seule composante. Le Systeme capitaliste atteint la région oü certains des 
coüts sociaux marginaux commencent ä augmenter au sommet de son 
essor15.

Inversement, le degré moyen de l’utilisation de la capacité sociale pour 
l’économie socialiste traditionnelle est déja proche de la pleine capacité, et 
aux sommets des cycles d’investissement eile se heurte ä des contraintes de 
capacité. Ceci a toujours lieu, mérne aux points les plus bas des cycles ou des 
fluctuations irréguliéres, ä l’intérieur de la zone des coüts marginaux crois­
sants.

C o ü ts  s o c ia u x
m a rg in a u x
c ro is s a n ts

C o ü ts  s o c ia u x

Figure 12.6. Le degré normal d’utilisation 
de la capacité sociale dans les économies capitaliste et socialiste

Lorsque nous affirmons que dans une économie socialiste traditionnelle 
l’utilisation de la capacité sociale est plus élevée que dans le capitalisme 
classique, nous n’avons encore rien dit sur «l’efficacité» des deux systémes. 
Nous ne tentons mérne pas une évaluation sommaire, puisque nous venons 
juste d’expliquer que ni les bénéfices sociaux ni les coűts sociaux ne peuvent 
étre agrégés. Ce que nous pouvons faire en revanche (et c’est ce que le 
présent livre s’efforce de faire) est ceci: les différentes conséquences d’une 
utilisation plus élevée ou plus basse de la capacité sociale en termes de 
bénéfices et avantages sociaux, ainsi que de coűts sociaux, charges et désa- 
vantages.

Finalement, encore une remarque. Dans la discussion qui précéde, le 
capitalisme classique a été mis en contraste avec les formes traditionnelles de 
l’économie socialiste. Nous laissons ouverte la question de savoir comment

15. La figure 12.6 présente le capitalisme classique avant l’application extensive de la 
politique économique keynesienne. La politique économique keynesienne décale ä long 
terme le degré normal d’utilisation du Systeme le long de Taxe horizontal k , vers la droite.

L’accélération de l’inflation n’est pás indépendante de ce changement. Voyons la figure 
12.2: en conséquence d’un accroissement soutenu dans [’utilisation de capacités les coűts 
sociaux marginaux augmentent de plus en plus verticalement pour les inputs de production 
comptabilisés en termes monétaires au sein de l’entreprise. Ceci contribue aux forces 
inflationnistes poussant les coűts en avant (cost-push).
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les réformes de la gestion économique et les changements dans la politique de 
croissance concernent les phénoménes examinés au chapitre présent.

Nous avons déja mentionné ä la section 9.8 qu’au cours des 10 ä 15 
derniéres années la politique économique centrale hongroise a en général 
anticipé des taux de croissance plus modérés que ceux qui avaient été prévus 
plus tőt dans la période des plans surtendus. II est de plus en plus reconnu par 
les planificateurs que l’expansion forcée a beaucoup de désavantages. Les 
«lignes minces» sur la figure 12.5 sont devenues plus «épaisses» ä leurs yeux. 
Les expériences doivent étre analysées plus profondément pour que nous 
puissions voir dans quelle mesure les changements sont substantiels et per­
manents; et si un déplacement dans l’utilisation normale de la capacité 
sociale a effectivement eu lieu.

12.13 Retour aux hypotheses

Revenons maintenant aux hypotheses introduites au début de ce chapitre. 
Nous pensons que toutes les propositions générales faites au cours de ce 
chapitre peuvent aussi étre maintenues lorsque nous relächons les hypotheses 
simplificatrices. Nous laissons au lecteur la täche de le vérifier en détail; nous 
n’allons faire que quelques remarques ä cet égard.

Nous n’avions rien ä ajouter aux hypothéses (1), (2) et (3). II serait 
évidemment souhaitable de construire un modele dynamique au lieu de 
s’appuyer sur une analyse statique comparative, de considérer le Systeme — 
avec ses ressources physiques, sa structure politique et institutionnelle, et ses 
régularités de comportement — comme donné et d’examiner la transforma­
tion des systémes. Les difficultés de la täche dépasseraient nos forces.

Dans l’hypothése (4) nous avons laissé de cőté le commerce extérieur et 
Putilisation des ressources importées. Si une hypothése simplificatrice est 
enlevée, les contraintes physiques exercées sur le Systeme ä l’intérieur du 
pays n’établissení pas une limite supérieure absolue ä l’expansion. Le Sys­
teme pourra s’étendre au-delä des capacités nationales. Dans ce cas la limite 
supérieure dépend de la propension des pays donateurs et créditeurs poten- 
tiels ä offrir une aide et/ou des crédits, ainsi que de la mesure dans iaquelle le 
pays bénéficiaire pourra accepter toutes les conséquences économiques et 
politiques des aides et/ou crédits. Ceci a déja été mentionné aux sections 9.10 
et 10.6 et sera encore traité au chapitre 21, mais nous y attirons l’attention 
des ä présent.

Conformément ä l’hypothése (5) la composition d’output de la production 
est fixe. Évidemment, il s’agit la d’une abstraction forte, mérne pour une 
analyse effectuée en termes de statique comparative. Les courbes d’Engel 
pour la consommation impliquent d’habitude que la composition de la 
comsommation change avec son volume total. En ce qui concerne la produc­
tion, tout ce qui a été dit au sujet de la non-linéarité des courbes de coüts 
implique également que la composition d’output et les proportions d’inputs 
changent en fonction de k.

Bien que tout ceci ait pu étre démontré théoriquement avec un modéle 
plus compliqué, cela ajouterait inutilement des difficultés ä l’explication de 
notre propos. C’est exclusivement ä des fins de présentation que nous avons 
voulu — au lieu de procéder ä des mesures vectorielles comme d’habitude 
dans ce livre — mesurer le volume de l’output social par une seule variable 
scalaire. Afin de le faire, et sans agrégation effectuée ä l’aide de prix, nous
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avons introduit l’hypothese d’une composition d’output fixe comme un «pro- 
cédé» d’analyse. La cohérence de notre raisonnement a exigé que nous 
n’agrégions pás ici ä l’aide de prix. D’une part, parce que le présem chapitre 
est le lieu oü nous arrivons aux conclusions finales de la partié I, qui examine 
l’ajustement non exercé par les prix. Et d’autre part, parce que Tun des 
éléments principaux de ce chapitre est précisément qu’une solution satisfai- 
sante du probléme d’agrégation utilisant les prix, et couvrant tous les béné­
fices et coüts sociaux, est impossible. Nous ne voulons pas donner l’impres- 
sion que les difficultés d’agrégation pourraient étre surmontées par ce «pro- 
cédé». La sommation de tous les bénéfices et coüts dans une scalaire est 
impossible — cela est impossible avec les prix, tout comme cela est impossi­
ble sans prix.

Par ailleurs, on pourra estimer que la prise en compte du changement dans 
la combinaison d’output n’affaiblit pas, mais renforce plutőt nos conclusions 
principales. II est évident, des chapitres précédents du livre, que plus fré- 
quents et plus préoccupants sont les heurts aux contraintes de ressources, 
(c’est-ä-dire plus prés le Systeme se trouve de la pleine utilisation de la 
capacité sociale), plus fréquente sera la substitution forcée et la modification 
improvisée des combinaisons d’outputs, avec toutes les conséquences coü- 
teuses. Ces phénoménes ont déja été indus parmi d’autres composantes des 
coüts sociaux marginaux croissants, aux chapitres précédents du livre (en 
contradiction tacite avec l’hypothése(5).

Conformément ä l’hypothese (6) les ratios d’investissement sont 
constantes pour chaque valeur de k. L’expérience historique semble cepen- 
dant suggérer que l’utilisation tendue de la capacité sociale est d’habitude 
couplée avec des taux d’investissement relativement élevés.

De plus, les fluctuations cycliques sont accompagnées de fluctuations non 
seulement du volume de l’investissement, mais aussi du taux d’investisse­
ment.

Mérne si ces interrelations étaient incorporées dans notre modéle, cela ne 
changerait pas nos propositions générales sur les relations entre bénéfices et 
coüts sociaux, et l’utilisation de la capacité.

Finalement, nous ajouterons ce qui suit ä l’hypothése (7), selon laquelle 
nous avangons, dans le cadre d’une analyse statique comparative, le long 
d’une mérne courbe d’iso-friction jusqu’au bout: cette hypothése ne devra 
sous aucun prétexte étre levée. II est particuliérement important d’avoir ceci 
ä l’esprit lorsque nous procédons ä une comparaison des systémes.

Le directeur d’une usine de montres hongroise peut affirmer de plein droit 
qu’il a atteint la limite de capacité si, dans la situation donnée d’offre de 
matiéres hongroises et avec une «friction normale» hongroise, il est incapa­
ble de produire plus avec les machines et le personnel de la fabrique. II serait 
logiquement insoutenable de dire que dans un tel cas, le directeur d’une 
usine de montres suisse serait sűrement capable de produire plus avec la 
mérne usine. Cela est probablement vrai, mais seulement avec la pratique et 
l’organisation de la gestion suisses, avec l’offre des matiéres suisses, et avec 
«la friction normale» suisse. Dans la terminologie de ce livre, 1’usine de 
montres suisse se trouve sur une autre courbe d’iso-friction, probablement 
plus proche de l’origine; pour cette raison «la contrainte de ressources 
physiques» se trouve dans une position différente.

Ce raisonnement peut aider ä des comparaisons scientifiques entre diffé- 
rents systémes. Parfois les données offrent, de prime abord, un tableau
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paradoxal. Dans le pays A le coefficient de capital est plus élévé, la propor­
tion des stocks par rapport ä la production courante est plus élevée, il y a plus 
d’heures perdues au cours du travail que dans le pays B. Comment est-ce 
compatible avec notre affirmation que c’est le pays A qui a un Systeme 
contraint par les ressources, et pas le pays B? C’est compatible de produire 
plus, compte tenu de sa propre friction normale spécifique au Systeme. Ici 
l’utilisation de la capacité sociale est tendue, et k est prés de 1. Au mérne 
moment, le pays B serait physiquement capable de produire davantage, avec 
sa propre friction normale spécifique au Systeme. Ici l’utilisation de la capa­
cité sociale n’est pas tendue; k est bien en-dessous de 1, mais il est maintenu 
bas par le faible niveau de la demande effective.



DEUXIEME PARTIE

Ajustement en présence de prix



INTRODUCTION

La premiere partié du livre a laissé de cőté le röle du profit, des prix, des 
salaires et de la monnaie; la deuxiéme partié se propose de les introduire 
dans l’analyse. L’importance mérne de leur influence pose question. Pour 
cette raison la deuxiéme partié n’a pas été intitulée « Ajustement ά travers les 
prix», mais seulement: «... en présence de prix.».

Les chapitres 13 ä 15 traitent des entreprises; en certains endroits de bréves 
références sont faites également aux organisations publiques non mar- 
chandes. Le sujet des chapitres 17 ä 19 est le secteur des ménages. Le 
chapitre 16 se trouve entre ces deux blocs, examinant les salaires payés par 
les entreprises et les organisations non marchandes au secteur des ménages.

Les trois derniers chapitres du livre couvrent tous les secteurs. Au chapitre 
20 nous discutons de la monnaie. Le chapitre 21 traite les interdépendances 
macroéconomiques et, pour terminer le chapitre 22 analyse quelques pro- 
blémes de Tarriére-plan institutionnel.



CHAPITRE 13

L ’E N T R E P R IS E : C O N TR A IN TE BU DG ET AIRE  
ET PROFIT

13.1 Introduction

A la premiere partié de cet ouvrage nous nous sommes référés ä plusieurs 
reprises au rőle de la contrainte budgétaire pour la détermination du compor- 
tement de l’entreprise. La deuxiéme partié commencera par l’examen détail- 
lé de la contrainte budgétaire de l’entreprise et du profit, parce que la 
conclusion en servira également de base pour ce que nous avons ä dire des 
prix, des salaires et des finances.

Aux sections 13.2 ä 13.6 nous n’allons pas poser de définitions et theses 
concernant tel ou tel Systeme historiquement matérialisé. La question de la 
propriété de l’entreprise est laissée ouverte. Les outils analytiques ainsi 
développés seront utilisés aux sections 13.7-13.9 pour la description des 
différentes formes d’économies socialistes et capitalistes.

Enfin, la derniére section du chapitre traite des questions générales de la 
théorie et de l’histoire de la pensée économique.

13.2 Le bilan financier et la contrainte budgétaire de l’entreprise: 
relations comptables

La formule (2.3) a déja esquissé le sens de la contrainte budgétaire. Nous 
allons maintenant la discuter plus complétement et plus en détail, bien que 
nous n’entendions pas entrer dans une description minutieuse du Systeme 
monétaire et financier.

Pour le moment, nous supposons que l’entreprise a un seul bilan financier 
et, avec celui-ci, une seule contrainte budgétaire. La monnaie n'est pas 
«affectée» entre une «caisse» pour le paiement des salaires, une autre pour 
les dépenses d’investissement, et ainsi de suite. Une fois en possession de 
l’entreprise, la monnaie peut étre dépensée ä n’importe quelle fin.

II s’ensuit que nous ne distinguons pas entre les dépenses de l’entreprise 
pour investissements et pour la production courante. L’investissement et la 
production courante exigent tous deux continuellement des inputs ä acheter 
avec de la monnaie.

Le bilan financier de l’entreprise pour une période définie (par exemple, 
pour un jour) est représenté comme suit (13.1)1.

1. La plupart des postes du bilan sont indiqués seulement sous une forme littéraire. Les 
symboles ne sont utilisés que pour les variables auxquelles nous nous référons plus loin.
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Entrées

M(t) sub- verse-
stock prix quantités ven- ments
initial d'out- ven- tions em- et inté- inves-
de + put dues + gou- + prunts + réts re- + tisse-

recettes prove- verne- £us sur ments
naie nant des ventes men- des moné-

d’outputs tales et credits taires
autres ac- des
presta- cordés pro-
tions anté- prié-
de rieure- taires
l'Etat ment de

1 entre-
prise

Sorties

M(t + 1) / ( 0 / ( 0 impőts
stock de prix quantités d’Etat et
monnaie d’in- achetées autres
en fin de + put -1- paie-
période dépenses liées ä ments ä

Γachat d’inputs l'Etat

+ credits
accordés

verse-
ments et
intéréts
payés + préléve-
sur des ment du
credits profit re-
obtenus venant
antérieu- aux pro-
rement prié-

taires (13.1)

La formule (13.1) est explicite et seuls deux de ses postes exigent une 
explication. L’un est M, le stock de monnaie. Ceci correspond en gros ä la 
catégorie Mj dans la théorie monétaire; c’est le stock de monnaie dönt 
l’entreprise dispose directement et immédiatement, qu’elle le conserve en 
espéces ou en dépőt bancaire disponible pour retrait ä tout moment. Le stock 
des actifs moins liquides n’apparait pas au bilan, c’est seulement la variation 
de stock (c’est-a-dire un flux) qui figure au titre des opérations de crédit 
correspondantes.
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Puisque la question de la personne du propriétaire demeure ouverte pour 
le moment, c’est aussi le cas pour la question de savoir qui pourra investir de 
la monnaie dans l’entreprise et comment Finvestissement dépend de la possi- 
bilité de retirer des profits. Dans le cas oü le propriétaire est l’Etat, deux 
postes du cőté des «entrées» («subventions gouvernementales» et «investis- 
sements monétaires des propriétaires») coincident virtuellement.

Le bilan financier (13.1) est une identité comptable ex post qui, par défini- 
tion, est toujours vérifiée. Cela ne veut pás dire que l’entreprise est toujours 
solvable. Mais si eile ne paye pas pour les marchandises livrées, en dépit du 
contrat signé avec le vendeur, eile contracte en fait un emprunt. Par consé- 
quent, l’identité de bilan est vérifiée puisque le poste «emprunts» ne contient 
pás seulement le crédit accordé volontairement par le bailleur, mais aussi le 
crédit forcé lié ä la violation du contrat de paiement.

Puisque chaque variable du bilan financier (13.1) est non négative, l’inéga- 
lité suivante sera vérifiée:

sorties totales m ) Entrées to-
dans la neme stock initial de tales pendant
période < monnaie + la neme 

période

Afin d’éviter des répétitions, nous ne discuterons pás en détail les entrées 
et sorties figurant dans Finégalité; elles peuvent étres lues de la formule
(13.1). L’inégalité (13.2) est la contrainte budgétaire agrégée de Fentreprise. 
L’adjectif «agrégé» indique que les recettes totales de Fentreprise mettent 
une contrainte sur les paiements totaux2. Puisqu’elle a été déduite d’une 
identité, la contrainte budgétaire dans cette forme générale restera évidem- 
ment toujours vérifiée.
13.3 Contraintes budgétaires dures: le cas pur

Dans quelles circonstances Finégalité (13.2) exprime-t-elle non seulement 
des relations comptables valables dans tous les cas, mais une contrainte 
limitant effectivement le comportement et la liberté d ’action de Γentreprise ? II 
faut alors que les variables de Finégalité ne puissent pas avoir des valeurs non 
négatives arbitraires; leur domaine doit étre restreint non seulement par des 
contraintes de faisabilité dans la sphere réelle, mais aussi par les régies 
internes de la sphere de régulation, ses arrangements institutionnels, et les 
comportements réguliers des micro-organisations. Nous analyserons plus loin 
ces arrangements institutionnels.

Tout d’abord, examinons le cas pur de la contrainte budgétaire dure. Nous 
indiquerons cinq conditions dönt la réalisation garantit la dureté de la

2. Chaque fois que nous utilisons Fexpression «contrainte budgétaire» sans qualifica­
tion, eile signifie toujours la contrainte agrégée. Lorsque nous souhaitons parier d’une 
contrainte dans une sphere plus étroite (par exemple la contrainte budgétaire pour des 
dépenses d’investissements ou la contrainte des coűts de salaires), nous préciserons tou­
jours ce que nous entendons par la.
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contrainte. C’est lä une construction théorique; l’une ou l’autre des cinq 
conditions n’est jamais parfaitement satisfaite dans la réalité. Nous l’expli- 
querons aux sections suivantes.

Ces cinq conditions prises ensemble suffisent ä garantir la dureté parfaite 
de la contrainte. Nous n’avansons pas que seul cet ensemble de conditions la 
garantit. Mais ces cinq conditions forment un bon point de départ pour les 
étapes ultérieures de notre raisonnement. Pour faciliter les comparaisons 
ajoutons la lettre H (hard = dur) aux nombres de la série des conditions.

Condition 1-H. Prix exogenes. Le vecteur des prix d’achat pour les inputs, 
p“, et celui des prix de vente pour outputs, p'\ sont donnés pour l’entreprise. 
L’entreprise accepte les prix, eile ne les détermine pás. De ce point de vue 
peu importé qui détermine le prix: un processus de marché atomisé qui ne 
pourra étre influencé par un seul acheteur ou un seul vendeur; un vendeur 
plus puissant que notre entreprise pour la fixation des prix d’achat, ou un 
acheteur plus puissant pour la fixation des prix de vente; ou bien une autorité 
d’Etat. II peut s’agir de n’importe qui; le point principal est que notre 
entreprise n’est pas capable d’influencer le prix.

Conditions 2-H. Le systéme fiscal est «dur. Ceci ne veut pas dire que les 
impőts sont élevés, mais que les principes suivants sont strictement observés:

a) La formulation des régies de l’impőt (lois, réglements) ne peut pás étre 
influencée par notre entreprise; ces régies lui sont données d’une maniére 
exogene.

b) Le systéme des impőts lie les impőts ä divers critéres objectivement 
observables et mesurables.

c) L’entreprise ne peut pás obtenir des exemptions exceptionnelles indivi­
duelles quelconques.

d) L’impőt est pertju inconditionnellement aux termes prévus.
Condition 3-H. II n ’y a pas d ’allocations gratuites de l’Etat. L’Etat ne donne

ä aucun titre des subventions pour couvrir les dépenses courantes et n’offre 
pas de contributions gratuites aux investissements.

Condition 4-H. II n ’y a pas de crédit. Tous les inputs achetés, p“.ya, doivent 
étre payés exclusivement comptant. Un crédit interentreprises ne pourra étre 
obtenu ni par un accord avec le vendeur, ni par violation du contrat, par 
défaut de paiement en fogant ainsi le vendeur ä jouer le rőle de créditeur. 
Aucun crédit ne pourra étre obtenu d’une autre source quelconque.

Condition 5-H. II n ’y a pas d ’investissement financier extérieur. Nous n’évo- 
quons pás ici la fondation de la firme, c’est-ä-dire la question de savoir 
comment l’investissement financier initial a été réalisé dans l’entreprise. 
Nous considérons seulement les entreprises existantes. La condition 5 indi- 
que que les propriétaires peuvent obtenir un profit de l’entreprise. Mais s’ils 
en obtiennent, ils ne peuvent pás réinvestir dans l’entreprise.

Les conditions 4-H et 5-H ne peuvent étre entiérement satisfaites que dans 
le cas abstrait d’une économie strictement stationnaire.

Les conditions 1-H ä 5-H imposent des contraintes de comportement ex 
ante quant aux variables figurant au bilan financier (13.1) de l’entreprise. 
Dans les cas oü ces contraintes sont strictement observées, (13.2) faisant la 
somme de leur effet limitera effectivement la liberté de choix de l’entreprise; 
cela revient ä dire que la contrainte budgétaire deviendra une contrainte dure 
de comportement ex ante.

Voyons maintenant les implications de ces cinq conditions.
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Comment se manifeste la dureté de la contrainte budgétaire? Ajoutons ä 
nouveau la lettre H aux nombres de la série.

Conséquence Γ -H. Survie. La survie de l’entreprise dépend exclusivement 
des recettes de vente et des coüts des inputs. Si, pour une courte durée, ces 
derniers sont supérieurs aux premiéres, eile pourra avoir recours au stock de 
monnaie M pour couvrir les pertes, et pourra renoncer ä prélever son profit. 
Mais, si eile a complétement renoncé au prélévement du profit et épuisé son 
stock de monnaie , s’il y a encore des pertes, eile sera contrainte de réduire 
ses dépenses. Moins d’inputs ménent ä moins d’outputs, les recettes dimi­
nuent, et finalement l’entreprise devient insolvabie et fait faillite. La 
contrainte budgétaire dure est une forme de coercition économique: les recettes 
provenant des ventes et les coüts des inputs sont une question de vie et de mórt 
pour l’entreprise.

Conséquence 2’-H. Croissance. Le progrés technique et la croisance de 
l’entreprise, qui exigent des investissements, dépendent des mémes facteurs. 
Les ressources financiéres pour l’achat d ’inputs additionnels nécessaires ä 
l’expansion de l’entreprise sont créées exclusivement par une accumulation 
interne au sein de l’entreprise.

Conséquence 3’-H. Ajustement aux prix. Puisque les prix sont donnés d’une 
maniére exogene, Pentreprise dóit s’ajuster aux prix. L’ajustement dóit étre 
effectué fondamentalement par des actions réelles, tout d’abord en augmen- 
tant ou diminuant le niveau de la production, ou en modifiant la combinaison 
d’input-output. Ces changements sont internes pour Pusine de production, et 
ainsi ne sont pas directement liés aux prix. Mais indirectement ils sont 
étroitement rattachés ä ceux-ci, par des achats de Pinput ya qui permet les 
modifications dans la production, et par les ventes de Poutput yv qui sont 
rendues possibles par des modifications dans la production.

L’entreprise pourra étre aidée dans son ajustement par deux variables 
financiéres internes ’, eile pourra utiliser son stock de monnaie M et réduire ou 
suspendre le prélévement du profit. Cependant le stock de monnaie pourra 
étre épuisé, et les prélévements de profit ne pourront qu’étre réduits ä zéró. 
L’entreprise ne pourra pás manceuvrer en utilisant des ressources financiéres 
externes. C’est pourquoi, en fin de compte, aucun autre moyen ne lui restera 
que d’opérer des ajustements par des actions réelles.

Dans de telles circonstances le prix n’est pas simplement un «signal» que 
Pentreprise observe si eile a envie, tout en agissant sur des variables réelles, 
et qu’elle n’a pas ä observer si eile n’en a pas envie. Elle doit Pobserver parce 
qu’autrement eile sera incapable de développement ou expansion, et pourra 
mérne faire faillite.

A ce point nous pouvons entiérement ignorer les propriétés des prix. Prix 
«optimum» ou «non optimum», prix «en équilibre», peu importé du point 
de vue de la dureté de la contrainte budgétaire. II importé seulement que les 
prix ne dépendent pás de Pentreprise et que dans le cas d’une contrainte dure 
i’entreprise doive s’y ajuster.

Conséquence 4’-H. Incertitude. L’entreprise ne partage pás ses risques. 
Elle Supporte les conséquences des circonstances externes ainsi que celles de 
ses propres actions.

Puisque les prix sont exogénes, ils peuvent signifier un désastre ou de la 
chance pour Pentreprise. Dans les deux cas il s’agira de malchance ou chance 
propres ä Pentreprise. Si c’est la malchance, personne n’aidera Pentreprise ä 
s’en sortir; dans le cas inverse, personne n’en prélévera les résultats.
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Conséquences 5 ’-H. La demande de Ventreprise. Les conséquences énumé- 
rées ci-dessus impliquent, dans leur ensemble, que la demande de l’entreprise 
pour des inputs est finie. Elle dépend étroitement du prix d’achat des inputs 
pa et du revenu courant et attendu p> de l’entreprise.

13.4 Contraintes budgétaires quasi dures
Dans tout Systeme économique historiquement constitué il y a des phéno- 

ménes qui peuvent déplacer la contrainte budgétaire du cas pur de dureté 
parfaite décrit ci-dessus. Nous les discuterons plus en détail dans une section 
ultérieure; nous en mentionnerons quelques-uns des ä présent.

1) Par suite de la concentration de la production, d’immenses entreprises 
sont créées. Un élément de leur pouvoir est qu’elles ne se contentent pas du 
röle de price-taker, mais participent activement ä la formation des prix.

2) Au für et ä mesure que l’activité sociale et économique de l’Etat 
s’étend, son role dans la redistribution des recettes financiéres des entre­
prises augmente également.

3) Depuis que des entreprises existent, il y a toujours eu un Systeme de 
crédit. Les entreprises peuvent se régler mutuellement pas seulement au 
comptant; des relations de créditeur-débiteur peuvent également se déve- 
lopper entre elles. Une entreprise peut recevoir des credits du Systeme 
bancaire.

4) Les détenteurs de monnaie peuvent en investir — dans le cadre de 
formes organisationnelles et de contraintes données — dans la création 
d’entreprises ou pour l’extension d’entreprises existantes.

Les phénoménes énumérés ci-dessus impliquent la possibilité d’adoucir la 
contrainte budgétaire. La mesure dans laquelle cette possibilité devient 
réalité dépend des traits spécifiques de chaque Systeme. Nous examinerons 
par la suite sous quelles conditions la contrainte budgétaire pourrait étre au 
moins quasi dure en dépit des faits mentionnés dans ce qui précéde. (Les 
lettres AH — almost hard, quasi dures — suivant les nombres de la série des 
conditions indiquent la qualification de «quasi dur»). L’expression «quasi 
dur» indique que, bien que la contrainte ne soit pas aussi dure que dans le cas 
théoriquement pur, eile Test approximativement. Ceci sera indiqué par ses 
conséquences. Une contrainte budgétaire est quasi dure si eile entraíne les 
conséquences ΓΗ ä 5Ή de la section précédente. De nouveau nous nous 
contenterons de donner un ensemble de conditions süffisantes; il peut y avoir 
d’autres ensembles de conditions susceptibles d’entrainer les conséquences 
ΓΗ ä 5Ή.

Condition 1-AH: Fixation du prix dans des limites étroites. Certaines entre­
prises sont des décideurs de prix pour certains inputs et outputs. Cependant, 
dans leur decision quant aux prix, elles sont contraintes par la resistance de 
leurs partenaires commerciaux et, finalement, par le niveau de la demande 
totale.

Conditions 2-AH et 3-AH: Il n ’y a pas de redistribution étatique. Ici les 
conditions (2-H) et (3-H) du cas pur sont entiérement valables. L’Etat ne 
peut redistribuer les recettes financiéres des entreprises, soit par la différen- 
ciation des impőts et d’autres méthodes de prélévement des revenus, soit par 
des subventions ou autres aides.
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Conditions 4-A H : Crédit ä des conditions dures. Ceci ne veut pas dire que 
le créditeur exige des intéréts élevés, mais que certains principes — «ortho­
doxes» et «conservateurs» — sont appliqués pour l’octroi de credits:

Le créditeur (la banque, etc.) accorde un crédit ä une entreprise seulement 
s’il a une totale garantie que l’entreprise sera capable de le rembourser ä 
partir de ses recettes de vente d’outputs. Cela revient ä dire que le crédit est 
un «paiement d’avance».

Lorsque l’entreprise a contracté un emprunt, eile doit toujours accomplir 
toutes les obligations figurant ä l’accord de crédit: les échéances devront étre 
payées aux délais prévus, et les intéréts doivent s’y ajouter conformément ä 
l’accord. La lói fait rigoureusement respecter les accords de crédit.

L’acheteur ne pourra pás contraindre le vendeur ä lui accorder un crédit en 
s’abstenant du paiement immédiat — sans accord préalable — des marchan- 
dises livrées.

Condition 5-AH : Investissement financier externe ä des conditions dures. 
Les ressources financiéres internes de l’entreprise pourront étre complétées 
par des investissements monétaires effectués par les propriétaires. Ces inves- 
tissements ne pourront concerner que le progrés technologique et l’expan- 
sion de l’entreprise, et devront étre remboursés ä partir des accroissements 
de recettes. Aucune ressource financiére externe ne pourra étre utilisée pour 
surmonter des difficultés financiéres ä court terme.

Nous ne voudrions pas nous répéter. Si le lecteur reconsidére ce que nous 
avons dit ä la section précédente il se convaincra que les conséquences Γ-H ä 
5’-H se présenteront également ici. Ajoutons néanmoins qu’elles ne pourront 
étre garanties aussi strictement que dans le cas théoriquement pur. II est vrai, 
les conditions 2-3 n’ont pás changé: la possibilité de la redistribution par 
l’Etat est encore exclue. Mérne ainsi des difficultés peuvent se présenter pour 
les conditions 1, 4 et 5. Elles concernent des phénoménes qu’on ne peut 
strictement définir par «oui ou non». Nous ne pouvons dire, par exemple, 
que le crédit est accordé ä des conditions dures ou molles (läches). II y a de 
nombreux degrés intermédiaires possibles. La situation est la mérne en ce qui 
concerne la détermination des prix ou l’acceptation des prix, ainsi que pour la 
dureté ou de la mollesse des conditions financiéres externes.

Les cas intermédiaires seront discutés ä la section 13.6. Ici nous allons les 
laisser de cőté et discuter l’autre extrémé: les contraintes budgétaires läches.

13.5 Contraintes budgétaires läches
Quand pouvons-nous dire que la contrainte budgétaire est entiérement 

láche, c’est-á-dire ne lie pas ex ante la liberté de choix de l’entreprise? Nous 
allons ä nouveau passer par les cinq conditions discutées aux sections précé- 
dentes (cette fois-ci nous pla^ons la lettre S = soft, láche, aprés le nombre de la 
série). En fait, une seule condition — ou peut-étre mérne une seule partié — 
est süffisante pour rendre la contrainte láche, bien que d’habitude plusieurs 
conditions soient présentes simultanément.

Condition 1-S. Détermination des prix. La majorité des entreprises ne sont 
pás des récepteurs de prix, mais déterminent elles-mémes les prix. Le prix 
n’est pás exogene pour la plupart des entreprises.

Théoriquement il pourrait en étre ainsi des deux cőtés du marché: pour les 
prix d'inputs et pour les prix d’outputs. Cependant, dans la pratique, ce sont 
d’habitude ces derniers qui reláchent la contrainte budgétaire. L’entreprise
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est capable d’imposer ses propres accroissements de coüts ä l’acheteur. II en 
est ainsi parce que dans le cas d’un prix contractuel libre, le vendeur est plus 
fort que l’acheteur (par exemple, c’est un vendeur important de monopolé, 
qui fait face ä beaucoup d’acheteurs éparpillés). Ou bien, il y a une pénurie 
chronique, et le vendeur peut dicter le prix pour cette raison). Ou bien il peut 
influencer le prix parce que, bien que celui-ci sóit formellement déterminé 
par une autorité administrative, l’entreprise exerce umne forte influence sur 
la décision de l’administration des prix.

La possibilité d’imposer continuellement tous les coüts ä l’acheteur pro- 
vient du fait que la demande totale en termes monétaires n’est pas stricte- 
ment limitée, mais s’ajuste plus ou moins passivement au niveau croissant des 
coüts.

Nous allons revenir sur plusieurs aspects de ce probléme aux chapitres 
suivants.

Condition 2-S: Le Systeme fiscal est lache. Ainsi:
a) la formulation des régies fiscales est influencée par l’entreprise;
b) l’entreprise pourra obtenir une exemption ou un ajournement sous la 

forme d’une faveur individuelle;
c) les impőts ne sont pás pergus de fagon stricte.
Conditions 3-S: Allocations gratuites de l’Etat. L’entreprise peut en obtenir 

ä titre de faveur:
a) pour contribution aux dépenses d’investissement, sans obligation de 

remboursement;
b) comme dotations permanentes payées continuellement en compensa­

tion d’un déficit durable ou pour encourager certaines activités sur une 
longue période;

c) subventions exceptionnelles ad hoc pour couvrir une perte occasionnel- 
le ou pour encourager des activités spéciales.

Condition 4-S: Le Systeme de crédit est lache. II n’est pás conforme aux 
principes «orthodoxes» et «conservateurs». L’entreprise obtient des crédits 
mérne s’il n’y a pas une garantie totale de sa capacité ä rembourser ce crédit 
dans les délais prévus. Sur la base des recettes provenant des ventes. Le 
crédit n’est pás strictement un «paiement d’avance»; il n’est pás accordé en 
fonction étroite de la production et des ventes escomptées.

L’entreprise peut faire défaut ä ses obligations de paiement consécutives ä 
l’accord de crédit. Qui plus est, l’entreprise, dans son rőle d’acheteur d’in- 
puts, a la possibilité d’ajourner arbitrairement le paiement, sans aucun 
accord préalable avec le vendeur.

Condition 5-S: Investissement financier externe ä des conditions laches. 
Dans le cas d’une entreprise en propriété d’Etat ceci ne peut étre distingué de 
la condition 3-S, des dons gratuits de l’Etat. Des phénoménes de ce genre 
peuvent aussi étre observés dans le cadre de l’entreprise privée: les proprié- 
taires investissem de l’argent, ä partir de leurs ressources propres, dans 
l’entreprise, non pas pour la développer et l’élargir, mais pour i’aider ä sortir 
de ses difficultés financiéres3.

3. Par exemple, une entreprise de famille en difficulté, que ses propriétaires essayent de 
remettre ä flot au prix de leurs biens individuels. Les dimensions de ces biens constituent 
bien entendu une limite.
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Nous pouvons maintenant mettre en opposition les phénoménes d’accom- 
pagnement et les conséquences directes de la contrainte budgétaire läche 
avec ceux de la contrainte budgétaire dure.

Consequence Γ -S. Survie. La survie de l’entreprise ne dépend pas seule- 
ment de sa capacité ä couvrir en permanence les coűts de ses achats d’inputs ä 
partir de ses recettes de vente. Mérne si les premiers dépassent en perma­
nence les secondes, ceci pourra étre compensé par des exemptions d’impőts, 
des subventions de l’Etat, un crédit «läche», etc. La différence ente les 
recettes de production et les coűts de production n ’est pas une question de vie 
et de mórt.

Conséquence 2’-S. Croissance. Le progrés technique et la croissance de 
l’entreprise ne dépendent pás seulement de sa capacité ä obtenir les res- 
sources financiéres requises pour l’investissement ä partir de son accumula­
tion financiére interne (qu’il s’agisse de son stock de monnaie, c’est-ä-dire 
des économies provenant des profits antérieurs, ou de crédits d’investisse- 
ments durs qui devront étre remboursés plus tárd ä partir de ses recettes 
propres). Les ressources financiéres nécessaires pour acheter des inputs 
supplémentaires pour le développement et l’expansion pourront étre four- 
nies par l’Etat sous la forme de subventions gratuites ou de crédits d’investis- 
sements laches.

Conséquence 3’-S. Ajustement aux prix. L’entreprise n’est pás tenue de 
s’ajuster aux prix en toutes circonstances, ceci pour deux raisons.

Ou bien la contrainte budgétaire a été relachée en conséquence de la 
condition 1-S mentionnée ci-dessus. L’entreprise n’est pás un price-taker, 
mais un price-maker. Ainsi, voyons le cas oü eile est capable d’influencer le 
prix de vente de son propre produit. Elle ne va pás trop se préoccuper des 
prix relatifs des inputs. Quelle que sóit leur évolution, eile sera capable 
d’ajuster le prix de vente de ses propres produits pour couvrir les accroisse- 
ment de coűts.

Mérne si ce facteur n’intervient pas et si 1’entreprise doit accepter le prix 
comme une donnée, eile n’a toujours pas ä s’ajuster aux prix en modifiant sa 
combinaison d’inputs et d’outputs. Mérne si eile ne tient pas compte des prix 
et souffre des pertes en conséquence, eile pourra les compenser par des 
remises d’impőts, l’ajournement du remboursement des crédits, des subven­
tions de l’Etat, des crédits extraordinaires accordés sous des conditions 
läches, et ainsi de suite.

La survie et la croissance de l’entreprise ne dépendent pas des prix. L’entre­
prise prend en considération les prix si eile en a envie et n’en tient pas compte 
si eile n’en a pas envie. Dans ce dernier cas eile peut toujours survivre et 
mérne s’étendre.

L’entreprise peut réagir aux changements de prix par des actions réelles, 
notamment par un changement adéquat de sa combinaison d’inputs et d’out­
puts. Ceci change la quantité réelle des inputs achetés (ya) ainsi que la 
quantité réelle des ventes ( / ) ,  et affecte par conséquent la situation finan­
ciers de l’entreprise. Mais l’entreprise peut aussi réagir d’une autre fagon. 
Elle peut essayer d’influencer les prix pa et p v, ainsi que les variables finan­
ciéres (impőts, subventions de l’Etat, termes du crédit, etc.).

Dans le premier cas l’entreprise réagit dans la sphére réelle, dans le 
second, dans la sphére de la régulation. Dans le premier cas eile agit ä l’usine, 
dans le second dans les bureaux du ministére, des autoritás fiscales, ou de la 
banque. Dans le premier cas l’élément principal de réaction est la produc-
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tion: l’ajustement de la combinaison d'inputs et d'outputs ä une nouvelle 
situation. Dans le second cas les éléments principaux sont les requétes, les 
plaintes, et le marchandage, en d’autres mots, les tentatives de manipuler 
tous ceux dönt dépendent les remises d’impőts, les subventions, les crédits 
läches, et ainsi de suite.

Le reláchement de la contrainte budgétaire n’exclut pás la premiere reac­
tion, mais ne la renforce pás non plus. En mérne temps il offre une large 
gamme — et mérne une tentation — au deuxiéme type de réactions.

Conséquence 4’S. Incertitude. L’entreprise ne Supporte pas les risques 
seule, mais les partage avec l’Etat. Si les circonstances évoluent favorable- 
ment, eile ne pourra pás étre süre de conserver ses profits supplémentaires; 
ils seront probablement prélevés. Inversement, si les affaires vont mai ou si 
eile ne peut pás s’ajuster d’une maniére adéquate aux conditions, eile sera 
probablement capable de mettre les conséquences ä la charge de quelqu’un 
d’autre: de l’acheteur par une hausse du prix; des créditeurs; et en tout 
premier lieu ä la charge de l’Etat.

La situation financiére de l’entreprise et sa contrainte budgétaire souffrent 
d’une double incertitude. L’une est le type d’incertitude present pour chaque 
entreprise (mérne pour celles ä contrainte budgétaire dure): les prix et les 
marchés sont incertains. En outre, l’incertitude est aussi causée par la redis­
tribution continue des recettes financiéres des entreprises. L’entreprise ne 
peut pas prévoir exactement combién l’Etat lui őtera ou bien combién il lui 
donnera.

Conséquence 5 ’-S. La demande de l’entreprise. Par l’effet des conséquences 
énumérées ci-dessus, la demande de l’entreprise pour des inputs est quasi 
insatiable. Elle ne dépend ni du prix d’achat des inputs p“, ni du revenu 
courant est escompté p'.y' de l’entreprise. Elle s’attend ä étre capable töt ou 
tárd de couvrir ses coűts d’inputs; si ses recettes provenant des ventes 
d’outputs ne suffisent pás, eile pourra couvrir ses coűts ä partir d’une source 
financiére externe.

En fin de compte, une contrainte budgétaire láche ne lie pas l’entreprise 
pour son action dans la sphere reelle, notamment la production et les 
échanges. La contrainte budgétaire láche — contrairement ä la contrainte dure 
— est incapable d’agir comme une contrainte de comportement effective, eile 
n’exis te que comme une relation comptable.

13.6 Evénements élém entaires et com portem ent général

Aux sections précédentes nous avons considéré les facteurs qui durcissent 
ou reláchent la contrainte budgétaire de l’entreprise. Ces facteurs influencent 
la vie de l’entreprise au niveau infra-microéconornique, ä travers des millions 
d’événements élémentaires. Des événements objectifs ont lieu, subjective- 
ment pergus par les décideurs de l’entreprise. Ces derniers sont touchés non 
seulement par leur propre expérience, mais aussi par leur observation des 
autres entreprises. Finalement, toutes ces expériences forment des attentes. 
La dureté ou le reláchement de la contrainte budgétaire refléte ce que le 
directeur de l’entreprise attend pour l’avenir. Plus il s’attend ä ce que 
l’existence et la croissance de l’entreprise dépende seulement des coűts de 
production et des recettes de vente, plus il respectera la contrainte budgé-
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taire, et ainsi plus la contrainte sera dure. Et moins il s’attend ä ce que les 
choses se passent ainsi, moins sérieusement il considérera la contrainte, et 
plus celle-ci deviendra lache.

Il s’ensuit, comme nous l’avons noté plus haut, que la contrainte ne doit 
pas prendre l’une de deux valeurs différentes: ou dure, ou lache. Il y a aussi 
des phases intermédiaires, pour deux raisons. Tout d’abord, l’un ou l’autre 
des décideurs pourra lui-méme s’attendre ä une valeur intermédiaire. En 
deuxiéme Heu, au sein du mérne systéme, les attentes des différents décideurs 
pourront varier; certains s’attendent ä une contrainte budgétaire plus dure, 
d’autres ä une contrainte plus läche.

Il y a cependant des tendances ä des anticipations uniformes et extremes. 
Lorsqu’un événement se produit assez fréquemment pour donner l’impres- 
sion d’une contrainte budgétaire läche et lorsque sa fréquence dépasse une 
valeur critique, une «opinion publique» se développera pour considérer la 
contrainte comme läche.

Le degré de dureté de la contrainte budgétaire est observable et mesurable. 
Puisqu’il s’agit d’un groupe trés complexe de phénoménes, il ne pourra pás 
étre décrit par un seul indicateur cardinal. II ne pourra étre mesuré qu’ordi- 
nalement, par plusieurs indicateurs pris dans leur ensemble. Dénotons par ß 
le vecteur des indicateurs de dureté de la contrainte budgétaire. Conformé- 
ment aux conventions de notations du livre suivies jusqu’ici, ß, = 0 devrait 
représenter l’état du phénoméne décrit par le iéme indicateur correspondant 
ä la dureté parfaite de la contrainte. Plus läche est la contrainte, plus élevée 
est la valeur positive de l’indicateur.

Certains des indicateurs pourront étre basés sur une observation subjec­
tive: les anticipations des directeurs d’entreprises sur les facteurs influenzám 
leur position financiére, et le rőle de la position financiére dans la détermina- 
tion de leur choix d’action, pourront étre détectées ä travers des interviews. 
La méthode des interviews est indispensable, en dépit de ses incertitudes, car 
eile offre des points de repére importants pour juger de la situation.

Nous pouvons conclure au degré de dureté de la contrainte budgétaire ä 
partir des conséquences de la dureté et du relächement de la contrainte (voir 
ä la section précédente les éléments énumérés de 1’ ä 5’). Nous allons 
considérer trois phénoménes différents, observables et quantifiables par des 
méthodes objectives.

Redistribution des recettes des enteprises par l’Etat. Elle peut étre décrite 
par de nombreux types d’indicateurs. Quelle est la relation de la monnaie 
prélevée sur l’entreprise ä différents titres au montant accordé ä l’entreprise 
également ä divers titres? Quelle est la fréquence des interventions de l’Etat 
pour prélever de la monnaie ou en accorder aux entreprises? Quel est le 
rapport des interventions annoncées au préalable ä célúi des interventions 
non annoncées, et ainsi de suite?

La situation financiére et la survie de l’entreprise. Quel est le rapport entre 
les pertes ä court terme ou permanentes de l’entreprise, et sa survie? Quelle 
e st  la  fréq u en ce  d es  fa illite s  e t  d es  sa u v e ta g es  f in a n c ie r s ; q u e lle  e st la d istr i­
b u tion  d e  la fa illite  en tre  d ifféren ts  ty p es?

La situation financiére et l’expansion de l’entreprise. Quel est le rapport au 
sein de l’entreprise entre les profits (ou pertes) «véritables» provenant des 
différences entre les recettes et les dépenses, d’une part, et l’investissement 
réalisé par l’entreprise, d’autre part? Ceci recouvre en partié l’observation et
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la mesure de la redistribution par l’Etat du revenu financier mentionné au 
premier paragraphe.

Un seul événement dans chacun des trois groupes de phénoménes énu- 
mérés pourra étre décrit avec plus ou moins de certitude. En ce qui concerne 
l’économie dans son ensemble, il s’agit d’événements stochastiques. Pour la 
mesure, nous devons nous efforcer d’avoir une description statistique, carac- 
térisant leur distribution de probabilité.

Par des observations pendant une longue période, le degré normal de 
dureté de la contrainte budgétaire de Pentreprise au sein du Systeme pourra 
étre établi pour des conditions sociales données.

13.7 Observations sur les économies capitalistes et socialistes

Jusqu’ici dans le present chapitre nous avons discuté la contrainte budgé­
taire ä un niveau abstrait. Nous avons voulu élaborer les outils analytiques 
(concepts, relations de cause ä effet, principes d’observation et de mesure, 
etc.) pour l’examen de systémes spécifiques historiquement matérialisés. 
Maintenant, en possession d’outils analytiques, nous allons nous mettre ä 
l’ceuvre.

Tout d’abord nous allons faire quelques remarques sur la dureté de la 
contrainte budgétaire de Pentreprise dans une économie capitaliste. Les 
différences entre les pays sont considérables. Cependant, rétrospectivement 
sur une longue période, une tendance commune devient évidente.

Le degré normal de la dureté de la contrainte semble s’étre déplacé: la 
tendance να dans la direction du relächement. La dureté parfaite dans sa 
pureté absolue n’a peut-étre jamais existé, bien que le Systeme capitaliste ait 
pu s’approcher de ce point extrémé abstrait, c’est-a-dire de l’état ß = 0, ä 
savoir au cours du dix-neuviéme siede. La faillite était de la véritable faillite; 
Pentreprise qui faisait faillite n’était aidée de personne, mais impitoyable- 
ment écrasée par les concurrents plus chanceux. Le commissaire-priseur 
mettant aux enchéres les effets personnels de l’homme d’affaires en faillite et 
la prison pour dettes étaíent les symboles du dur Systeme fiscal et bancaire. 
Sauf quelques exceptions (chemins de fer, navigation, assurances, quelques 
grandes sociétés de commerce colonial) les entreprises n’étaient pas grandes; 
les prix étaient en fait formés surtout par des processus de marché anonymes 
et étaient done donnés d’une maniére exogéne pour Pentreprise.

Des changements significatifs ont eu lieu depuis la période initiale du 
capitalisme classique; ils ont écarté le degré de dureté de la contrainte 
budgétaire du point extrémé ß = 0. Bien qu’ils soient connus, nous allons 
briévement les résumer.

L’économie devient fortement concentrée, d’immenses compagnies sont 
fondées. Elles ne prennent plus les prix comme une donnée; elles détermi- 
nent elles-mémes les prix. C’est la un des facteurs fondamentaux du point de 
vue du relächement de la contrainte budgétaire. Une grande société capita­
liste est capable de réagir aux changements des prix d’inputs et d’outputs, 
mais en ajustant les prix d’outputs aux coüts effectifs plus les bénéfices 
attendus. Grace ä son pouvoir de fixer les prix eile peut presque «automati- 
quement» garantir sa survie, son auto-perpétuation.
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L’expérience historique attire l’attention de la société sur l’em ploi, et non 
settlement celle des ouvriers souffrant directement du chőmage, mais aussi 
celle des capitalistes et d’autres couches de la société. La faillite n’est pás 
seulement un probléme pour le propriétaire capitaliste, puisqu’elle concerne 
toujours l’emploi. Les ouvriers d'une usine fermée sont licenciés. De plus, 
l’économie moderne a indiqué qu’il y a encore des effets de multiplication et 
d’accélération; chaque faillite réduit la demande agrégée, par conséquent 
eile menace l’emploi également en d’autres endroits. Ce ne sont pas seule­
ment les propriétaires qui sont touchés, mais aussi les syndicats, et pour ainsi 
dire la société tout entiére presse l’Etat de sauver l’entreprise menacée: on 
considére qu’elle devrait obtenir des exemptions fiscales, des subventions, et 
des crédits, avec des garanties du gouvernement. Parfois faction de sauve- 
tage revét la forme de la nationalisation.

L’intervention protectionniste de l’Etat augmente dans de nombreux do- 
maines. L’Etat protege les sociétés nationales qui n’arrivent pas ä suivre la 
concurrence internationale, si leurs résultats ä l’exportation ou la substitution 
d’importation sont faibles. Pour différentes raisons sociales et politiques 
l’Etat subventionne les produits et services qui, sans cette intervention de 
l’Etat, resteraient déficitaires.

La croissance de l’entreprise dépend non seulement de ses succés sur les 
marchés atomistiques, mais aussi de son pouvoir: la pression qu’elle pourra 
exercer sur ses partenaires en affaires, les liaisons qu’elle a avec les banques 
et, ce qui est au moins aussi important, son degré d’influence sur les décisions 
de l’Etat, les impőts, les subventions et les commandes du gouvernement.

Les principes du crédit sont reláchés; dans l’esprit keynésien ils dévient des 
principes «conservateurs» et «orthodoxes». Un déficit budgétaire est consi- 
déré comme admissible, voire désirable dans certaines conditions. Une «éco- 
nomie de découvert» (overdraft)4 se développe: la monnaie est créée pour 
accroitre la demande.

Répétons que tous ces phénoménes sont bien connus de la littérature 
marxiste5 ainsi que des travaux des économistes non marxistes6. lei nous les

4 . V o ir  H ick s  (1974 a , b ) . D a n s  la  te rm in o lo g ie  b a n c a ire  il s ’ag it d ’« o v e rd ra f t»  lo rsq u e  le 
t i tu la ire  d ’u n  c o m p te  p ay e  avec  un  c h e q u e  a lo rs  q u ’il n ’y a  p á s  su ff isa m m e n t d ’a rg e n t su r  
so n  c o m p te  p o u r  co u v r ir  le  c h e q u e .

5 . L ’im p o rta n c e  h is to r iq u e  d e  la  c o n c e n tra tio n  d u  c a p ita l a  é té  so u lig n ée  d ’a b o rd  p a r  
M a rx  (1867-1894 a , b ) ;  p lu s tá rd  e ile  a  jo u é  un  ró le  im p o r ta n t d a n s  la  p e n s é e  d e  H ilfe rd in g  
(1 9 1 0 ), L é n in e  (1917) e t  L u x e m b u rg  (1913). D a n s  la  l i t té ra tu re  m a rx is te  su r  le rő le  d e  l’E ta t  
c a p ita lis te  m o d e rn e , v o ir  aussi le s  tra v a u x  d e  P . E rd ő s  (1966 , 1971, 1976).

6. L a  d é te rm in a tio n  d e s  p rix  p a r  la  g ra n d e  e n tre p r is e  a  é té  d ’a b o rd  so u lig n ée  d a n s  la 
l i t té ra tu re  d e  la c o n c u r re n c e  im p a r fa i te ;  les trav au x  d e  R o b in so n  (1933) e t  C h a m b e rlin  
(1933) en  o n t c o n s titu é  le  p o in t  d e  d é p a r t .  L a  c o n c u rre n c e  m o n o p o lis tiq u e  e s t  d é c r ite  ä 
l’a id e  d ’u n e  fo rm a lisa tio n  m a th é m a tiq u e  m o d e rn e  p a r  N ik a id o  (1975 a , 1975 b ) . L es 
tra v a u x  d e  G a lb ra ith  (1967 , 1970, 1973) s u r  la r e la tio n  e n tr e  la  g ra n d e  so c ié té  c a p ita lis te  
c o n te m p o ra in e  e t  l’E ta t  o n t  so u le v é  u n  v if  in té ré t .

L a  so u rc e  e sse n tie lle  c o n c e rn a n t la  p o litiq u e  é c o n o m iq u e  ac tiv e  d u  g o u v e rn e m e n t p o u r-  
su iv ie  d a n s  P in té ré t  d u  p le in  em p lo i es t K ey n es  (1936 a , b ) ; la  l i t té ra tu re  p ro  e t  an ti-  
k e y n e s ie n n e  c o r re s p o n d a n te  e s t a b o n d a n te .  II fau t m e n tio n n e r  e n  p a r tic u lie r  l’éco le  n éo - 
l ib é ra le :  H a y e k , F rie d m a n  e t  le u rs  d isc ip le s  q u i, n o s ta lg iq u e s  d e  la  p é r io d e  d u  m a rc h é  lib re  
c la ss iq u e  o n t n e t te m e n t  so u lig n é  p lu s ie u rs  a sp ec ts  d u  re lä c h e m e n t d e  la  c o n tra in te  b u d g é ­
ta ire  (v o ir, p a r  e x e m p le , F r id e m a n , H a y e k  e t a l . ,  1974; F r ie d m a n , 1977 a , H a y e k , 1944).
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avons réunis selon un seul critére: nous avons voulu souligner que ces 
processus contribuent tous ä un relächement de la contrainte budgétaire de 
l’entreprise capitaliste. L’entreprise capitaliste de nos jours ne réagit plus aux 
circonstances simplement par des actions reelles. Plus grande et plus puis- 
sante est l’entreprise, mieux notre observation s’applique. L’entreprise pour- 
ra influencer sa vie par de nombreuses autres voies: ä partir de la détermina- 
tion des prix jusqu’au «lobbying» des autoritás.

En ce qui concerne le degré de dureté de la contrainte budgétaire de 
l’entreprise capitaliste, on ne peut avancer aucune proposition générale. Le 
degré normal de dureté est différent pour chaque pays, en fonction du niveau 
de concentration, de l’activité économique de l’Etat et d’autres facteurs 
sociaux. II varie aussi au sein d’un pays donné; il difiére pour les entreprises 
puissantes et faibles. II y a toujours une sphere dönt on pourrait dire que la 
contrainte budgétaire y est «presque dure», et d’autres sphéres oü eile n’est 
«pás trés dure» ou «plutőt lache» — bien que nulle part, dans des conditions 
capitalistes, la contrainte budgétaire n’atteigne un relächement tel qu’il assu- 
rerait automatiquement la survie de l’entreprise.

II n ’est pas dans no tre propos d ’analyser plus en détail la position de 
l’économ ie capitaliste. N o u s  avons développé la question jusqu’ici surtou t 
pou r év iter  une co m p a ra iso n  d é fo r m é e . N o u s  p o u v o n s co m p a rer  d es cas  
th é o r iq u e s: le b u d g et « p u rem en t d u r»  e t  ce lu i « p u rem en t lä c h e » , d é fin is  ä 
un n iv ea u  abstrait. Ou b ien  n o u s p o u v o n s com p arer  un  System e réel a v ec  un  
autre System e réel. Et dan s ce  d ern ier  cas n o u s d ev o n s com p arer  le  co m p o rte -  
m en t em p ir iq u em en t o b serv a b le  d e  l ’en trep r ise  ca p ita liste  m o d ern e  a v ec  ce  
q u e  n o u s p o u v o n s é g a le m e n t o b serv er  em p ir iq u em en t d e  1’en trep r ise  so c ia -  
liste . A  l ’égard  de ce lle -c i v o ic i n os h y p o th e se s  p r in cip a les:

1) D ans l’économ ie socialiste traditionnelle la contrain te budgétaire de 
l’en treprise est lache.

2) Une réforme partiellement décentralisatrice comme celle de 1968 en 
Hongrie a déplacé le degré normal de dureté de la contrainte budgétaire de 
l’entreprise, mais seulement de peu. La contrainte est restée fondamentale- 
ment plutőt läche.

Ces hypthéses exigent une vérification empirique poussée. Les obervations 
présentées dans ce livre n’ont pas force de preuve. En tout cas, les parties 
subséquentes du chapitre signalent des expériences qui semblent soutenir 
l’hypothese (2).

Je ne discute pas l’hypothése (1) (l’entreprise traditionnelle). Mais nos 
observations liées ä l’hypothése (2) soutiendront aussi indirectement l’hy­
pothese ( l)7.

7 . C ’e s t u n e  co n c lu s io n  in d ire c te , fo n d é e  s u r  le p r in c ip e  lo g iq u e  a  fo r t io r i .  Si n o u s  
a d m e tto n s  q u e  la c o n tra in te  b u d g é ta ire  d e  l’e n tre p r is e  d ’a p ré s  les ré fo rm e s  e s t p lu tö t  lä ch e , 
a lo rs  la c o n tra in te  b u d g é ta ire  d e  l’e n tre p r is e  t ra d itio n n e lle  d 'a v a n t  la  ré fo rm e  d e v ra  é tr e  
e n c o r e  p lu s  lä ch e .
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13.8 Causes et conséquences de la redistribution des recettes 
financiéres de l’entreprise

En commentant la situation postérieure ä la réforme hongroise de la 
gestion économique, nous allons nous concentrer sur la redistribution des 
recettes financiéres des entreprises par l’Etat8. D’abord, voyons les ques­
tions financiéres liées ä la production courante ·, plus tárd nous examinerons 
l’investissement.

Appelons profit brut ce qui reste du revenu des ventes aprés déduction des 
dépenses relatives aux inputs, ainsi qu’aprés remboursement échu des dettes 
et payement des intéréts. Ce montant doit étre utilisé pour couvrir les 
impőts et autres payements au Trésor. II est aussi destiné ä accroítre M, le 
stock de monnaie de l’entreprise; au sein de M, ä augmenter les fonds 
d’auto-financement des investissements, et également pour ce que nous 
avons appelé «prélévement sur le profit» dans le bilan (13.1), notamment la 
part des profits ä payer aux ouvriers. les contributions aux différents fonds 
sociaux, etc.9 10 11.

Une partié du produit brut est prélevée sur chaque entreprise ä divers 
titres et remise ä d’autres entreprises ä divers autres titres. La redistribution 
est opérée par différentes autorités (services des impőts, des douanes, auto­
ritás de gestion industrielle et de commerce extérieur, administration des 
prix, etc.) ä travers différents canaux monétaires. Pour cette raison il se peut 
également qu’alors qu’une des autorités enléve de la monnaie ä l’entreprise, 
ä un titre donné, la mérne entreprise en obtient d’une deuxiéme autorité ä un 
autre titre (l’entreprise paye des impőts, mais eile re^oit une subvention de 
commerce extérieur). En tout cas, le résultat final est que la part du profit 
brut redistribute a divers titres ä travers torn les canaux est trés élevée par 
rapport au profit brut total; e’en est au moins la moitiéw.

Le Systeme de crédit joue un rőle important dans cette redistribution. La 
banque est demeurée strictement centrálisáé, mérne aprés la réforme. lei 
nous n’en faisons mention que par souci d’exhaustivité; nous allons en traiter 
plus en détail au chapitre 20".

La redistribution se fait par l’intermédiaire de milliers de mesures d’une 
importance plus ou moins grande, ä travers des actions partielles occasion- 
nelles et des réglementations fonctionnant sur une échelle plus large et d'une 
maniére plus permanente. Chaque mesure peut étre justifiée par une raison

8. P o lán y i (1944 , 1976) co n s id e re  le Systeme de redistribution c o m m e  u n e  fo rm e  fo n d a -  
m e n ta le  d e  1’o rg a n isa tio n  d e s  ac tiv ité s  s o c io é c o n o m iq u e s , q u ’il m e t e n  o p p o s it io n  d a n s  sa  
p r o p re  te rm in o lo g ie  av ec  le m a rch é .

D a n s  le  S ystem e d e  g e s tio n  é c o n o m iq u e  p o s té r ie u r  aux  ré fo rm e s , il y a  ä  la  fo is le  m a rch é  
e t  la  re d is tr ib u tio n  p a r  l’E ta t ,  les d e u x  é ta n t  e n tre m é lé s .

9. Je  n ’a d o p te  p a s  la  te rm in o lo g ie  f ré q u e m m e n t m o d ifié e  d e  la  vie d e s  a ffa ire s  h o n ­
g ro is e ;  j ’a i re c o u rs  aux  te rm e s  te ls  q u ’ils so n t d é fin is  au  p ré s e m  c h a p itre .

10. P e n d a n t les a n n é e s  so ix a n te -d ix  u n e  a b o n d a n te  l i t té ra tu re  e m p ir iq u e  a  é té  é e r i te  su r  
ce  s u je t .  Q u a n t  au x  su b v e n tio n s  f in a n c ié re s  a c c o rd é e s  aux  e n tre p r is e s  e t  le u rs  re la tio n s  avec  
les p r ix , v o ir  D e á k  (1972 a , 1972 b ;  le d e rn ie r  d e  ces tra v a u x  c o n tie n t u n  m a té r ie l 
e x c e p tio n n e lle m e n t r ich e  e t p ré c ie u x ) , B a u e r  (1975 a , 1978), S zab ó  (1977), e t  V incze  
(1971).

11. S u r le  Systeme d e  c ré d it  v o ir  T a lló s  (1976 , p p . 47  e t  48 , 181 e t  182).
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spécifique donnée. Derriére les différentes raisons directes, il y a cependant 
des motivations plus prüfendes et plus générales12. Sans prétendre épuiser le 
sujet nous allons en présenter trois.

Un des motifs les plus importants est la recherche de la stabilité qui 
implique la «Stabilisation» de chaque entreprise, voire de chaque emploi. Ón 
dóit assister les activités qui ne sont pás rentables ou le sont insuffisam- 
ment12 13. L’effet de cet effort est contradictoire. D’une part, il fait réduire 
substantiellement l’insécurité. 11 n’y a plus d’angoisses quant ä la faillite de 
l’entreprise; ni les directeurs, ni les ouvriers n’ont ä craindre la faillite. Non 
seulement l’emploi est garanti, mais il en est de mérne pour le lieu de travail 
effectif. L’Etat fonctionne comme une société d’assurances universelle qui 
compense presque entiérement toutes les pertes, mérne si, le cas échéant, 
c’est seulement aprés un certain marchandage. D’autre part, un tel degré de 
sécurité est démobilisant. En fait, l’entreprise n’a mérne pás ä lutter pour sa 
survie.

Un autre motif important est la volonté d’une égalité des revenus et, 
conjointement, l’affirmation des principes de la détermination socialiste des 
salaires. Les postulats traditionnels de la distribution socialiste sont: «ä 
chacun selon son travail» et «ä travail égal, salaire égal». II s’ensuit logique- 
ment que les différences des revenus ne sont justifiées que lä oü il y a une 
différence de résultat, c’est-ä-dire des contributions au bien-étre social. Par 
ailleurs, toutes les différences sont injustifiées lorsqu’elles proviennent de la 
chance ou de la malchance, du développement favorable ou défavorable de 
circonstances extérieures indépendantes du résultat. Pourquoi les ouvriers 
d’une entreprise devraient-ils souffrir si les prix de leurs produits ont diminué 
sur le marché mondial? Si, pour cette raison, l’entreprise est touchée par des 
perturbations qui ne sont pás des conséquences de fautes commises par les 
directeurs ou les ouvriers de l’usine en question, l’entreprise devra recevoir 
compensation. Le fardeau des difficultés «objectives» ne peut pás étre ä la 
charge de l’entreprise seule, il dóit étre partagé par l’ensemble de la société. 
Conclusion logique: dans chaque cas de ce genre l’entreprise a droit ä une 
Subvention, ä un soutien des prix par l’Etat ou ä un ajustement du prix fixé 
centralement. Si done on doit l’assurer en un endroit, alors il faudra prélever

12. N o tre  a r tic le  « L a  p a r tic ip a tio n  au x  p ro fits  d o it-e lle  é tre  c o r r ig é e ? »  (K o rn a i, 1958) 
av a it a t t i ré  l’a t te n t io n  su r  le p ro b lé m e  dix  an s  a v a n t la  ré fo rm e , a p ré s  les p re m ie re s  
e x p é r ie n c e s  p o s té r ie u re s  ä  l’in tro d u c tio n  d e  la  p a r t ic ip a tio n  aux  b én éfices .

13. C e tte  id ée  p e u t é t r e  illu s tré e  p a r  d e u x  c ita tio n s . « . . .  les fo rm es  in d ire c te s  d e  so u tie n  
so n t é g a le m e n t c o n s id é ra b le s . D a n s  u n  c e r ta in  n o m b re  d e  d o m a in e s  (se c te u rs , so u s-sec - 
te u r s ,  e n tre p r is e s )  l’E ta t  e x e m p te  c e r ta in e s  ac tiv ité s  d u  p a ie m e n t d e s  c h a rg e s , o u  b ien  
n ’ex ig e  q u e  d e s  p a ie m e n ts  ré d u its  su r  les ac tifs  o u  les s a la ire s ;  d e  p lu s , il o f fre  d e s  
a llé g e m e n ts  d ’im p ő ts  e t  d e s  c o n d itio n s  a v a n ta g e u s e s  p o u r  le re m b o u rs e m e n t d e s  c ré d its  e t 
d e s  in té r é ts . . .  B ien  q u e  d e  1968 ä  1970 la  sp h e re  d e s  e x e m p tio n s  fű t r e s tr e in te ,  d e p u is  ces 
e x e m p tio n s  e t  p ré fé re n c e s  n ’o n t  fa it q u ’a u g m e n te r . L e  b u t  p r in c ip a l d ’u n  te l tr a i te m e n t  
p r é fé re n t ie l  es t d e  m a in te n ir  les a c tiv ité s  q u i n e  so n t p á s  assez  p ro fita b le s  en  s ó i» , e x trá it  
d ’u n  liv re  p a r  le m in is tre  d es  F in a n c e s , L . F a lu v ég i (v o ir  F a lu v ég i, 1977, p . 119).
« D e s  e x c e p tio n s  au x  rég ie s  g é n é ra le s  d u  c ré d it  ( t ra i te m e n t  p ré fé re n tie l , c o r re c tio n s , e tc .) ,  
ta n t  p o u r  les c ré d its  ä  lo n g  te rm e  q u e  p o u r  le  c o u r t  te rm e , so n t a c c o rd é e s  s u r to u t  d a n s  le cas 
d ’e n tre p r is e s  in c a p a b le s  d e  sa tis fa ire , te m p o ra ire m e n t  o u  e n  p e rm a n e n c e , m érn e  ä  d es  
ex ig en ces  m o y e n n e s , o u  d a n s  le cas d e  ce lle s  q u i s o u h a ite n t é tre  l ib é ré e s  d e s  co n s é q u e n c e s  
d ’u n e  a c tiv ité  p a s sé e  in e ffic a c e »  é e r it  T a lló s  (1975 a , b ) .
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ailleurs des ressources. Mais ce n’est pás l’unique raison pour la réduction des 
revenus élevés. Le but de legalisation des revenue implique toujours une 
condamnation des revenus excessifs.

Les résultats de cette aspiration ä l’égalité des revenus sont contradic- 
toires, tout comme ceux du désir de stabilité. D’une part, cela permet de 
satisfaire le sens de la justice de beaucoup de gens. D’autre part, cela affaiblit 
l’effet incitatif des profits, des prix et des coűts.

Finalement, il y a encore un motif possible: le renforcement de Im p o r­
tance et du rőle social des autorités chargées de la redistribution. Dans le cas 
d’une contrainte budgétaire dure, l’entreprise est économiquement dépen- 
dante du marché. Par ailleurs, une contrainte budgétaire lache et une redis­
tribution ä grande échelle des revenus financiers des entreprises renforcent la 
dépendance administrative de l’entreprise par rapport aux autorités de redis­
tribution. Dans le Systeme traditionnel de gestion économique, comme nous 
l’avons indiqué au chapitre 3, il y a un marchandage du plan entre les 
autorités centrales et les entreprises. Maintenant, cela peut étre remplacé par 
le marchandage de la redistribution: l’entreprise marchande avec les autorités 
pour que celles-ci lui ótent moins de monnaie et lui en donnent davantage.

Nous passons maintenant ä la discussion concernant Vinvestissement; ici 
nous rencontrons des phénoménes semblables ä ceux que nous avons exa- 
minés pour les aspects financiers de la production courante.

L’entreprise finance une faible fraction des investissements ä partir de ses 
propres épargnes; les ressources financiéres sont pour la plupart assurées par 
le crédit central et les investissements de l’Etat. La proportion des projets 
financés exclusivement par l’épargne de l’entreprise est relativement faible. 
Mérne lorsque l’entreprise a recours ä l’auto-financement, eile aura toujours 
besoin de crédits ou de subventions centrales en tant que ressources complé- 
mentaires.

Tout cela confére ä la planification centrale et aux autorités financiéres 
centrales un grand röle dans la redistribution des ressources financiéres 
destinées aux investissements. Aux niveaux de la branche ou intra-branche il 
semble y avoir une corrélation positive entre la profitabilité d’une branche ou 
d’une sous-branche et sa participation ä l’investissement ou le taux de crois- 
sance de l’investissement14. II y a une certaine corrélation mais seulement 
légérement positive, dans une analyse plus désagrégée au niveau de l’entre- 
prise.

13.9 Contre-tendances
Alors qu'il y a des tendances trés fortes au relächement de la contrainte 

budgétaire de l’entreprise, il y a aussi des contre-tendances.
Celles-ci apparaissent en partié dans le comportement des autorités cen­

trales. La profitabilité est considérée et pesée lors de nombreuses décisions 
— quand il s’agit d’accorder des crédits, dans la planification du commerce 
extérieur, pour la décision d’investissement — sinon en tant que critére 
premier du moins comme critére secondaire. En conséquence des réformes le 
poids du critére de profitabilité a certainement augmenté.

14. V o ir  T a lló s  (1976 , p p . 259-270).
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Des tendances agissant contre le relächement de la contrainte budgétaire 
apparaissent également dans le comportement de l’entreprise. Le motif le 
plus important ä cet égard est la revendication d'indépendance. On n’est pás 
ä son aise quand on doit demander quelque chose. Les subventions, le 
soutien aux prix par l’Etat, les contributions aux investissements peuvent étre 
obtenus par le «lobbying»; marchandage et lutte ont lieu pour obtenir des 
fonds, et ceci met souvent le directeur de l’enteprise dans une situation 
pénible. II se sent ä la merci de ceux auxquels on doit arracher l’argent. Le 
comportement des représentants de l’entreprise n’est pas uniforme de ce 
point de vue. Certains sont moins embarrassés par ce rapport «client-pa­
tron», d’autres le sont davantage. Ceux-ci s’efforceront de rester ä l’intérieur 
des limites de la contrainte budgétaire plutőt que de les dépasser. En d’autres 
termes, ils sont davantage touchés par la contrainte1S.

Parmi les forces agissant contre le relächement de la contrainte budgétaire 
figurent les stimulants matériels liés au profit; par exemple, les primes des 
directeurs, la participation  du personnel au profit, com plétant les salaires, et 
le m ontan t des fonds sociaux de l’en treprise pourron t étre  fonction des 
profits. O n a m oins souligné les stim ulants m atériels allant dans ce sens avant 
la réform e qu ’on ne l’a fait par la suite.

II se produit, bien que fort rarement, que la oü les entreprises travaillent 
avec des pertes permanentes, une enquéte plus poussée et, plus tárd, un 
processus dit de « réorganisation » sont lancés; les directeurs sont révoqués et 
remplacés. La connaissance du fait que des pertes sérieuses et permanentes 
peuvent avoir de telles conséquences exerce certainement un effet sur le 
durcissement de la contrainte budgétaire16.

L’existence de contre-tendances nous permet de formuler la seconde hy- 
pothése: les réformes ont quelque peu durci la contrainte budgétaire.

A cet égard, je  voudrais faire encore une rem arque. Ceux qui sont familia- 
risés avec la littérature concernant les réform es ont vu clairem ent que nous 
avons touché un certain  nom bre de questions longuem ent discutées dans

15. L e  c o m p o r te m e n t d e s  e n te p r is e s  d a n s  les d if fé re n te s  b ra n c h e s  d if ié re  en  u n e  c e r ta in e  
m e s u re . L es b ra n c h e s  qu i o n t u n e  p r io r i té  d an s  la  p o li t iq u e  é c o n o m iq u e  c e n tra le  o b tie n n e n t  
p lu s fa c ilem en t d e s  fav eu rs  e t  d e s  b é n é fice s . L es e n tre p r is e s  d e s  b ra n c h e s  p lu s se c o n d a ire s  
r e s s e n te n t q u e  la  c o n tra in te  b u d g é ta ire  e s t p lu s  d u re ,  e t  p o u r ro n t  p o u r  c e tte  ra iso n  é tr e  p lu s 
en c lin e s  ä  fa ire  d e s  é c o n o m ie s  s u r  les co ű ts .

16. O n  p e u t  se d e m a n d e r  d a n s  q u e lle  m e s u re  la  ré o rg a n is a tio n  sa p e  le  se n tim e n t d e  
sé c u rité  q u e  n o u s  a v o n s  d é c r it  ä  la  se c tio n  p ré c é d e n te  d an s  le s  te rm e s  su iv a n ts : le  fa it d e  
sa v o ir  q u e  la  su rv ie  d e  l’e n tre p r is e  e s t g a ra n tie . N o u s  ra p p e lo n s  ce  q u i a  é té  d it ä  la  se c tio n  
13 .6 : la  g rav ité  e t  la  f ré q u e n c e  d e s  é v é n e m e n ts  d o iv e n t a t te in d re  u n e  c e r ta in e  v a le u r  
c r i t iq u e  p o u r  fa ire  c h a n g e r  l 'o p in io n  p u b liq u e . J ’ai l’im p re ss io n  q u e  c e tte  v a le u r  c r i t iq u e  n ’a 
p a s  é té  a t te in te  e n  H o n g r ie . L es  p e r te s  p e r m a n e n te s  n e  p ro v o q u e n t p as  u n  v é r ita b le  
s e n tim e n t d e  m e n a c e . C ’e s t la  ra iso n  p o u r  la q u e lle s  e lle s  n e  m é n e n t p a s  ä u n  ac c ro isse m e n t 
p lu s m a rq u é  d u  d e g ré  n o rm a l d e  d u re té  d e  la  c o n tra in te .

P o u r  a p p u y e r  m o n  im p re ss io n  u n e  se u le  c o m p a ra iso n  p o u r ra  é tr e  sü ff isan te . J e  c ite  un  
a r tic le  p a ru  d a n s  u n  h e b d o m a d a ire  am é ric a in  su r  le  J a p o n :  « . . .  la  c o m b in a iso n  d u  ra le n tis -  
s e m e n t d e  la  c ro issan ce  é c o n o m iq u e , d e  la  c o n c u r re n c e  é tra n g é re  e t  la  ré é v a lu a tio n  ra p id e  
d u  y en  se  so n t a v é ré e s  fa ta le s  p o u r  u n  g ra n d  n o m b re  d e  s o c ié té s .. .  L ’a n  d e rn ie r ,  u n  ch iffre  
re c o rd  d e  18.000 e n tre p r is e s  o n t fa it fa i l li te .. .  la  tra n s fo rm a tio n  p o u r ra  é tre  p é n ib le . . .»  
(N a g o rs k i, 1978). E n  H o n g r ie  ä  p e in e  q u e lq u e s  f irm es o n t fa it fa illite , ä  v ra i d ire  il n ’y e n  a 
eu  q u e  q u e lq u e s -u n e s  d ö n t  la  s i tu a tio n  p o u r ra i t  é t r e  c a ra c té r isé e  d e  « fa illite  f in a n c ié re » , 
ceci a p ré s  I’e x p lo s io n  d e s  p rix .
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cette littérature. Le mot-clef dans le débat portant sur la réforme était dans 
ce contexte «l’intéressement aux bénéfices», alors que dans ce livre le mot­
elei est «le reláchement de la contrainte budgétaire». Cela ne vaudrait pás la 
peine de le mentionner s’il ne s’agissait que d’une pure différence terminolo- 
gique. Dans ce cas on pourrait critiquer ce livre pour avoir inutilement 
changé la terminologie.

Seulement, il ne s’agit pás d’une simple divergence dans les mots, mais 
bien de différences dans la logique des arguments et dans l’ordre d’impor- 
tance des facteurs explicatifs. Le fait que les propriétaires, directeurs et 
travailleurs d’une entreprise sont intéressés ä accroítre les profits ne déter- 
mine pás en sói leur comportement. Lorsque les stimulants aux profits sont 
combinés avec une contrainte budgétaire dure, les efforts sont dirigés dans la 
ligne d’actions réelles. En combinant les stimulants aux profits avec une 
contrainte budgétaire reláchée on confére un rőle au moins égal ä la manipu­
lation des variables financiéres, aux hausses de prix, ä la course aux subven­
tions de l’Etat, etc.

La question cruciale concernant la situation de l’entreprise socialiste n’est 
pás de savoir si la part personnelle du directeur sera égale ä zéró, ä 10 ou 50 
pour cent de son salaire de base. II n’est non plus décisif de savoir selon 
quelle formule les parts de bénéfices seront distribuées entre les travailleurs, 
ou comment les fonds sociaux ou les impőts payés sur les profits sont liés aux 
profits. Tout cela est fort important, mais non pas important au premier 
chef11. Dans le cas d’une contrainte budgétaire dure le directeur ne sera pas 
indifférent aux profits mérne si sa part personnelle est égale ä zéró — 
puisqu’il s’est identifié avec la survie et l’expansion de l’entreprise. Ce que la 
littérature appelle «stimulants aux profits» a bien sa place dans notre argu­
mentation, mais au dernier rang, comme une des tendances qui agissent 
contre le reláchement. Nous ne souhaitons pas simplement changer de termi­
nologie, mais nous voudrions attirer l’attention sur le fait que la question 
principale — tant sur le plan théorique que dans la politique économique 
pratique — n’est pas la forme concrete de stimulation, mais la réglementa- 
tion sur la survie et la croissance de l’entreprise et, de fa^ n  connexe, les 
rapports entre l’entreprise et l’Etat.

13.10 La place des contraintes budgétaires 
dans la théorie micro-économique

En analysant la contrainte budgétaire nous avons touché plusieurs ques­
tions qui ménent aux fondements de la théorie microéconomique standard11*. 17 18

17. C ec i a  é té  so u lig n é  e x p re ss é m e n t d a n s  u n  a r tic le  d e  P é te r  (1967) u n  an  a v a n t la 
ré fo rm e . D a n s  l’a rg u m e n ta tio n  d e  P a rtic le  la  v ia b ilité  d e  l’e n tre p r is e  av a it é té  m ise  au  
c e n tr e  d e  l ’a tte n t io n . « L e  d ro i t  d e  P e n tre p ris e  ä  P ex is ten c e  d e v ie n t d o u te u x  lo r s q u ’e lle  
n ’e s t p á s  r e n ta b le .»

18. L e  p io n n ie r  d e  la  th é o r ie  d e  la  c o n tra in te  b u d g é ta ire  es t S lu tsk y  d an s  so n  é tu d e  
c la s s iq u e  (1915) s u r  le  c o m p o r te m e n t  d e s  m én ag es . Ses v a r ia n te s  m o d e rn e s  o n t  é té  p o sé e s  
d ’a b o rd  p a r  H ick s  (1939 a , b ) e t  S a m u e lso n  (1 9 4 5 ); p lu s  tá r d , e ile  a  é té  ré u n ie  ä la  th é o r ie  
g é n é r a le  d e  l ’é q u il ib r e  d a n s  les tra v a u x  d ’A r ro w -D e b re u  (1954), d e  D e b re u  (1959) e t  
d ’a u tre s . L e  liv re  d e  P a tin k in  (1956) a in c o rp o ré  d ’u n e  m a n ié re  o rg a n iq u e  la  m o n n a ie  d an s  
le  m o d e le  d e  la th é o r ie  g é n é ra le  d e  P é q u ilib re .
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Celle-ci pose, en tant qu’axiome, que l’agent économique a une contrainte 
budgétaire (selon notre terminologie sa contrainte budgétaire est duré). 
Nous avons utilisé le mot axiome pour indiquer que la théorie ne considere 
pas empiriquement si cette contrainte existe et si eile touche le décideur. 
Citons dans ce contexte la formulation de Clower19. Selon lui la contrainte 
budgétaire n’est pas une identité comptable, mais un postulat rationnel de 
planification. «... aucun transacteur ne planifie d’une maniére consciente 
l’achat d’unités d’une marchandise quelconque sans planifier en mérne temps 
le financement de l’achat soit par les recettes provenant des profits, soit par 
la vente d’unités d’une autre marchandise...». Eile (c’est-ä-dire l’existence 
de la contrainte budgétaire) « peut en effet étre regardée comme une conven­
tion fondamentale de la science économique, apparentée sous tous les as­
pects pertinents aux idées de base de la science physique comme la seconde 
lói de la thermo-dynamique... si nous ne faisons pas une telle supposition, 
nous n’avons absolument rien sur quoi nous pourrions bátir la description des 
processus de décision individuels».

Clower est fort pessimiste lorsqu’il pense que si nous n’acceptons pas 
l’existence de la contrainte budgétaire comme un point de départ axiomati­
que, il n’y a rien sur quoi bátir la description des processus de décision. Cet 
axiome n'est pas indispensable pour chaque type de description du fonction- 
nement, de la régulation et des processus de décision des systémes socioéco- 
nomiques. Mais le pessimisme de Clower est tout ä fait justifié si on l’appli- 
que ä une catégorie restreinte des essais scientifiques de description. On 
ébranle les fondements de la microéconomie mathématique moderne et la 
théorie générale de l’équilibre, si l’existence de la contrainte budgétaire n ’est 
pas postulée. II n’y a pour ainsi dire aucune these essentielle de cette théorie 
— ä partir des propositions sur les propriétés de la demande et les fonctions 
d’offre jusqu’a la lói de Walras et la détermination des caractéristiques du 
Systeme des prix d’équilibre — qui n’implique pas l’hypothése d’une 
contrainte budgétaire.

U n  e x c e lle n t ré su m é  d e  la  th é o r ie  g é n é ra le  d e  l’é q u ilib re  e s t  p ré s e n té  p a r  A rro w -H a h n  
(1971). P o u r  u n e  a n a ly se  in tro d u c tiv e  v o ir  S a m u e lso n  (1948 a , b ) ,  H e n d e r s o n -Q u a n d t  
(1958) e t  M a lin v a u d  (1972).

19. D a n s  la  c ita tio n  qu i su it,  C lo w e r  (1965) u tilise  l’ex p re ss io n  p r in c ip e  d e  S a y  co m m e  
sy n o n y m e  d e  l’ex is te n ce  d e  la  c o n tr a in te  b u d g é ta ire . N o u s  a v o n s om is c e tte  p h ra s e  d e  la 
c i ta t io n , p o u r  é v ite r  la  co n fu s io n  h is to r iq u e  e t  te rm in o lo g iq u e  e n to u r a n t  le « p r in c ip e  de  
S ay »  e t  la  « lo i d e  S a y » . Ici n o u s  n e  c o n s id é ro n s  p a s  si la  lói e s t v a la b le , lo g iq u e m e n t o u  
e m p ir iq u e m e n t. N o u s  n e  n o u s  ré fé ro n s  q u ’au  la b y r in th e  q u i s ’e s t d é v e lo p p é  a u to u r  d e  
l’e x p re ss io n . B a u m o l (1977) a p ro u v é  p a r  d es  c ita tio n s  d é ta illé e s  q u ’a u  m o in s  h ű it « lo is »  d e  
d if fé re n te s  fo rm u la tio n s  e t  te n e u r s  p e u v e n t  é té  d é d u ite s  d e  Γoeuvre d e  S ay , c h a c u n e  liée  
d ’u n e  m a n ié re  o u  d ’u n e  a u tre  ä  ce q u ’on  c o n n a it  e n  g é n é ra l  so u s  la  d é n o m in a tio n  d e  loi d e  
S ay . E t  n o u s  d e v o n s  e n c o re  a jo u te r  q u e  d if fé re n ts  in te rp re te s  a jo u te n t  m érn e  u n e  n eu v iém e  
e t  u n e  d ix iém e  v a r ia n te s  ä c e tte  sé rie  d e  v e rs io n s  d e  la  « d o c tr in e  d e  S a y » , « l ’é g a lité  d e  S ay »  
o u  « l ’id e n t i té  d e  S ay » .

C lo w e r  a  c e r ta in e m e n t ra iso n  lo rs q u ’il a ffirm e  q u e  l’ex is te n ce  d e  la  c o n tra in te  b u d g é ta ire  
e s t é t ro i te m e n t  lié e  ä ce  qu i e s t  e n te n d u  —  d ’u n e  m a n ié re  p lu s  o u  m o in s  o b sc u re  —  p a r  le 
« p r in c ip e  d e  S a y » . P o u r  c e tte  ra iso n  sa  te rm in o lo g ie  n ’e s t  p a s  Sans fo n d e m e n t. A u  lieu  d ’un  
te rm e  p ro v e n a n t d e  l’h is to ire  d e  la  p e n s é e  é c o n o m iq u e  n o u s  p ré fé ro n s  c e p e n d a n t u tilise r  le 
te rm e  c la ire m e n t d é fin i d e  « c o n tra in te  b u d g é ta ire » .
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Selon nous l’existence et le rőle de la contrainte budgétaire ne sont pas le 
point de départ axiomatique d’une théorie générale des systémes économi- 
ques, mais plutőt une question empirique. L’expérience pourra prouver que 
dans une économie donnée et dans une période historique donnée certains 
agents économiques sont effectivement touchés par une contrainte budgé­
taire dure. Et il est aussi possible de prouver par l’expérience que les 
décisions et les actions des autres agents dans la mérne économie ou dans une 
autre économie, dans la mérne période ou dans une autre période, ne sont 
pás effectivement limitées par une contrainte budgétaire. Cette derniére 
constatation n’exclut pás la possibilité de régularités dans le comportement 
de ces mémes agents. De nombreux ouvrages s’efforcent de révéler de telles 
régularités — et parmi eux, le présent livre. Notre analyse implique ä 
l’évidence que dans une économie socialiste — justement parce la contrainte 
budgétaire a une caractére reláché ou plutőt reláché — la lói de Walras 
sommant les demandes excédentaires et les o ff rés excédentaires n ’est pás vala- 
ble. 11 y a cependant d’autres lois qui réglent les activités économiques.

D a n s  ce  ch ap itre  je  n ’a ccep te  ni ne re je tte  l ’ex is te n c e  d e  la  co n tra in te  
b u d g é ta ir e ; je  m ’e ffo rce  d e  la  d é c r ir e : son  e ffe t  p eu t é tre  fort o u  f a ib le ; en  
d ’au tres term es, e ile  e st m esu ra b le  sur u n e é c h e lle  co n tin u e  (v o ir  les ind ica- 
teu rs ß ). C ’est u n e  caractér istiq u e  im p o rta n te  du System e q u e d e  savo ir  avec  
q u e lle  fo rce  ou  fa ib le sse  la  co n tra in te  b u d g éta ire  in flu e  sur le s  d ivers ty p es de  
d éc is io n s .

Clower a été cité non seulement parce qu’il formule trés clairement le rőle 
central de l’axiome de la contrainte budgétaire dans la théorie microécono- 
mique standard. Son étude est un point de départ et un classique de l’«école 
du déséquilibre» mentionnée ci-dessus. II est remarquable que cette nouvelle 
école — alors qu’elle a rompu sur certains points importants avec l’ancienne 
école — est restée strictement orthodoxe quant ä certaines bases microéco- 
nomiques.

A mon avis, la théorie entiére des «états de déséquilibre» macroéconomi- 
ques — qu’il s’agisse du chőmage permanent, du sous-emploi, de la sous- 
capacité des utilisations, ou de la «surchauffe» permanente de l’économie de 
pénurie — ne pourrait étre élaborée sans revenir ä ses fondements micro- 
économiques. II y a de nombreuses interactions entre l’état macroéconomi- 
que du systéme et le micro-comportement des acteurs. La macrothéorie ne 
peut pás étre fondée sur l’hypothése qu’il y a des schémas de micro-compor- 
tements valables sous toutes conditions. Le schéma qui a décrit d’une maniére 
adéquate la fabrique textile capitaliste fonctionnant ä Manchester au milieu 
du dix-neuviéme siécle (ä contrainte budgétaire presque entiérement dure) 
n’est plus valable pour l’économie capitaliste de nos jours (avec ses symp- 
tőmes de reláchement des contraintes budgétaires), et il n’est pas du tout 
approprié pour décrire l’entreprise socialiste, bien que cette derniére élabore 
aussi des comptes de recettes et dépenses en termes monétaires. Le micro- 
comportement est un produit historique. Tous ses composants importants 
(formation de la demande, réaction aux prix, etc.) dépendent de la réalité 
sociale entourant l’agent: les relations de la micro-organisation avec l’Etat, la 
mesure dans laquelle eile est soumise ä la redistribution des revenus, l’in- 
fluence qu’elle exerce sur les prix, les rapports de force entre l’acheteur et le 
vendeur, et ainsi de suite. Et, inversement, si le micro-comportement est 
donné, il a un certain impact sur l’état macroéconomique du systéme. 
Comme nous l’avons vu ä l’exemple de l’économie de pénurie, la soif insatia-
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ble des agents pour l’investissement et la tendance ä amasser des matiéres 
(micro-comportement) représentent une des causes directes des pénuries 
chroniques et du caractére contraint par les ressources de l’économie (c’est-ä- 
dire de l’état macroéconomique).

C e livre se  co n cen tre  en  p rem ier  lieu  sur les p ro b lém es de l ’éc o n o m ie  
so c ia lis te ;  il a n a ly se  les  re la tio n s en tre  le  m a cro -éta t et le  m icro -é ta t en  
relation avec cette économie. Je pense néanmoins qu’un certain nombre de 
problémes évoqués — y compris, par exemple, la question de la contrainte 
budgétaire — exigent une reconsidération de l’étude du systéme capitaliste 
aussi.



CHAPITRE 14

L’ENTREPRISE: LA SENSIBILITE AUX PRIX

14.1 Introduction
II y a des interactions entre l’entreprise socialiste et les prix. Dans un sens 

de cause ä effet l’entreprise ne reqoit pás passivement les prix, mais aussi les 
détermine dans une mesure considérable. Cette relation sera discutée au 
chapitre 15. Ici nous nous intéressons ä l’autre rapport de cause ä effet. 
Supposons que les prix aient été déterminés d’une certaine fáson, qu’ils 
soient influencés ou non par l’entreprise. Comment l’entreprise va-t-elle 
réagir aux prix?

Nous voudrions éviter de nous répéter. Tout ce qui a été dit sur le 
comportement de l’entreprise socialiste dans la premiere partié ne sera 
maintenant que complété par une discussion sur le role des prix. Nous 
avanqons que les prix ont bien un effet, plutőt faible ou secondaire. Parmi les 
mécanismes réglant les processus économiques, ont un effet primaire ceux oü 
les prix ne jouent pás un rőle considérable.

En ce qui concerne la sensibilité aux prix il y a une différence dans le 
comportement de l’entreprise traditionnelle et postérieure aux réformes. 
Comme nous le verrons plus tárd, la majorité de nos propositions concernant 
la sensibilité aux prix sera donnée comme une fonction du degré de dureté de la 
contrainte budgétaire. Par conséquent, nous allons appliquer les résultats des 
sections 13.7 ä 13.9. Chaque constatation faite sur l’hypothese d’une 
contrainte budgétaire lache sera rapportée ä l’entreprise traditionnelle. Et 
celles qui sont valables pour une contrainte budgétaire un peu plus dure — 
mais encore plutőt relachée — pourront étre considérées comme valables 
pour une entreprise fonctionnant dans le cadre de la gestion économique 
postérieure aux réformes. Afin de simplifier la discussion on ne le répétera 
pas comme un refrain: nous laisserons au lecteur le sóin de rapporter les 
relations données comme une fonction du degré de dureté de la contrainte 
budgétaire aux états d’avant et d’aprés la réforme. De plus, en certains 
endroits du livre nous allons décrire séparément le comportement de l’entre- 
prise socialiste postérieure aux réformes.

Puisque cet ensem ble de problém es est assez com plexe, il sera utile de 
parcourir d 'avance la discussion: c’est la propos du tableau 14.1.
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Les lignes 1 et 2 du tableau font une distinction entre deux classes de 
décisions concernant la quantité et la composition. En termes de demande 
cette distinction est paralléle avec la distinction bien connue en microécono- 
mie traditionnelle entre l ’effet de revenu et l’effet de substitution1 d’un chan- 
gement de prix. Nous nous sommes proposé d’examiner ces effets, ou leur 
absence, sous les conditions d’une économie de pénurie.

Tous les problémes figurant au tableau ne seront pás traités d’une fagon 
également détaillée. Le cas défini ä l’entrée (colonne 1, ligne 2) sera le plus 
explicité. II s’agit de l’effet des prix relatifs sur la demande instantanée et ä 
court terme de l’entreprise et la combinaison effective d’inputs. Cela n’est 
pas seulement l'importance du sujet qui justifie une discussion détaillée, mais 
aussi le fait que des outils analytiques y seront développés, pour étre utilisés 
plus tárd afin d’examiner d’autres aspects.

Nous allons généralement laisser de cőté les questions particuliéres rela­
tives aux effets des prix ä l’exportation et ä l’importation: celles-ci seront 
traitées briévement en rapport avec les investissements.

14.2 L ’effet de revenu

Commengons par le phénoméne appelé effet de revenu dans la théorie 
traditionnelle de la consommation. Comment le changement de prix touche- 
t-il la quantité exigée par l’entreprise dans le cadre de l’ajustement instantané 
et ä court terme? A ce point nous allons tout ä fait laisser de cőté la 
substitution, qui sera traitée un peu plus tárd. Voyons pour cette raison le 
probléme sous sa forme extrémé. Que se passe-t-il si ce n’est pás le prix d’un 
seul input qui change, mais célúi de tout un groupe d’inputs qui sont tous des 
substituts? (par exemple, toutes les matiéres premieres utilisables dans la 
fabrication d’un produit). Leurs prix augmentent simultanément dans une 
mérne proportion, alors que les prix des inputs complémentaires restent 
inchangés.

Conformément ä la microéconomie traditionnelle, la demande pour le 
groupe d’inputs de venus plus coűteux devrait décroitre, puisque le mérne 
budget ne pourra maintenant en acheter qu’une quantité plus petite. C’est 
vrai, mais seulement en cas de contrainte budgétaire dure. Dans le cas d ’une 
contrainte budgétaire reláchée l’effet de revenu n ’apparaít pás. Lorsque l’en- 
treprise a une demande pour un input quelconque qui est ä vendre, eile 
l’achéte, en dépit de son prix élévé. Si les coűts accrus ne peuvent étre 
couverts dans les limites de sa contrainte budgétaire, tőt ou tárd eile les 
mettra ä la charge de l’acheteur ou de l’Etat.

Examinons soigneusement non seulement les deux cas extrémes purs, mais 
aussi tous les cas intermédiaires entre la dureté et le reláchement. La relation 
présentée ä la figure 14.1 est, bien entendu, trés simplifiée. Nous considérons 
— comme une fonction du prix d’input p — la croissance instantanée de la 
demande initiale d émanant des entreprises qui achétent un seul input. Nous 
allons procéder ä une analyse statique comparative.

De l’ensemble des indicateurs indiquant le degré de dureté de la contrainte 
budgétaire (c’est-ä-dire du vecteur ß) nous allons choisir un composant

1. V o ir  H ick s  (1939 a , b )  o u , c o m m e  m a n u e l d e  sy n th é se , G re e n  (1976).
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représentatif qui sera illustré par la figure. II y a deux valeurs extrémes. 
L’une est ß*dur = 0 oü la contrainte est parfaitement dure. L’autre est 
ß*iaChe> 0 oü le reláchement de la contrainte a atteint une valeur critique. 
Lorsque le reláchement de la contrainte dépasse la valeur critique, la 
contrainte ne restreint plus du tout les actions de l’entreprise.

Partons du cas de l’entreprise socialiste traditionnelle dönt la demande a 
été discutée en détail au chapitre 5. Nous y avons montré que bien que de 
fortes tendances poussent la demande vers l’infini, la demande instantanée 
est finie. Nous^supposons que la demande instantanée est donnée, et nous la 
dénotons par d.

La ligne horizontale ä la partié supérieure de la figure 14.1 est la courbe de 
demande pour le cas ß*iaChe- Elle est parfaitement inélastique aux prix, bien 
qu’elle change, cela va de sói, comme une fonction d ’autres variables explica­
ti vés.

La courbe de demande associée au degré de la dureté ß*dur descend vers le 
bas, comme l’enseigne la théorie micro-économique. lei nous allons exclure 
toutes les possibilités de substitution, et e’est pourquoi nous pouvons ignorer 
le cas particulier des biens inférieurs. Sous de teljes hypotheses il suffit de 
poser une contrainte budgétaire dure, ä cause de l’effet de revenu, pour que 
cette pente descendante apparaisse. Le mérne montant de monnaie achétera 
moins si les prix augmentent — la relation triviale garantit ce résultat. On 
suppose qu’il y a un prix pour lequel le niveau de la demande irifcorporant 
l’effet de prix est égal ä la demande d formée indépendamment de tous les 
effets de prix. C’est le point d’intersection entre les deux courbes. Lorsque le 
prix est supérieur, la demande restera en-dessous de d.

F ig u r e  1 4 .1 . D é p la c e m e n t  d e  la  f o n c t io n  d e  d e m a n d e  d e  l ’e n t r e p r i s e  s e lo n  la  v a r i a t i o n  
d u  r e l á c h e m e n t  d e  la  c o n t r a i n t e  b u d g é t a i r e

—► P 
prix

Entre les deux courbes limites il y a une foule d’autres courbes. La forme 
de la fonction de demande se déplace lorsque la contrainte budgétaire est 
reláchée (c’est-á-dire quand la valeur de ß augmente), a partir de la forme 
habituelle a pente descendante vers la forme horizontale inélastique aux prix.

Nous pouvons présenter notre observation d’une fagon plus exacte si nous 
prenons en considération la durée de réaction au changement intervenu dans
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les prix. La réaction instantanée ä la hausse des prix pourra étre plus forte, 
mérne avec une contrainte budgétaire relativement lache, non seulement ä 
cause du «premier choc» causé par un prix plus élévé mais aussi parce que 
mettre des coűts accrus ä la charge de quelqu’un exige du temps. Par 
conséquent, la ligne droite supérieure horizontale de la figure 14.1 et les 
courbes situées prés de celle-ci ne décrivent pás un ajustement instantané, 
mais un ajustement ä court terme2.

Ceci est cohérent avec ce que nous avons dit sur la fonction de la demande 
de l’entreprise au chapitre 5. Lorsque la contrainte budgétaire est reláchée, 
un ajustement purement «quantitatif» a lieu et les fonctions de demande
(5.1) ä (5.4) ne doivent pás inclure les prix des inputs comme variables 
explicatives. Mais si la contrainte budgétaire se durcit quelque peu, le prix 
des inputs sera indus parmi les variables explicatives dans la fonction de 
demande d’inputs de l’entreprise. L’effet de revenu de la hausse des prix 
d’inputs contribue également aux tendances décrites au chapitre 5, qui exer­
cent un contre-effet sur les forces poussant la demande vers l’infini.

14.3 L ’effet de substitution: demande initiale instantanée
L’effet de substitution ou l’impact des prix relatifs sur le choix entre des 

inputs alternatifs est bien plus complexe que l’effet de revenu. Nous 
commengons par l’examen de la demande initiale instantanée pour les inputs 
et nous discuterons plus tárd la révision de la demande, l’achat effectif et 
l’ajustement ä court terme.

Nous allons utiliser un modéle simple pour représenter notre argumenta­
tion. Un choix doit étre fait entre deux inputs qui sont des substituts directs 
— bien que non équivalents du point de vue technologique —, ä savoir A et 
B (dans notre exemple précédent de l’usine de vis il s’agissait des qualités 
d’acier 10 et 11). Dans la période zéró leurs prix étaient p0A et PtP- Mainte- 
nant, au début de la période 1, A est devenu relativement meilleur marché: 
PiA/Pin < Pulpu-

Supposons que le volume total des produits A et B commercialisés sur ce 
marché et le volume de production des entreprises fabriquant A et B ne 
changent pas dans le temps. Done, nous nous occupons d’échanges et de 
processus de production stationnaires, et ce que nous observons est seule­
ment la composition interne des échanges ou les proportions variables entre 
A et É.

La demande initiale instantanée de tous les acheteurs (l’usine de vis, les 
usines de machines, etc.) pour les inputs A et B, au début de la riéme 
période, est dénotée par d, =  \ d f  , df \ .

Nous distinguons entre deux types purs de formation la demande initiale.
La réaction de la demande aux prix. La demande initiale de l’acheteur est 

déterminée conformément avec la théorie traditionnelle de la demande. Ceci 
est montré ä la figure 14.2 qui illustre l’isoquant représentant les possibilités

2. Dans la distinction entre les réactions instantanées et ä court terme on observe 
également des contre-tendances. L’habitude et la rigidité affaiblissent les premiéres réac­
tions. L’ajustement réel a lieu généralement aprés un certain temps. Cette inter-relation 
serait plus évidente si la substitution était permise, mais ä ce point de l’analyse nous n’en 
tenons pas compte.
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de Substitution entre les inputs A et B pour tous les acheteurs. C’est le cőté 
technique de la substitution; il indique dans quelle mesure l’input A est 
capable de remplacer I’input B. Sur notre figure la courbe de transformation 
est convexe. Dans la réalité eile ne Test pas toujours; cependant, puisque les 
manuels supposent d’habitude la convexité — et puisque la forme de la 
courbe ne modifie pas notre raisonnement — tragons, nous aussi, une courbe 
convexe. Ainsi, il sera plus facile de montrer ou la relation que nous décri- 
vons est identique ä celle du modéle néoclassique, et οΰ eile s’en écarte.

La contrainte budgétaire est représentée par la droite de budget. Comme 
d’habitude, nous supposons qu’un montant de monnaie M est donné, pou- 
vant étre dépensé par toutes les entreprises pour A et B. A la suite d’un 
changement de prix relatif la ligne droite se déplace: pour le mérne montant 
m les acheteurs pourront acheter plus de A et moins de B dans la période 1 
que dans la période zéró.

La demande initiale de tous les acheteurs se fixe au point le plus avanta- 
geux pour les en treprises, ä savoir au po in t de tangence en tre  l’isoquant et la 
ligne de budget. A  la suite du changem ent intervenu dans les proportions de 
prix, il s’est décalé du point dn (prix) au point d 1 (p rix )3.

F ig u r e  1 4 .2 . L a  f o r m a t io n  d e  la  d e m a n d e  in i t ia le  in s t a n t a n é e

Demande j B 
initiale '

Ce modéle est fondé sur un certain nombre d’hypothéses que nous ne 
décrirons pás ici en détail. Nous allons en indiquer deux cependant, puis- 
qu’elles jouent un rőle particulier dans notre argumentation ultérieure.

3. A l’Appendice mathématique A, λ, la propension des acheteurs ä la substitution 
volontaire, dénote les proportions dans lesquelles les acheteurs choisiraient le produit G 
volontairement, sur la base des prix relatifs, de préférence au produit de substitution H. La 
relation entre les variables de l’Appendice et celles utilisées dans le présent modéle est la 
suivante:

KP) = d° lp°.p") / [dc (pG,p") + d" (pa,p")]. (14.1)
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1. L a co n tra in te  b u d g éta ire  est d u re. P our c e tte  raison  le  p o in t d, (p rix) ne  
pourra pas é tre  c h o is i au -d essu s d e  la lign e du b u d g et. L es ach eteu rs ne  
p o u rro n t p as accro itre  leu r  d em a n d e  p ou r un p rod u it dan s u n e  m esu re  te lle  
q u ’ils n e  p u issen t le  p ayer.

2. Les entreprises maximisent leur profit. Pour cette raison la demande 
initiale d, (prix) ne pourra pas étre située en un point intérieur au champ 
marqué par la ligne de budget. II vaut la peine d’avancer jusqu’a la frontiére, 
jusqu’au point de tangence entre l’isoquant et la ligne de budget.

Passons maintenant ä la discussion de l’autre type pur de demande instan- 
tanée.

L ’absence de réaction de la demande au prix. L e cas pur qui n ég lig e  
en tié r e m e n t l ’e ffe t  de prix pourrait étre  in terp rété  dans un sen s g én éra l 
v a la b le  p ou r n ’im p o rte  q u e l S ystem e. M ais n o u s a llo n s l ’in terp réter  m a in te ­
nant d an s le  c o n te x te  p lu s étro it d ’u n e é c o n o m ie  so c ia lis te  co n tra in te  par les  
resso u rces.

Aux chapitres 4 et 5 nous avons expliqué que bien que la demande initiale 
de l’entreprise sóit fortement »poussée vers l’infini, eile reste tout de mérne 
finie parce qu’il existe des contre-tendances. A la figure 14.2 nous la considé- 
rons comme donnée et nous la dénotons par les points dfí (non-prix) et d ] 
(non-prix) respectivement.

II faut supposer, pour renforcer le contraste, que lorsque la demande n’est 
pas sensible au prix, eile se déplace dans la direction opposée si Ton compare 
avec le cas de la sensibilité aux prix: la demande pour l’input B augmente, 
celle pour l’input A diminue.

Bien que nous l’ayons discuté plus en détail dans la premiére partié et en 
particulier aux chapitres 4 et 5, rappelons au lecteur les facteurs qui peuvent 
causer un tel déplacement de la demande initiale.

1. Les autorités supérieures s’attendent ä ce que l’entreprise procéde ä un 
tel changement. Cette attente pourra étre exprimée sous la forme d’une 
instruction, ou bien seulement comme une demande expresse; dans n’im­
porte lequel des cas, elles pourront contraindre l’entreprise ä modifier sa 
demande antérieure.

2. Le vendeur des inputs A et B (dans notre exemple, ce sont des usines 
métallurgiques), préférent vendre B puisqu’il en a un stock invendu impor­
tant. Dans une économie de pénurie, l’acheteur qui cherche ä obtenir les 
faveurs du vendeur s’efforcera de tenir compte de cette préférence.

3. Les acheteurs des produits fabriqués ä partir des inputs A et B vou- 
draient obtenir davantage du produit fabriqué ä partir de B et moins du 
produit fabriqué ä partir de A. Ils prient et encouragent leurs fournisseurs 
d’exaucer leurs vceux, que ces derniers transmettent aux fournisseurs des 
inputs.

4. Les utilisateurs auront besoin ä l’avenir tant de A que de B. Cependant, 
l’approvisionnement en B semble étre plus incertain; pour cette raison ils 
feront tout pour en amasser.

La liste est loin d’étre complete. II faudrait y inclure encore tous les 
facteurs qui influencent le choix entre A et B, en dehors des prix pA et p B et 
des possibilités de substitution technique exprimées par l’isoquant (la courbe 
de transformation).

La figure 14.2 laisse ouverte la question de savoir comment la demande 
initiale d, (non-prix) dépend des variables explicatives énumérées ci-dessus et 
d’autres variables non mentionnées ici. Elle suppose seulement que les
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variables explicatives non liées aux prix déterminent la demande d, (non- 
prix).

En dessinant la figure nous avons supposé que d, (non-prix) a été choisi par 
une entreprise ayant une contrainte budgétaire lache, et par une entreprise 
dönt les objectifs ne pourraient pas étre décrits par l’expression de «maximi­
sation des profits». Pour cette raison les points d, (non-prix) peuvent étre 
situés sóit au-dessus, sóit en-dessous de la ligne de budget.

La demande initiale effective est formée par le résultat conjoint des deux 
sortes d’effets, prix et non-prix. Ceci est décrit par la formule (14.2):

d, = i),dcm (ß) d,[non-prix] + (1 -  d '"dcm(ß))6,[prix|

de- facteur
mande tam-
initiale pon
effec-
tive

degré demande
de du- initiale
rété de non sensi-
la ble aux
contra­
inte

prix

budgé-
taire

(14.2)

demande 
initiale 
sensible 
aux prix

Conformément ä (14.2) la demande effective est une moyenne pondérée 
de la demande dans le cas de sensibilité aux prix et dans le cas de non- 
sensibilité aux prix. d ‘‘dcm est une pondération4 dönt l’interprétation écono- 
mique est la suivante: c’est le poids relatif des effets non liés aux prix qui 
atténuent l’impact des prix. C’est pourquoi il est appelé effet tampon. C’est 
une fonction de la dureté de la contrainte budgétaire.

Comme nous l’avons dit au chapitre précédent, pour une contrainte budgé­
taire parfaitement dure ß = 0. Tous ses composants augmentent comme une 
fonction du relächement de la contrainte budgétaire. Mettons que |5 est la 
valeur critique pour laquelle la contrainte budgétaire est parfaitement láche, 
et ne lie aucunement le choix du décideur.

Nous stipulons que lf‘'dem (ß) = 0, si ß = 0. Cela veut dire que dans le cas 
d’une contrainte parfaitement dure la demande effective est la demande pure 
sensible aux prix. Nous posons aussi que dldem (ß) = 1, si ß = ß. En d’autres 
termes, si la contrainte budgétaire est parfaitement lache, la demande effec­
tive se situe au niveau obtenu dans le cas oü la demande est entiérement 
insensible aux prix. Et dans les états intermédiaires on a 0 < 0 idcm(ß )<  1,1a 
demande effective étant une combinaison convexe de deux cas purs. Pour 
cette raison, d„ ä la figure 14.2, se trouve sur la ligne droite en pointillé 
reliant d,(prix) ä d, (non-prix).

La formulation de (14.2) est fondée sur plusieurs hypotheses arbitraires, 
comme la «normalisation» du facteur tampon ff'"dem au domaine [0, 1], ou 
l’hypothése que la demande effective est une combinaison convexe de deux 
cas purs. Mais ceci tend seulement ä présenter ce que nous avons ä dire de la 
fagon la plus simple et la plus illustrative possible.

4. L’indice «i-dem» au-dessus du Symbole est l’abréviation de «demande initiale». Les 
facteurs tampons affectant la révision de la demande et de l'offre seront discutés plus tárd.
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En revanche, voici deux idées qui ne sont pas arbitraires mais — tout au 
moins dans la conviction de l’auteur — reflétent en profondeur les véritables 
relations; elles sont exprimées par la formule (14.2).

Dans la formation de la demande initiale effective, prennent part conjointe- 
ment les facteurs liés aux prix et non liés aux prix.

La force relative de deux différents types d ’effets dépend, non exclusivement 
mais principalement, du degré de dureté de la contrainte budgétaire.

L a so lu tio n  w a lra sien n e  du p ro b lém e d ev ien t un cas particu lier  du  P ro­
b lem e  d e  ch o ix  g én éra l. D a n s  n o tre  m o d é le  fo r m á lisé 5 sim p le  le  System e est  
w alrasien  si la  co n tra in te  b u d g éta ire  est p a rfa item en t dure (ß  =  0), e t  si l ’e ffe t  
du sign al d e  prix sur la  d em a n d e  in itia le  n 'est pas du tou t a ttén u é , d on e si θ'" 
dem (β )  =  0.

Dans l’argumentation que nous venons d’énoncer le facteur tampon est lié 
ä un seul probléme récurrent de choix (input A ou input B) sur un seul 
marché partiéi. Si nous souhaitons caractériser la détermination initiale de la 
demande pour tous les inputs dans l’ensemble du secteur des entreprises, 
nous devons le faire avec un vecteur d,dem, dönt les composants sont des 
indicateurs partiels d ldem.

Les indicateurs d ‘"dem décrivent un des aspects caractéristiques du compor- 
tement de l’acheteur. Ils sont d’importants composants de ce que nous avons 
appelé au chapitre 4 l’attitude de l’acheteur, qui embrasse les éléments 
constants du comportement de l'acheteur.

14.4 L ’effet de substitu tion : substitution forcée 
et ajustem ent ä court term e

Déterminer la demande initiale n’est qu’un premier pas. II est suivi par un 
processus d’achat qui se détermine par l’achat effectif et la production 
effective. Commengons par un essai mental: chaque phase a lieu au sein d’un 
ajustement walrasien parfait. Nous en restons ä Fexemple de la section 
précédente: l’input A devient meilleur marché par rapport ä B. Puisque 
l’effet du signal de prix n’est pás atténué par quoi que ce soit = 0), la
demande initiale de la figure 14.2 se déplace du point d0 (prix) vers le point dx 
(prix). Le pas suivant est l’entrée des acheteurs sur le marché. Lorsque le 
marché est walrasien il n’y a pás de pénurie. La demande initiale pourra étre 
satisfaite immédiatement et sans difficulté.

L’entreprise s’ajuste non seulement dans sa qualité d’acheteur, mais aussi 
comme producteur. Rappelons les concepts et la notation introduite au 
chapitre 8: il n’y a pás de délai (τ = 0), de rigidité (ζ = 0) et en général il n’y a 
pás de friction (w* = 0). Une contrainte budgétaire dure force l’entreprise ä 
passer des inputs relativement plus chers vers ceux relativement meilleur 
marché. Les ajustements des inputs ä un signal de prix ont lieu immédiate­
ment et parfaitement.

Les systémes économiques réels ont cependant une nature non-walra- 
sienne: l’ajustement n’est pás parfait. Nous pourrions analyser ceci en pre- 
nant les différents systémes comme exemples; nous concentrerons notre 
attention sur l’économie socialiste contrainte par les ressources. Nous illus­
trans les jonctions des phases d’ajustement ä la figure 14.3. Les zones 
délimitées par une ligne épaisse représentant certaines caractéristiques de 
comportement des entreprises, les zones ä coins arrondis représentent les
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décisions et actions des entreprises, et les blocs délimités par une ligne mince 
représentent les signaux regus par l’entreprise en tant qu’acheteur de l’exté- 
rieur et les offres disponibles de l’extérieur.

II n’est pas nécessaire de discuter ä nouveau les relations entre les champs 
A, B, C, D et E, puisque nous l’avons déja fait ä la section précédente. Nous 
savons que la demande initiale instantanée des acheteurs ne correspond pas ä 
la demande d (prix) qui serait apparue si le signal fonctionnait sans contre- 
effet. Done, les acheteurs se mettent en chemin pour acheter une quantité 
initiale d Φ d (prix). Iis se trouvent face ä une certaine offre physique (champ 
F). Nous nous trouvons dans une économie de pénurie chronique (z >  0), 
done il faut s’attendre ä ce que la demande initiale ne puisse étre satisfaite 
entiérement. Pour cette raison non seulement les signaux non liés aux prix 
atténuent l’effet du signal de prix mais la pénurie pourra également empécher 
celui-ci de fonctionner. Plus grande sera la pénurie, plus difficile il sera pour 
les signaux de prix de se fray er un chemin.

Le processus d ’achat commence (champ H  — les événements ont été 
décrits au chapitre 4). Supposons qu’un des acheteurs (par exemple, l’agent 
chargé des achats de l’usine de vis) n’ait pas pu obtenir l’input A qu’il avait 
l’intention d’acheter. Mais l’input B est disponible en tant que produit de 
substitution forcée, et dans deux variantes, B-l et B-2. En faisant son choix 
l’acheteur considere les prix relatifs de B-l et B-25 6.
Tout comme auparavant, lors de la formation de la demande initiale, mainte- 
nant, pour celle de la demande révisée par la substitution forcée l’effet du 
signal de prix ne fonctionne pas d’une maniére pure. Il pourra ä nouveau étre 
atténué par des signaux et impulsions non liés aux prix. Ceci est représenté 
par le symbole ftr'dem que Ton voit au champ D sur la figure7 (l’indice «r- 
dem» se référe ä la «demande révisée»). Les prix relatifs affectent le choix 
entre les inputs B-l et B-2 en une mesure qui dépend de l’ordre de grandeur 
du facteur tampon; pour abréger nous ne présentons pas une relation analo­
gue ä la formule (14.2).

Aprés des révisions réitérées de la demande et peut-étre aprés de longues 
recherches, délais et queues, l’achat sera effectué.

Qu’est-ce qui se passe entre temps dans la production! Tout comme avant 
l’achat, le signal de prix est de nouveau complété par des signaux et impul­
sions non liés aux prix (les premiers viennent du champ A  et les seconds du 
champ G).

Ils comprennent les instructions des autorités supérieures concernant les 
inputs, les affectations de matteres et d’autres contingents d’input, et ainsi de 
suite. La combinaison des deux différents groupes d’effets dépend de la 
mesure dans laquelle l’entreprise juge important de suivre le signal de prix.

5. L es  in d ic a te u rs  d u  d e g ré  d e  p é n u r ie ,  e t  q u e lq u e s -u n s  d e s  p a ra m é tre s  d e s  m écan ism es 
d e  re g u la tio n  d u  S ystem e, o n t é té  u n ifo rm é m e n t d é fin is  d a n s  ce liv re , d e  so r te  q u e  la  v a le u r  
z é ró  re p ré s e n te  l’é ta t  w a lra s ie n , o u  le  S ystem e w a lra s ie n . C e tte  c o n v e n tio n  e s t ä  n o u v e a u  
a p p liq u é e  ici q u a n d  n o u s  sp é c ifio n s  θ .

6. Au modele de l’Appendice mathématique A ceci est exprimé conformément ä l’hy- 
pothése selon laquelle la propension ä des substitutions forcées est une fonction des prix 
relatifs. Nous y avons done omis l’influence d’autres facteurs non liés aux prix.

7 . L es  in d ic a te u rs  f ) rdcm , to u t  c o m m e  les in d ic a te u rs  , dem so n t d e s  é lé m e n ts  d e  l ’a t t i tu d e  
d e  l ’a c h e te u r  q u i e x p r im e n t les t ra its  p e rm a n e n ts  d u  c o m p o r te m e n t d e  l’a c h e te u r .
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F ig u r e  1 4 .3 . E f f e t  d e s  s ig n a u x  d e  p r ix  e t  d e s  s ig n a u x  n o n  lié s  a u x  p r ix  s u r  l ’a j u s t e m e n t  ä  c o u r t  
t e r m e  d e s  c o m b in a i s o n s  d ’in p u t s

Plus reláchée sera la contrainte budgétaire, plus le principe «les coűts ne 
comptent pás» se répandra dans les rangs des directeurs de production. Ceci 
est exprimé par le facteur tampon d prod (ß) qui affaiblit l’effet des signaux de 
prix et renforce célúi des signaux non liés aux prix (le résultat combiné des 
deux différents effets pourrait étre produit par une relation analogue ä la 
formule (14.2); nous ne la détaillerons pas ici).

De plus, les directeurs de production sont influencés par l’expérience 
acquise au cours de l’achat (ceci est représenté par la fléche partant du champ 
Η). II vaut la peine de considérer l’abandon de l’usage d’un input continuelle- 
ment en pénurie, mérne s’il est relativement meilleur marché que le produit 
de substitution plus facilement et plus sűrement accessible. Les stocks d’in­
puts de l’entreprise et l’arriéré des commandes non satisfaites sont un résultat 
conjoint des processus d'achat et de production. Leurs niveaux servent, dans 
le cadre de la regulation végétative discutée au chapitre 7, de signaux ulté- 
rieurs.
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Tous ces effets pris ensemble forment les opinions et les aspirations des 
directeurs de production en ce qui concerne les combinaisons d’inputs. Mais 
ce n’est pas encore la réalité de la production. Nous nous référons au chapitre 
8 ou nous avons expliqué que l’ajustement était entravé par la friction, 
exprimée par un vecteur d’indicateurs de friction w > 0, en particulier par 
deux phénoménes de friction, le retard (τ >  0) et la rigidité (ζ  >  0) de 
l’ajustement8. L’effet de la friction apparait dans le champ J. Mérne cet 
obstacle devra étre surmonté pour parvenir finalement au champ K, la 
derniére station, représentant l’ajustement effectif ä court terme de la combi- 
naison d’inputs.

Malheureusement, la figure 14.2 est compliquée, eile comprend onze 
champs. Bien qu’il eűt été plus attrayant de fournir au lecteur un schéma plus 
simple et plus clair, j’ai jugé nécessaire de présenter le processus dans toute 
sa complexité. Afin de faciliter la compréhension, nous allons mettre séparé- 
ment l’accent sur la direction principale des relations causales. Le point de 
départ est le signal de prix apparaissant dans la sphere réelle, les achats 
effectifs, (le résultat final du champ H) et la combinaison effective d ’input 
{champ K). Quelles causes expliquent la force de la réaction entre le point de 
départ et le point final? La réponse est résumée dans la formule (14.3):9

8. Le lecteur est de nouveau renvoyé aux chapitres de la premiére Partie oü nous avons 
décrit en détail l’ajustement quantitatif sans considérer les effets de prix. Maintenant nous 
essayons de comprendre le fonctionnement et l’interconnexion des ajustements quantitatifs 
et des ajustements de prix.

9. Nous nous contentons ici de la formulation littéraire des relations entre les variables 
dépendantes et indépendantes. Pour une formalisation mathématique nous devons en 
savoir plus sur la relation.

Les relations de demande décrites au chapitre 5 et les formules (14.2) et (14.3) doivent 
étre considérées comme des esquisses d’une théorie exacte de la fonction de demande de 
l’entreprise valable dans un systéme contraint par les ressources.
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Maintenant, nous pouvons clairement formuler le sens du titre de ce 
chapitre, la sensibilité aux prix de l’entreprise. A ce point nous ne nous 
référons qu’aux ajustements instantanés et ä court terme dans la combinaison 
d’inputs, mais l’interprétation pourra évidemment étre généralisée sóit aux 
outputs, sóit aux inputs et outputs ä tous les degrés d’ajustement. La sensibi­
lité est l’étroitesse du lien entre les signaux de prix et la réaction de l’entreprise 
(dans le cas présent, la définition ä court terme de l’achat effectif et de la 
combinaison d’inputs effective). La sensibilité dépend partiellement des ca- 
ractéristiques de comportement de l’entreprise, et partiellement de la tech- 
nologie et de l’état du marché.

Avec des institutions, des mécanismes de régulation et des systémes de 
signaux donnés, une sensibilité normale aux prix des entreprises se développe. 
II s’agit d’un phénoméne stochastique. Pour différentes entreprises ä un 
mérne moment, ou pour une mérne entreprise ä différents moments, les 
réactions pourront étre différentes. Lorsque nous parlons de la sensibilité 
normale aux prix nous pensons ä une moyenne inter-entreprises et intertempo- 
relle du comportement des entreprises dans une période historique particu- 
liére.

La sensibilité aux prix est un vecteur; eile ne pourra étre décrite que par un 
ensemble de plusieurs indicateurs. Ceci nous méné ä la question de l’observa- 
tion et de la mesure que nous allons discuter ä la section suivante.

14.5 Hypotheses et possibilités de vérification empirique
L’analyse des sections 14.2 ä 14.4, et la considération de la nature des 

relations causales, permettent de suggérer les hypotheses suivantes.
1) La sensibilité normale de l’entreprise socialiste traditionnelle aux prix, du 

cóté des inputs, est insignifiante pour l’ajustement instantané et ä court terme. 
L ’influence des prix relatifs est presque entiérement atténuée par la faiblesse 
des forces économiques, par la possibiité de transmettre la charge des coüts 
croissants (c’est-a-dire le relächement de la contrainte budgétaire) par la 
grande intensité de la pénurie et par les frictions de l’ajustement.

2) Aprés la réforme de la gestion économique la sensibilité de l’entreprise 
socialiste aux prix a quelque peu augmenté du cőté des inputs, en termes 
d’ajustement instantané et á court terme, mais cette augmentation a été insigni­
fiante. L ’impact des prix est encore fortement atténué au fait que la contrainte 
budgétaire est plutőt relachée et que les pénuries et la friction sont considéra- 
bles.

Ces hypotheses sont soutenues non seulement par l’analyse logique, mais 
aussi par l’observation empirique. Leur validité dóit étre vérifiée par de 
multiples expériences. On peut envisager trois méthodes principales.

a) L ’analyse statistique des interrelations entre les variations des prix 
relatifs, d’une part, et les achats effectifs ou la combinaison effective d’inputs 
de l’autre. On peut le faire en recourant ä des séries de temps ou des données 
croisées. II vaut la peine de l’essayer, bien qu’il faille s’attendre ä de sérieuses 
difficultés. Séparer l’effet des variations de prix de l’influence d’autres fac- 
teurs est un probléme difficile. Supposons que l’input B sóit devenu relative- 
ment plus eher que l’input A, et que, par conséquent, les achats et l’applica- 
tion d’A ont augmenté. Quelle en est la cause, ou tout au moins, quelle en est 
la cause principale? S’agit-il de la variation des prix relatifs? Ou bien peut-
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étre B n’est-il plus du tout accessible ? Puisque les prix relatifs ont changé, des 
restrictions administratives ont-elles été imposées ä (’utilisation de B ? L’exa- 
men statistique ne devra pás étre appliqué d’une fagon mécanique, il devra 
étre accompagné d’une analyse causale approfondie.

b) Etudes de cas. Ici on examine en détail tous les effets de certains 
changements de prix effectifs, en utilisant les données et en posant des 
questions ä ceux qui en sont affectés. Que s’est-il passé dans les départements 
d’achat et les ateliers par l’effet de la variation de prix? Si aucun ajustement 
aux changements de prix n’a eu lieu et s’il en est résulté des hausses de coűts, 
quel a été l’ordre de grandeur des coűts supplémentaires imposés aux ache- 
teurs ou ä l’Etat ? 10 11

c) Des interviews peuvent étre demandées pour révéler l’attitude des diri- 
geants des entreprises. Des questions concernant des situations hypothéti- 
ques peuvent étre posées: comment réagiraient-ils ä des changements de prix 
de différents types et dimensions? Des questions de contröle appropriées 
pourraient contribuer ä la fiabilité des réponses.

Bien qu’aucune des méthodes ne promette de clarifier entiérement le 
Probleme, elles pourraient tout de mérne contribuer ä la connaissance de la 
sensibilité des entreprises aux prix dans la pratique. Fort malheureusement, 
pour le moment nous n’avons qu’une trés petite base pour trancher cette 
question. Des centaines de livres et des milliers d’articles discutent de ce que 
les prix relatifs des inputs devraient étre. Entre temps aucune étude ne donne 
une réponse fiable ä la question de savoir si les changements dans les prix 
relatifs des inputs exercent un effet, quel qu’il sóit, sur les actions réelles des 
entreprises. Nous allons maintenir nos positions formulées aux hypothéses (1) 
et (2) ci-dessus tant qu’elles ne seront pas empiriquement refutées.

14.6 Ajustement instantané et ä court terme de (’output

Aprés avoir traité le cőté input de l’ajustement instantané et ä court terme, 
nous allons maintenant accorder notre attention ä l’output. Voyons d’abord 
le volume total de l’output. Pour le moment nous considérons la composition 
d’output et les prix relatifs des produits de l’entreprise comme donnés. Nous 
dénotons le volume agrégé de l’output par x. La capacité maximum de 
l’entreprise est dénoté par x.

A la figure 14.4 nous rappelons les propositions bien connues de la théorie 
microéconomique traditionnelle sur le comportement de l’entreprise maximi- 
sant son profit11. Deux types de base sont d’habitude distingués dans ce

10. C’est exactement ce qui s’est passé fréquemment en Hongrie, en consequence de 
l’explosion des prix sur les marches mondiaux. Les effets des changements radicaux des prix 
ä l’importation ont été atténués par des compensations temporaires ou permanentes accor- 
dées aux entreprises — allégements de droits de douane ou d’impőts, subventions, etc.

11. Voir la littérature microéconomique mentionnée ä la note 18 du chapitre 13. Le 
modéle peut étre interprété comme une description de l’ajustement instantané.

La courbe de coűts marginaux est en forme de U dans le modéle traditionnel de 
l’entreprise (voir les sections 12.1 et 12.5). La figure 12.4 présente également une courbe en 
forme de U.



L ’entreprise: la sensibilité aux prix 317

contexte. L’un est l’entreprise ä laquelle les prix sont donnés, dans une 
concurrence parfaite. Pour cette entreprise le prix de vente p est exogene 
(puisque, par hypothése, la composition des produits est fixe,/? est le prix du 
produit composé). Le niveau d’output maximisant les profits, χΡ®1*, est situé au 
point oü le prix est égal aux coűts marginaux, p = c’ (x). Sa grandeur dépend de 
p  et de la forme de la courbe c’(x), mais en général on suppose qu’il est 
inférieur ä l’utilisation totale de la capacité: xpcrf <  x.

Le niveau d’output de l’entreprise en concurrence parfaite est régié par le 
prix. Un prix accru méné, toutes choses étant égales d’ailleurs, ä une 
augmentation de l’output.

L’autre modele de base dans la théorie microéconomique traditionnelle est 
célúi de l’entreprise en concurrence imparfaite, par exemple un oligopoleur 
fixant ses prix. Le prix qu’il exige dépend de la fonction de demande de ses 
clients. C’est indiqué sur notre figure par une fonction de recette marginale 
décroissante r ’ (x). Le niveau d’output maximisant les profits, x imperf, Se 
trouve au point oil la recette marginale est égale aux coüt marginal: r ’ (x) = c’ 
(x). II dépend de la forme des courbes r ’ et c ’. Cependant, on peut prouver 
que sous certaines conditions il est inférieur au niveau maximisant les profits 
avec une concurrence parfaite et un prix exogene: x 'mperf <  *Perf <  χ.

Dans un certain sens, le volume d’output de Γoligopoleur décrit ci-dessus est 
aussi régié par le prix. Si les acheteurs étaient préparés ä payer un prix plus 
élévé pour une quantité donnée (en d’autres termes, si la courbe de recette 
marginale s’était déplacée vers le haut), le niveau d’output x imperf pourrait 
également s’élever.

Le comportement de l’entreprise socialiste traditionnelle est radicalement 
différent du comportement des entreprises dans les modéles mentionnés ci- 
dessus. Son niveau d ’output n ’est pás régié par les prix. Des forces puissantes 
indépendantes des prix poussent l’entreprise vers une utilisation totale des 
capacités. Comme nous l’avons expliqué en détail au chapitre 12, la capacité 
totale n’est pas le maximum de production realisable par l’entreprise dans 
des conditions idéales, mais le maximum possible compte tenu des frictions 
normales du Systeme. La capacité n’est pas un chiffre unique bien défini, 
mais plutőt une «zone». A tout moment l’entreprise se heurte ä certains 
goulots d’étranglement du cőté de l’input; ces contraintes de ressources 
limitent les capacités. L’entreprise socialiste traditionnelle est entrainée vers 
une utilisation de ses capacités tendue par le plan d’output, par la «détermi- 
nation quantitativiste», et par la pression des acheteurs qui font la queue 
pour obtenir son produit (voir les chapitres 2, 4 et 6).

II peut se produire que le prix ne couvre pas les coűts marginaux dans la 
zone proche de l’utilisation totale des capacités. Cela ne dissuadera pas 
l’entreprise d’augmenter l’output. La contrainte budgétaire est lache. Lors- 
que l’entreprise subit des pertes par l’accroissement de son output, eile 
escompte que l’Etat, ou peut-étre le Systeme de crédit, couvrira ces pertes 
d’une maniere ou d’une autre, en accordant un soutien de prix, des subven­
tions ou des credits spéciaux. Alternativement une hausse des prix aura lieu, 
tőt ou tárd. Ce nest pas le volume qui est ajusté au prix, mais bien plus 
fréquemment le prix qui est ajusté aux coűts élevés causés par le volume élévé 
d ’output.

Les régies microéconomiques traditionnelles (p = c’, ou r’ = c’) ne limitent 
jamais dans la pratique les augmentations de l’output total. Si quelque chose 
les limite, ce sont bien les goulots d’étranglement du cőté de l’input.
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II semble qu’ä cet égard (la régulation de l’output total) le rőle des prix 
n’ait pás augmenté, mérne aprés la réforme. L’entreprise n’est toujours pás 
intéressée ä une quelconque restriction, et de plus la forme particuliére des 
stimulants aux profits l’encourage ä accroitre le volume de la production. La 
contrainte budgétaire est plutőt reláchée; des coűts marginaux plus élevés 
pourront étre compensés par des prix de vente plus hauts, ou par une 
subvention gouvernementale plus importante.

La réforme a apporté plus de changements dans les effets instantanés et ä 
court terme des prix sur la composition de l’output12. Toutefois, voyons 
d’abord le cas de l’entreprise socialiste traditionnelle. La composition de 
l’output est en une grande mesure déterminée par les efforts de l’entreprise 
pour exécuter le plan. Ou le plan central regie la composition détaillée dés le 
début, ou, mérne si un choix partiéi est laissé ä l’entreprise, cette derniére 
considérera avant tout la composition d’output qui lui permettra de réaliser 
(ou de dépasser) le plan de production agrégé de la maniére la plus facile. 
Cette derniére considération provoque une espéce particuliére de sensibilité 
aux prix quant ä la composition de l’output. Si les produits C et D utilisent les 
inputs physiques identiques, l’entreprise préférera fabriquer C si son prix de 
vente est plus élévé que celui de D. Elle agit de cette maaiére parce que la 
fabrication du produit C ä partir de ressources physiques données lui permet­
tra de produire plus d’output agrégé, mesuré en valeur. L’entreprise préfére­
ra produire C mérne si les clients souhaitent acheter D. Cette sensibilité aux 
prix particuliére pourra — pour en rester ä notre exemple — rendre la 
pénurie de D plus intense, alors que des stocks improductifs en excédent de 
C continuerant ä s’accumuler.

12. Les formalisations et la méthodologie introduites aux sections 14.3 ä 14.6 pour 
décrire les inter-relations entre la substitution, le choix des inputs et les prix d’inputs 
relatifs, et la sensibilité de l’entreprise aux prix du cöté de l'input, pourront étre appliquées 
d’une maniére analogue pour l’output. Nous n’allons pas préciser ici ce paralléle.
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La réforme a apporté un changement considérable ä cet égard. Par exem- 
ple, en Hongrie l’entreprise ne regoit pás un plan central détaillé pour le 
volume et la composition de l’output. Ceci permet ä l’entreprise de donner 
préférence — dans la fabrication — aux produits les plus profitables. L’entre­
prise est quelque peu sensible aux prix dans les ajustements instantanés et ä 
court terme de sa composition d’output13.

L’attribut «quelque peu» est lä pour indiquer que cette sensibilité aux prix 
n’est pás trés forte puisque, comme nous l’avons vu, la profitabilité n’est pas 
une question de vie ou de mort pour l’entreprise. Si eile ne peut pas, en fin 
de compte, réussir ä trouver une composition d’output avantageuse du point 
de vue de la profitabilité, eile pourra toujours vivre et s’étendre tranquille- 
ment. Mais un profit plus élévé a certains avantages, comme nous l’avons 
expliqué ä la section 13.9. Pour cette raison, si l’entreprise doit choisir entre 
des produits, eile choisira ceux qui lui apportent le plus de profits.

14.7 Asymétrie: la sensibilité aux prix du cőté de l'input 
et du cőté de l’output

La sensibilité aux prix d’output d’une entreprise socialiste fonctionnant 
dans un Systeme contraint par les ressources est fort différente de celle d’une 
entreprise fonctionnant dans une situation contrainte par la demande. L’en­
treprise limitée par une contrainte de demande est tenue de prendre en 
considération la demande de ses clients lorsqu’elle détermine la composition 
de son output. Elle pourra se satisfaire de fabriquer une marchandise qui 
apporté un profit relativement restreint aussi longtemps que son introduction 
dans le programme de production lui assure un profit marginal positif. II en 
est ainsi parce que la fabrication de telles marchandises permet ä l’entreprise 
d’élargir ses ventes et d’atteindre le niveau d’output Jtperf ou jtimPerf. Mais, 
dans une économie de succion, oü domine la pénurie chronique, le vendeur 
n’est pas forcé d’agir ainsi, puisqu’il pourra vendre ses produits dans tous les 
cas. Par conséquent, il pourra choisir de produire sur une base de profitabi­
lité plus que ce n’est le cas pour une entreprise capitaliste contrainte par la 
demande. Si, de deux produits de substitution G et H, le premier est plus 
profitable, l’entreprise de production lui donnera préférence, mérne si le 
client préfére H (les prix relatifs, comme nous allons le voir au chapitre 
suivant, ne reflétent pas toujours les préférences des clients). Le producteur 
escompte trés justement, puisqu’il y a pénurie, que l’acheteur acceptera 
finalement G, fűt-ce comme produit de substitution forcée de H.

Dans la situation décrite ci-dessus l’entreprise socialiste choisit davantage 
ce qu’elle va produire sur une base de profitabilité que cela n’est le cas pour 
une entreprise capitaliste, non pas parce qu’elle est plus äpre au gain, «plus 
capitaliste que le capitaliste», mais parce qu’elle fonctionne dans une écono­
mie de pénurie et ne dóit pas faire face ä des difficultés de vente.

13. La fonction d’offre de l’entreprise socialiste a été esquissée ä la formule (6.1). En 
plus des variables explicatives principales qui y sont examinées plus en détail, une référence 
est aussi faite ä «d’autres effets» qui influencent l’offre de l’entreprise. Les prix relatifs des 
outputs devraient étre indus ici en tant que variable explicative pour l’offre parce qu’ils 
influencent l’offre de l’entreprise conformément aux préférences décrites ci-dessus.
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En tant qu’acheteur, l’entreprise le cede au vendeur qui décide ce qu’il 
produira conformément aux prix relatifs. L’acheteur ne résiste mérne pas 
fortement aux hausses de prix, ceci ä cause de son état de dépendance. La 
contrainte budgétaire lache permet ä l’acheteur de transférer ses couts accrus 
ä ses propres acheteurs ou ä l’Etat.

II y a une asymétrie remarquable entre le cőté de I'output et celui de I’input. 
Alors que l’entreprise en tant qu’acheteur ne fait pas une sélection des inputs 
sur la base de leurs prix relatifs, du cőté de Γoutput son choix est fortement 
fondé sur les prix relatifs. Cette asymétrie découle logiquement de la nature 
de l’économie de pénurie contrainte par les ressources. Sur un marché de 
vendeurs, c’est le vendeur qui dicte et l’acheteur doit s’y conformer. En 
fixant la composition de son output, l’entreprise, dans une économie de 
pénurie, peut assez facilement étre guidée par le stimulant du profit, alors 
qu’elle ne pourra guére l’étre lorsqu’elle fixe la composition de ses inputs.

Nous avons déja fait remarquer aux chapitres 5 et 6 que l’attitude de 
l’acheteur et du vendeur est asymétrique. Dans le cas de succion c’est 
l’acheteur qui déploie des efforts pour obtenir les faveurs de l’autre partié — 
dans le cas de pression c’est le vendeur. Ici nous devons incorporer la 
sensibilité aux prix de l’acheteur et du vendeur comme un des éléments de 
cette attitude, tant du cőté de l’input que de celui de l’output.

Le tableau 14.2 offre une comparaison de deux situations différentes et de 
deux attitudes différentes. II concerne exclusivement les échanges entre les 
entreprises. Le cőté gauche montre un marché caractérisé par la succion. 
L’entreprise est contrainte par les ressources. Bien qu’elle sóit intéressée ä la 
croissance des profits, sa contrainte budgétaire est láche. Le cőté droit 
montre un marché caractérisé par la pression. L’entreprise est contrainte par 
la demande. Non seulement eile est intéressée ä accroítre son profit, mais 
eile a aussi une contrainte budgétaire dure. Le tableau rappelle également les 
phénoménes discutés au chapitre 6, les niveaux de stocks des inputs et 
outputs dans des systémes contraints par les ressources ou par la demande, 
parce que ceci explique en partié la sensibilité aux prix du Systeme.

Nous devons encore ajouter une remarque ä notre comparaison des sys­
témes contraints par les ressources ou par la demande. A l’inspiration de 
Keynes, et en suivant Hicks14, nous avons opposé deux mécanismes de régu- 
lation: ä prix «fixes», et ä prix «flexibles». Dans le cas des prix fixes des 
ajustements «par les quantités» ont lieu; les quantités offertes et demandées 
sont ajustées au prix donné et les unes aux autres. A l’opposé, dans le cas de 
prix flexibles, les variations de prix comblent l’écart entre l’offre et la de­
mande ; les prix sont ajustés aux quantités. L’hypothése de prix fixes consti­
tue un des fondements de la macroéconomie keynésienne, et l’hypothése des 
prix flexibles constitue un des fondements de la microéconomie walrasienne.

14. Voir Hicks (1965) et Leijonhufvud (1968).
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La distinction ne peut étre appliquée qu’ä une économie contrainte par la 
demande, avec des entreprises ä contraintes budgétaires dures, c’est-ä-dire 
au cas d’une économie ä pression. Elle pourra done étre utilisée pour l’ana- 
lyse du capitalisme moderne. Mais dans une économie socialiste, bien qu’il 
importé de savoir si les prix sont fixes ou flexibles, la distinction est d’une 
importance secondaire. Entre les entreprises c’est l’ajustement par les quantités 
qui est dominant, non parce que les prix sont fixes ou rigides, mais parce que 
l’effet des prix est insignifiant. C’est pourquoi nous avons appelé la Partie I de 
ce livre non pás «Ajustement par les quantités ä des prix fixes», mais 
«Ajustement sans prix». De mérne le titre de la Partie II n’est pas «Ajuste­
ment par la flexibilité des prix», mais «Ajustement en présence de prix»: 
ceci pour indiquer que, bien que les changements de prix aient un effet, il ne 
s’agit pas d’un effet important.

14.8 L’effet du prix sur la décision d’investir: outputs
Aprés avoir examiné le rőle des prix dans l’ajustement instantané et ä 

court terme aux sections 14.2 ä 14.7, nous passons ä la discussion de l’ajuste- 
ment ä long terme. Cette fois-ci l’ordre de la discussion sera inversé. A la 
présente section nous commen^ons par le cőté de l’output, et la section 
suivante concernera le cőté de l’input.

De nombreux aspects différents de la question ont déja été traités, surtout 
aux chapitres 9, 10 et 13; cependant par souci d’exhaustivité nous allons 
répéter ici quelques-unes de nos remarques précédentes, ne fűt-ce que brié- 
vement.

Les sections 14.8 et 14.9 traiteront d’abord rapidement le cas du Systeme 
traditionnel de gestion économique; la situation postérieure aux réformes ne 
sera que mentionnée succinctement ä la fin de chaque section.

Par décision d ’output relative á l’investissement nous entendons la décision 
sur le point de savoir dans quelle branche ou sous-branche procéder ä un 
investissement de capitaux fixes et combién de nouvelles capacités y créer. 
La décision pourra également inclure la composition, tout au moins en 
termes agrégés, de l’output ä produire avec les capacités nouvelles.

Comme nous l’avons souligné au chapitre 9, il y a toujours plus de proposi­
tions d’investissement qu’il ne peut en étre accepté par les autorités économi- 
ques dirigeantes ou les planificateurs. Quels sont les eritéres de sélection qu’ils
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utilisent en prenant leurs décisions relatives aux investissements ? En répon- 
dant ä la question nous ne prétendons pas étre complets, puisque cela 
signifierait que nous devons dépasser non seulement le cadre de ce chapitre, 
mais aussi célúi du livre tout entier.

Tout d’abord nous devons souligner que la sélection ne pourra pás étre 
couverte par une seule régle; aucun critére unique ne pourra étre établi pour 
fonder l’acceptation ou le refus. Dans cette constatation négative l’accent est 
mis sur le mot «unique»; le décideur pése des critéres multiples et les 
compare d’une maniére «qualitative», en établissant ä la fin une espéce de 
compromis entre eux.

Les manuels sur la planification socialiste affirment toujours qu’un róle 
important est joué par l’étude des «balances», c’est-ä-dire des relations 
d ’équilibre dans l’économie nationale. Cela implique un ajustement mutuel 
systématique des outputs et inputs futurs. A partir des balances par produits 
des plans ä moyen et long terme on peut tirer des conclusions plutőt dénuées 
d’ambigui'té sur les décisions d’investissement ä prendre, concernant les 
nouvelles capacités ä créer pour produire des marchandises et des services 
hors commerce extérieur (ni exportables, ni substituables par l’exportation). 
(Si, cependant, l’expansion de la production nationale est en concurrence 
avec la croissance des importations ou si l’output peut également servir ä 
l’exportation, la décision est étroitement reliée aux problémes du commerce 
extérieur. Mais ces éléments sont extérieurs au cadre de ce livre).

Bien que les plans d’investissement aient un horizon de temps lointain, le 
choix d’investissement est néanmoins influencé par la situation courante. 
Comme nous l’avons mentionná, l’initiateur d’un projet d’investissement est 
encouragé par sa connaissance du fait qu’il y a pénurie du produit. Ce n’est 
pas seulement un motif non exprimé, interne, mais aussi un argument ouver- 
tement présenté, qui permet en général de convaincre les répartiteurs des 
investissements. II améliore les chances d’approbation, lorsque le demandeur 
est capable de prouver qu’il y a une pénurie sérieuse pour son produit ou 
service. Bien que tout le monde sache que les affectations devraient étre 
fondées avant tout sur des informations concernant l’avenir, il est difficile de 
ne pas préter Foreille aux plaintes répétées ou d’ignorer l’effet émotionnel du 
signal immédiat.

Les critéres de sélection que nous venons de décrire sont fondés sur des 
signaux non liés aux prix. Ces signaux comprennent en partié des chiffres et 
des données et en partié le «ton de la voix» ou mérne «le volume de la voix» 
des participants au processus d’affectation. Bien qu’on commence ä appli- 
quer des méthodes de planification mathématique, celles-ci jouent un role 
insignifiant dans la sélection effective des projets d’investissement. En fait, la 
sélection a lieu non pas par des modéles et sur les ordinateurs, mais par des 
gens en chair et en os. Les planificateurs, les directeurs des entreprises et des 
organisations publiques non marchandes, et les membres d’autres organisa­
tions intéressées se parient souvent: ils discutent, marchandent et «luttent». 
Ceci a l’avantage de concentrer les informations de toutes les parties concer- 
nées (qu’elles soient vraies ou déformées), ce qui permet un choc entre 
opinions et intéréts opposés et raméne par conséquent ä la surface de 
nombreux problémes et difficultés prévisibles. La richesse des informations et 
la variété des intéréts opposés sont une qualité importante du processus de 
décision décrit ici.
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Cependant, la décision est prise par des personnes qui ne sont pas immuni- 
sées contre les influences subjectives. Nous ne pensons pas ä la corruption, 
qui ne se produit pas dans la sélection des investissements. Le phénoméne est 
bien plus compliqué. II se peut que le directeur de l’entreprise A a un 
prestige bien plus grand que le directeur de l’entreprise B ; pour cette raison 
il est plus difficile de dire non au premier. Le député au parlement ou le 
président du conseil départemental pourra intervenir pour donner son sou- 
tien ä l’entreprise C, alors que l’entreprise D n’a personne qui la soutienne. 
Autrefois le responsable de la branche travaillait ä l’entreprise E; aujour- 
d’hui, sans le vouloir, selon son cceur, il décidera en faveur de l’entreprise E 
et non pas dans l’intérét de l’entreprise F oü il ne connait personne. Des 
lobbies existent sous la forme de groupes de directeurs qui se soutiennent 
mutuellement. II se peut que l’investissement ne sera pas obtenu par l’entre- 
prise ou l’organisation publique non marchande qui en a le plus besoin, mais 
par celle qui peut exercer le plus de pression sur le décideur. Il est difficile 
d’évaluer jusqu’ä quel point ces effets agissent. Bien qu’ils ne soient pas 
décisifs, ils peuvent altérer en une certaine mesure les décisions qui, autre- 
ment, seraient exclusivement fondées sur des arguments et des calculs.

Nous pouvons maintenant nous demander quel role joue dans la décision 
d’investir, le prix de l’output ä produire avec la nouvelle capacité, ainsi que la 
profitabilité de l’output. Lorsqu’on prend la décision d’investir, dans quelle 
mesure donne-t-on préférence ä l’alternative potentiellement la plus profi­
table?

Dans le cadre de la gestion économique traditionnelle, pendant une longue 
période les calculs de profitabilité future de l’investissement n’intervenaient 
pas du tout. Cependant, au cours des années récentes, de tels calculs ont été 
rendus obligatoires, et les résultats doivent en étre soumis conjointement 
avec la proposition d’investissement. Il s’agit en partié de calculs faits aux 
prix domestiques courants ou escomptés (calculs de profitabilité au sens strict 
du mot) et en partié des calculs faits ä des «prix de référence» qui différent 
tant des prix courants que des prix futurs (en Hongrie on les appelle dans la 
pratique des «calculs d’efficacité», ce qui correspond dans la terminologie 
occidentale ä «l’analyse de coüts-avantages»). De nombreux types de «prix 
de référence» sont utilisés dans les pays socialistes: ce sont des «prix du 
marché mondial» déterminés de différentes maniéres, des taux d’escompte et 
des cours de change, et ainsi de suite. En Hongrie la gamme des calculs de 
profitabilité et d’efficacité a été élargie depuis la réforme.

Voici nos hypotheses:
1) Dans le Systeme traditionnel de gestion économique le critére de la 

profitabilité telle qu’elle est calculée aux prix domestiques courants ou es­
comptés n’influence pás la décision d’investir. La décision n’est pas sensible 
aux prix. La sélection des investissements a lieu presque exclusivement dans 
le cadre d’un processus de régulation «quantitatif».

Chaque participant ä la décision, ä partir de l’entreprise jusqu’au planifica- 
teur du niveau supérieur, pense que si l’investissement est considéré comme 
important et avantageux selon des critéres non liés aux prix, il ne saurait y 
avoir de problémes quant ä la profitabilité. La contrainte budgétaire concer­
nant les coűts d’investissement est lache. Le prix domestique de l’output 
engendré par l’investissement sera tőt ou tárd ajusté aux coűts effectifs. II ne 
saurait se produire qu’un investissement sóit achevé et, aprés avoir été 
réalisé, sanctionné par l’échec dans le sens que l’entreprise fasse faillite.
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Les calculs d’efficacité aux prix de référence peuvent exercer une certaine 
influence sur Γaffectation; cependant, leur influence est bien plus faible que 
celle d’autres critéres non liés aux prix.

2) A la suite de la réforme de la gestion économique l’effet des critéres de 
profitabilité s’est quelque peu renforcé, en particulier en ce qui concerne les 
investissements financés par les ressources propres de l’entreprise. Cependant, 
cet effet est toujours plus faible que célúi des critéres non liés aux prix, 
indépendants de la profitabilité.

Ces hypothéses exigent un test empirique. L’hypothése (2) est discutée 
parmi les économistes hongrois. Certains pensent que l’influence du critére 
de profitabilité est plus fort que ce que nous avons indiqué ci-dessus. La 
question ne pourra étre tranchée que par un examen approfondi. Voici 
quelques méthodes de vérification de la validité de l’hypothése.

a) Y a-t-il une relation étroite entre, d’une part, les proportions dans 
lesquelles l’Etat redistribue les ressources d’investissements entre les 
branches, sous-branches ou types d’outputs, et d’autre part, la profitabilité 
de ces branches, sous-branches et types d’outputs? (nous l’avons déja men­
tionná lorsque nous avons discuté le reláchement de la contrainte budgé- 
taire).

b) Y a-t-il une relation étroite entre la profitabilité indiquée par les calculs 
annexés aux propositions d’investissement, et l’acceptation ou le rejet des 
propositions?

c) Dans quelle mesure les calculs ex ante de la profitabilité et de l’effica- 
cité sont-ils fiables ? (on peut le voir par une comparaison avec les valeurs ex 
post).

14.9 L’effet du prix sur la décision d’investir : inputs
La décision d ’input relative ä l’investissement détermine la combinaison 

d’input ou la technologie choisie pour les activités de production spécifiées 
par la décision d’output. Nous allons énumérer quelques critéres de grand 
poids pour le choix de la technologie dans le Systeme traditionnel de gestion 
économique.

Préférences techniques. L’ingénieur (tout comme le planificateur et le 
responsable de politique économique se trouvant sous son influence profes- 
sionnelle) aime ce qui est «moderne» par un instinct natúréi de sa profession. 
II préfére une machine plus productive, plus fiable et facile ä manceuvrer que 
l’ancienne, sans égard aux différences de prix des deux machines. Si cela était 
possible, il voudrait voir dans son usine les machines et équipements les plus 
modernes.

Signaux de pénurie non liés aux prix. Le décideur pergőit dans son expé- 
rience quotidienne qu’il y a une «pénurie de main-d’oeuvre», une «pénurie 
de devises convertibles», et une «pénurie des capacités de construction». II 
s’efforce d’économiser ces ressources non pás parce que les salaires, ou le 
taux de change, ou les coüts de construction sont relativement élevés, mais 
parce qu’il s’attend ä des difficultés lors de leur acquisition.

Contingents de devises convertibles et engagements de commerce extérieur. 
Les autorités répartissent certaines ressources rares d’une maniére adminis­
trative, selon des contingents. Telle est, par exemple, la situation en ce qui 
concerne les devises convertibles. Ceci influence le choix technologique. 
Autre exemple: dans le commerce extérieur avec les pays socialistes ce sont
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des accords inter-gouvernementaux qui réglent les différentes sortes de tran­
sactions concretes d’exportation et importation. La «vente couplée» n’est 
pas rare: si le pays A souhaite recevoir un certain produit du pays B qui est 
fortement demandé sur le marché mondial, il devra accepter avec celui-ci un 
produit moins demandé et plus difficile ä vendre. Certains biens d’investisse- 
ment figurent dans la derniére catégorie. De cette maniére l’offre des biens 
d’investissement du pays B ä l’exportation prédétermine dans une certaine 
mesure les investissements et le choix de la technique pour de nouveaux 
pro jets dans le pays A.

Ceci n’est pas une liste compléte des critéres influengant le choix techni­
que. Ces quelques exemples sont suffisants pour illustrer ce que nous appe- 
lons des critéres non liés aux prix.

Les critéres sus-mentionnés peuvent co'incider. Par exemple, la préférence 
de l’ingénieur pour les équipements modernes et la protection contre la 
pénurie de main-d’ceuvre incitent les décideurs ä s’adresser aux technologies 
ä productivité de travail plus élevée. Cependant, dans d’autres cas, ces 
critéres sont en contradiction. La machine la plus moderne favorisée par 
l’ingénieur ne pourra peut-étre étre obtenue que contre devises convertibles, 
qui sont fort rares. De tels conflits de critéres doivent étre résolus par des 
compromis aprés des disputes, des marchandages et de la concurrence pour 
obtenir des fonds rares. Les calculs de profitabilité ne jouent pás ici un röle 
important.

Lorsque le choix fondamental a déja été fait selon des critéres non liés aux 
prix, peut-étre peut-il demeurer quelques décisions mineures oü le critére de 
la réduction des coüts peut étre dominant. Par exemple, les contingents des 
devises ä dépenser pour le projet ont déja été affectés. II vaut alors la peine 
de considérer si les machines nécessaires doivent étre commandées ä l’entre- 
prise M ou ä N. Ou bien, si deux entreprises de construction sont prétes ä 
faire le travail, il conviendra d’indentifier la moins chére.

Résumons nos hypothéses.
1) Dans le Systeme traditionel de gestion économique la decision d’input 

concernant l’investissement n ’est pas sensible aux prix relatifs des inputs. Dans 
les décisions entre les alternatives technologiques le critére de minimisation des 
coüts joue un petit rőle.

2) Aprés la réforme, la sensibilité aux prix dans le choix de la technique a 
quelque peu augmenté, mais n ’est toujours pás forte. Elle a un effet relative- 
ment plus grand dans les branches et sous-branches et petites entreprises qui 
sont les moins bien équipées en ressources d’investissements.

Les problémes de la vérification empirique des hypothéses ne seront pas 
discutés faute de place. Mais nous allons soulever une question de plus liée 
au premier chef ä la décision d’input concernant l’investissement, mais qui 
touche aussi la décision d’output: il s’agit de l’effet du taux d ’intérét1S.

Des intéréts sont payés pour les ressources financiéres d’investissement 
dans plusieurs pays socialistes, y compris la Hongrie. La méthode de calcul et 
la forme effective du paiement différent d’un pays ä l’autre; ils ont changé 
dans certains pays au fii des années. Ici nous négligeons les différences et

15. Un probléme semblable se pose pour les intéréts bancaires payables pour les crédits 
courants. On l’examinera au chapitre 20.
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essayons de généraliser. Pour simplifier nous utiliserons l’expression de 
«taux d’intérét sur l’investissement» pour toutes les formes de «prix» payés 
pour l’utilisation des ressources financiéres d’investissement et pour les cre­
dits ä long terme.

Une entreprise ä contrainte budgétaire lache est dans la pratique totalement 
insensible au taux d ’intérét sur l’investissement.

D’une part, le niveau du taux d’intérét n'influence pas la demande totale 
d’investissement. On pourrait avancer qu’un changement dans ce prix parti- 
culier n’a pas d’effet de revenu sur la demande de l’entreprise. Si le taux 
d’intérét sur l’investissement passait demain de 8 ä 12 pour cent, la demande 
d’investissement ne diminuerait nullement. Chaque demandeur escompterait 
qu’il est capable de compenser la hausse de 4 pour cent; par des subventions 
de prix, des allégements d’impőts ou, plus probablement, par des hausses de 
prix.

D’autre part, un changement dans le taux d’intérét sur l’investissement n’a 
pas d’effet de substitution. L ’entreprise ou ses autoritás supérieures décidant 
des investissements ne réagissent pas aux prix relatifs des facteurs dans le choix 
de la technologie. En interpretant la microénonomie traditionnelle comme 
une théorie normative, l'entreprise devrait considérer le taux d’intérét et les 
salaires comme des prix relatifs de facteurs quand eile décide de l’intensité 
capitalistique ou de l’intensité de main-d’oeuvre de la technologie. II n’en est 
pas question. Si le taux d’intérét double ou s’il est divisé en deux, il n’ a aucun 
effet sur le choix de la technologie. Ce choix est fait, comme nous l’avons vu, 
sur la base d’autres critéres non liés aux prix.

Dans la période de croissance intensive, dans une économie contrainte par 
les ressources aprés l’absorption de la réserve de main-d’oeuvre potentielle, le 
décideur ne pergőit pas clairement les «raretés relatives». II ne se trouve 
jamais dans une situation lui permettant de dire que le capital est moins rare 
que la main-d’oeuvre ou, ä l’opposé, que la main-d’ceuvre est moins rare que 
le capital. II y a une pénurie chronique des deux. Sa soif d’investir est 
insatiable; il a l’impression qu’aucune solution de n’importe lequel de ses 
problémes chroniques n’est concevable sans bien plus de capitaux. En mérne 
temps, aprés l’absorption du surplus de main-d’ceuvre hérité du Systeme 
capitaliste, la pénurie de la main-d’oeuvre devient permanente. Que cela 
plaise ou non ä l’entreprise, eile devra finalement s’ajuster aux raretés, 
puisque les ressources d’investissement comme la main-d’oeuvre ont des 
limites physiques. Cependant, les prix relatifs des facteurs ne jouent pas de 
rőle dans cet ajustement. Comme nous l’avons expliqué ä la premiére partié, 
dés que l’économie se trouve face ä des goulots d’étranglement et se heurte 
d’une maniére réitérée aux contraintes des ressources, eile découvre quels 
sont les niveaux d’investissement et les combinaisons de facteurs qui satisfont 
les contraintes physiques couramment données.

Aprés la réforme la contrainte budgétaire s’est quelque peu durcie. Cepen­
dant il semble qu’elle n’ait pu suffisamment se durcir pour faire du taux 
d’intérét sur l’investissement un régulateur effectif de la demande totale pour 
les investissements ou du choix de la combinaison capital-travail.

14.10 Prix relatifs et pénurie
Aprés notre examen de la sensibilité de l’entreprise aux prix du cőté de 

l’input et de l’output, et aux trois phases de l’ajustement, nous pouvons
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contester une opinion largement répandue. D’aprés cette opinion la cause 
principale des phénoménes de pénurie (ou tout au moins l’une des causes les 
plus importantes) doit étre trouvée dans des rapports de prix incorrects. La 
refutation de cette opinion découle clairement de notre analyse. Si toutes les 
circonstances décrites dans le livre — toutes les conditions institutionnelles, les 
mécanismes de régulation, la motivation, les régularités du comprtement — 
restaient inchangées, aucune variation des prix relatifs ne pourrait éliminer la 
pénurie dans le secteur de l’entreprise.

Les variations dans les prix relatifs des produits échangés entre les entre- 
prises peuvent influencer l’intensité de la pénurie dans le cas de tel ou tel 
produit concret. Puisque dans les termes de l’ajustement instantané ou ä 
court terme l’entreprise est sensible dans une certaine mesure aux prix 
relatifs du cőté de l’output, des prix défavorables peuvent dissuader l’entre- 
prise de fabriquer certains types de produits dönt la pénurie, par conséquent, 
va augmenter. Cependant, dans un Systeme contraint par les ressources, la 
pénurie ne dépend pás du cőté de l’offre, mais de célúi de la demande. L’offre 
peut étre de n’importe quelle grandeur, si la demande tend toujours vers 
l’infini. Et c’est exactement le cas si la contrainte budgétaire de l’entreprise 
n’est pas suffisamment dure et si aucune force économique ne fonctionne 
pour contraindre la demande. Dans de telles circonstances la demande de 
l’entreprise pour des inputs courants et des biens de capital est quasi insatia­
ble. Quels que soient les prix relatifs des inputs, il y a et il y aura toujours de 
nombreux inputs pour lesquels la demande ne sera pas satisfaite.

Notre proposition a d’importantes implications théoriques et de politique 
économique. Les discussions normatives sur les prix relatifs des inputs ont 
lieu dans le vide si les prix ne réglent pas la demande de l’entreprise d’une 
maniére effective.

14.11 Un détour: (’organisation publique non marchande
A partir du chapitre 2 jusqu’ici nous avons traité pour ainsi dire exclusive- 

ment de l’entreprise. Ici nous allons insérer quelques remarques sur les 
organisations publiques non marchandes.

Revenons ä la question traitée ä la premiere partié. II est vrai que l’output 
de l’organisation publique non marchande est d’habitude un service dit non 
matériel, alors que la plupart des entreprises produisent des produits et des 
services dits matériels. Pour cette raison, les organisations publiques non 
marchandes n’ont jamais regu un plan de production comme les entreprises 
en recevaient mérne dans l’économie socialiste traditionnelle. Mais ceci mis ä 
part, le comportement de l’entreprise et célúi de l’organisation publique non 
marchande sont semblables ä maintes égards.

a) La motivation des managers est semblable; ils s’identifient au premier 
chef avec l’institution dönt ils sont responsables.

b) II y a un grand nombre d’organisations publiques non marchandes dönt 
les services sont demandés en une mesure quasi insatiable (par exemple, le 
service de santé et l’enseignement). Une queue de demandeurs se forme. La 
pression de ceux qui font la queue ainsi que celle des autorités supérieures les 
incitent souvent ä une «volonté quantitativiste».

c) La croissance de leur activité se heurte ä des goulots d’étranglement, 
d’habitude du cőté de l’input. Leur situation est caractérisée par les 
contraintes de ressources.
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d) Leur soif d’investissement n’est pás moindre que celle des entreprises. 
De plus, puisqu’elles souffrent souvent d’un ajournement, leur soif d’inves­
tissement est particuliérement intense.

La différence de comportement entre les organisations publiques non 
marchandes et les entreprises est liée ä leur Statut financier. Dans ce contexte 
il vaut la peine de discuter non seulement de deux types, mais plutőt de trois.

Le premier type est l’entreprise fonctionnant sous contrainte budgétaire 
dure. Elle ne peut compter que sur son propre revenu provenant de ses 
ventes. L’Etat ne l’aidera pas ä sortir de ses éventuelles difficultés finan- 
ciéres, et n’interviendra pas non plus dans l’utilisation de sa propre monnaie.

Le deuxiéme type est l’entreprise ä lache contrainte budgétaire. Elle 
s’appuie surtout sur ses propres recettes. Cependant, si eile se trouve en 
difficulté financiére, l’Etat l’aide ä en sortir. II est vrai aussi que l’Etat 
intervient dans l’emploi de sa monnaie.

Le troisieme type est l’organisation publique non marchande. Elle n’a pas 
du tout de recettes. Elle reyoit de l’argent pour couvrir ses dépenses exclusi- 
vement ä partir du budget de l’Etat, et l’Etat prévoit également ses dépenses.

II faut encore remarquer que l’entreprise ä contrainte budgétaire lache est 
dans un certain sens un type transitoire: plus la contrainte sera lache, plus 
l’entreprise deviendra une organisation quasi non marchande.

Aucune constatation sans équivoque ne peut étre faite sur le caractére 
läche ou dur de la contrainte budgétaire de l’organisation non marchande. 
Avant l’approbation du budget, la contrainte pourra étre läche. L’organisa­
tion non marchande s’efforce d’exercer une pression sur ses supérieurs pour 
en obtenir autant que possible afin de couvrir ses dépenses et réaliser des 
investissements.

Au cours de l’exécution la dureté de la contrainte dépend de la discipline 
budgétaire. L’expérience a démontré qu’ä l’égard des dépenses courantes la 
discipline est plutőt sévére. Pour cette raison, l’organisation publique non 
marchande est plutőt sensible aux prix relatifs des inputs courants. Cepen­
dant, le budget d’investissement est plus fréquemment dépassé par les orga­
nisations non marchandes que par les entreprises. Leur sensibilité aux prix 
relatifs des inputs d’investissement est plutőt faible.

Nous avons voulu faire cette bréve référence de fagon que plus tárd, 
lorsque nous discuterons les inter-relations au niveau macroéconomique 
nous puissions prendre en considération le comportement des organisations 
publiques non marchandes. Une analyse plus détaillée du rőle économique 
de ces institutions dépasserait le cadre de ce livre.



CHAPITRE 15

LA FO R M A TIO N  DES PRIX DANS LES RELA TIO N S  
INTER -EN TR EPR ISES

15.1 Introduction
Au chapitre précédent nous avons étudié comment les prix touchent l’entre- 

prise. Maintenant nous allons examiner le sens opposé de la causalité, et voir 
comment I’entreprise influence les prix. Cette maniére de poser la question 
peut sembler inhabituelle dans la littérature économique des pays socialistes. 
La majorité de la littérature traite exclusivement la politique de prix de l’Etat 
et les principes et méthodes de cette politique centrale de prix. Cependant, 
notre intention est de démontrer que la formation des prix est le résultat 
conjoint de la politique centrale de prix et des efforts des entreprises: les prix 
varient ou restent inchangés en résultat de conflits et compromis entre ces 
forces.

Des centaines de livres et des milliers d’études traitent la question des prix 
dans les économies socialistes. Nous avons beaucoup utilisé cette abondante 
littérature1, sans chercher ä résumer ou évaluer ses conclusions. Seuls quel­
ques problémes seront sélectionnés de cet immense domaine.

Dans ce chapitre nous souhaitons en rester au sujet des deux chapitres 
précédents, c’est-ä-dire ä I’entreprise (bien que, comme on le verra, nous 
abordions aussi quelques problémes généraux de la théorie des prix). Nous 
prenons une catégorie du vaste flux des transactions, celle oú le vendeur 
comme l’acheteur sont des producteurs1 2. Nous ne pouvons assurément cou- 
vrir la totalité des prix, mérne rien que pour ce type particulier. Nous 
négligeons les produits de Γ agriculture, parce que, ä cause des dimensions 
limitées du livre, nous ne pouvons analyser les questions politiques, sociales 
et économiques particuliéres aux prix agricoles. Par conséquent, notre re-

1. Signalons particuliérement les excellents ouvrages suivants: Bálint (1970), Bródy 
(1967, 1969, 1970), Csikós-Nagy (1974, 1975 b), Hoch (1972, 1979), Jávorka (1973), et 
Megyeri (1976); voir aussi les articles suivants: Nagy-Esze (1963), Nagy (1967) et Szakol- 
czay (1973).

2. Les «prix utilisés pour les marchandises commercialisées entre les entreprises de 
production» sont un sous-ensemble d’un ensemble plus grand généralement appelé «prix 
des producteurs». Ce dernier comprend d’autres sous-ensembles.

Compte tenu des limitations de ce chapitre, nous ne pouvons pás y inclure les prix des 
produits vendus par les entreprises aux ménages ou ä des sociétés étatiques de commerce 
extérieur, ou le prix intérieur, sur le marché national, des produits importes et utilisés par 
les producteurs nationaux.
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cherche se limite aux prix des marchandises intermédiaires achetées et vendues 
par des producteurs non agricoles. Par souci de concision, nous les appelle- 
rons prix interentreprises, et nous demandons au lecteur de toujours ajouter 
mentalement deux adjectifs: il s’agit d’entreprises non agricoles et de produc­
tion.

Mérne cette catégorie étroite offre l’occasion de traiter un certain nombre 
de problémes généraux de la théorie des prix. Des études futures devront 
décider si nos propositions sont aussi valables pour d’autres catégories de flux 
de produits, ou si certaines modifications sont requises.

Une exception sera faite: nous analyserons plus tárd une autre catégorie 
de flux de produits, non traitée au présent chapitre. Aprés avoir traité la 
position et le comportement du ménage aux chapitres 16 ä 18, nous examine- 
rons au chapitre 19 la formation des prix de consommation payés par les 
ménages. Nous pourrons y utiliser quelques-uns des résultats obtenus au 
présent chapitre.

Limitons notre sujet non seulement ä une certaine catégorie de prix, mais 
aussi ä un point de vue particulier pour l’approche de ces prix.

Nous examinerons les prix, ici et plus tárd au chapitre 19, d’une maniére 
exclusivement descriptive. Par le passé, des débats sur les prix ont eu lieu 
dans presque tous les pays socialistes. Une grande majorité de ces discus­
sions, comme nous l’avons déja observé au chapitre précédent, porté sur ce 
que le Systeme des prix devrait étre et quels principes et méthodes de forma­
tion de prix devraient étre appliqués. Tout en reconnaissant l’importance 
extrémé de cette approche, nous devons constater avec grand regret que 
pour le propos du présent livre la littérature est de peu de secours. Nous 
voudrions savoir quel est le róle que les prix jouent dans la réalité, quels sont 
les mécanismes de leur formation, et quelles forces économiques les font 
changer3. Cette question est également traitée dans la littérature, mais dans 
une mesure bien moins grande que la recherche axée sur des propositions 
pratiques. Et de nombreux ouvrages descriptifs s’efforcent surtout de presen­
ter les régies officielles sur la formation des prix. II arrive que la pratique 
coincide avec ces régies, mais eile peut aussi s’en écarter. Les régies sont 
appliquées par des étres humains influencés par leur environnement, leurs 
partenaires dans la discussion, «l’opinion publique» et ainsi de suite. Des 
études de cas approfondies seraient grandement nécessaires pour presenter 
Thistoire réelle et détaillée de la formation des prix individuels.

Puisque nous ne pouvons que fort peu nous appuyer sur des études 
empiriques, nos propositions descriptives sont purement hypothétiques. 
Nous les soumettons en espérant que leur validité sera testée par une obser­
vation empirique soigneuse dans un avenir ultérieur.

De plus, nous nous limitons exclusivement aux questions étroitement liées 
au sujet principal du livre, ä savoir ä la pénurie. Pour en donner un avant- 
goüt, énumérons les problémes qui en relévent.

Quelles tendances ä une dérive des prix apparaissent dans la sphére des 
entreprises dans une économie de pénurie chronique, en cas de contraintes

3. A ceci nous pouvons encore ajouter une question: quel est l’effet effectif des prix? Au 
chapitre précédent nous avons déja indiqué qu’on manquait d’études descriptives sur cette 
question. II y a néanmoins une exception remarquable: Hoch et ses co-auteurs (1966) ont 
analysé les prix de consommation des produits alimentaires.
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budgétaires läches (ou plutöt läches) ? L’intervention de l’Etat élimine-t-elle 
ces tendances?

La simple formulation de ces questions montre que la pénurie est étroite- 
ment liée aux phénoménes mentionnés au départ: les processus centralisés (a 
partir de la politique centrale de prix) et décentralisés (ä partir des entre- 
prises) qui affectent les prix. On condura ä la fin du chapitre sur la pénurie. 
Notre explication commence par la régulation des prix par l’Etat, et par les 
possibilités comme les limites de cette régulation4.

En liaison avec quelques-unes de nos propositions et hypotheses, nous 
préciserons si elles s’appliquent seulement au Systeme traditionnel de gestion 
économique ou bien seulement ä célúi d’aprés les réformes. Ailleurs nous 
allons, par contre, mentionner les phénoménes observables dans une écono- 
mie socialiste sans préciser le Systeme concret de la gestion.

15.2 Prix faciles et difficiles ä administrer
S’agissant du Systeme de prix de l’économie socialiste, on considere géné- 

ralement que tous les prix ou presque sont réglés par les Organes centraux de 
l’Etat ä leur discretion. Certains le tiennent pour un mérite important du 
Systeme socialiste, d’autres le voient comme une source de perturbations. 
Nous ne contesterons pas l’un ou l’autre de ces points de vue, puisque nous 
pensons que tout cela est trés largement un mythe. La régulation économi­
que centrale détermine beaucoup de types de prix, et la politique de prix de 
l’Etat exerce une influence sérieuse sur le développement effectif des prix. 
Cependant, eile n’est pás omnipotente: eile ne peut pás (et, peut-étre, ne 
veut-elle pás non plus) «tenir en main» chaque prix séparément. Pour cette 
raison, avant de discuter le rőle de la politique de prix de l’Etat, nous 
voudrions examiner les contraintes objectives (indépendantes de l’intention 
des autorités) de la régulation des prix par l’Etat, et les limites du pouvoir de 
l’Etat.

Commengons par la situation oü les autorités gouvernementales de prix 
souhaitent établir un prix pour un produit et faire trés précisément appliquer 
ce prix. Dans ce but, elles devront avant tout s’attacher aux points suivants:

1) Une description de qualité exacte, claire et compléte devra étre fournie 
pour toutes les propriétés qualitatives du produit en question.

2) Elles devront vérifier si le produit en question est effectivement vendu 
au prix officiellement present, et si tous ses attributs sont exactement 
conformes aux paramétres prévus ä la description de qualité. Dans le cas 
contraire, elles devront faire observer exactement la prescription.

En ce qui concerne certains produits, les deux exigences ci-dessus sont 
relativement faciles ä satisfaire. La qualité du charbon, de l’essence, du 
pétrole, de l’acide sulfurique, du ciment, du sucre ou du Iáit peuvent étre 
décrits par un ou deux paramétres, ou tout au plus par trois ou quatre. 
Appelons cette catégorie de produits celle des produits standards de produc­
tion de masse. La plupart des matiéres premiéres, quelques produits semi- 
finis, et les aliments traditionnels fabriqués en masse avec un faible degré de 
transformation appartiennent ä cette catégorie.

4. Ce qui est dit aux sections 15.2 ä 15.4 est aussi valable — mutatis mutandis — pour les 
prix de consommation traités au chapitre 19.
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Mais en ce qui concerne d’autres produits, des dizaines ou centaines, ou 
peut-étre mérne des milliers de paramétres doivent étre précisés afin de 
rendre la description de qualité exacte, claire et compléte. Prenons, par 
exemple, un poste de radio portatif. II y en a des milliers de variantes. Mérne 
dans un mérne pays avec des conditions de marché identiques, le prix du 
modéle le plus coűteux est un multiple de célúi du modele le meilleur 
marché, ce qui indique la possibilité de larges différences de qualité. Et le 
poste de radio portatif est encore un appareil relativement simple. Pensons ä 
des produits des industries mécaniques et de construction, bien plus compli- 
qués. Nous allons appeler cette catégorie de marchandises produits différen- 
ciés.

La distinction entre les marchandises standard produites en masse et les 
produits différenciés est, bien entendu, une abstraction. Evidemment il y a 
de nombreux cas intermédiaires et transitoires. Cependant, pour la plupart 
des produits, aprés avoir un peu réfléchi, nous pourrions dire ä laquelle de 
ces deux catégories ils appartiennent. Et la considération théorique du Pro­
bleme est facilitée si ces deux catégories «pures» sont considérées.

Le nombre des marchandises standard produites en masse n’a pás beau- 
coup augmenté au cours d’une période historique longue. La plupart sont des 
produits traditionnels. De nouveaux produits ne sont ajoutés ä ce groupe que 
de temps en temps (par exemple, quelques fibres synthétiques de base).

D’autre part, le nombre des produits différenciés augmente continuelle- 
ment et rapidement. Un des processus les plus importants du développement 
économique est, par l’effet du progrés technique, une différenciation de la 
production et de la consommation5. Certains produits sont retirés, mais un 
nombre bien plus important de produits nouveaux occupe leur place, et les 
produits viables se multiplient par subdivision. La différenciation est une 
catégorie mesurable; par exemple, nous pourrions établir combién de types 
de produits industriels sont fabriqués dans un pays ä un moment donné, en 
distinguant entre les produits jusqu’a la décomposition la plus fine possible. 
Fort malheureusement, nous ne disposons pas de telles données. Probable- 
ment, cette différenciation augmente bien plus vite que le volume total de la 
production. Beaucoup désapprouvent une différenciation rapide: ils la consi­
derent comme un gaspillage non nécessaire et la voient surtout comme une 
manipulation des acheteurs. D’autres l’acceptent, tout en en critiquant les 
excés, comme un signe du développement technologique et de 1’augmenta- 
tion du niveau de vie. Nous ne nous sentons pas tenus de formuler un 
jugement de valeur. Nous soulignons simplement que le processus historique 
semble irrésistible.

Les remarques faites ci-dessus ménent ä d’importantes conclusions sur la 
regulation gouvernementale des prix.

La regulation des prix pour des produits standard fabriqués en masse peut 
étre administrée aisément, mais ce n’est pas le cas pour les produits différen-

5. La différenciation des produits a été mise en vedette par la théorie de la concurrence 
imparfaite (voir les oeuvres pionniéres de Robinson, 1933, et Chamberlin, 1933). Nos 
observations correspondent ici aux constatations de la théorie de la concurrence imparfaite. 
Dans le cas d’une différenciation intensive l’hypothese de prix strictement uniforme devient 
insoutenable. On ne peut le garantir ni par un marché atomisé, ni par l’intermédiaire des 
autorités administratives.
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ciés. Plus différenciée sera la production, plus difficile il sera de déterminer 
les prix par voie administrative et de les faire appliquer.

Avec un produit différencié le producteur pourra imposer une hausse de 
prix camouflée sans trop de difficultés6. Deux formes en existent, qui ne 
s’excluent pás mutuellement. La premiere est une hausse de prix camouflée 
associée a I’introduction de nouveaux produits. Les autorités de prix ont une 
fois fixé le prix d’un produit, en mérne temps elles en ont fixé tous les 
paramétres de qualité. Entre temps les coűts ont augmenté, et l’entreprise 
voudrait augmenter le prix. Elle produit un nouveau type de bien. Celui-ci 
pourra en fait avoir de nouveaux attributs utiles, mais il se peut également 
que seule son apparence extérieure se sóit modifiée. L’introduction du nou­
veau type de bien offre l’occasion de faire reconnaitre les coűts accrus ä 
travers le nouveau prix. La deuxieme forme est une hausse de prix camouflée 
obtenue en réduisant les coüts de landen produit. Ceci peut étre légal. 
Lorsque les prix sont fixés, la qualité n’est pas prescrite dans tous ses détails. 
Ceci permet, par exemple, la fabrication d’une piece détachée ä partir d’un 
matériel d’une qualité ä meilleur marché ou plus médiocre. Ou bien on 
contrevient aux prescriptions de qualité, en escomptant que les autorités de 
prix ne seront pás capables de tester le produit dans tous ses détails. Plus la 
production est différenciée, plus il y aura de possiblités pour la manifestation 
des deux formes de hausses de prix camouflées.

Nous avons dit des produits différenciés qu’il est difficile pour l’Etat de 
prescrire leur prix. Non pas que ce soit impossible. Beaucoup dépend des 
«capacités» des autorités de prix. Cela dépend du nombre du personnel 
employé dans l’administration des prix, de leurs connaissances technologi- 
ques et commerciales. Ce qui compte aussi beaucoup, c’est la technique 
qu’ils utilisent pour simplifier le travail complexe de la formation et de la 
régulation des prix. En tout cas, bien que les capacités administratives 
puissent étre augmentées, elles sont tout de mérne finies, alors que le proces- 
sesus de différenciation est continu et rapide. Compte tenu de ces interdé- 
pendances, nous avantjons les propositions suivantes.

Aussi longtemps qu’un pays se trouve a un bas niveau de développement 
économique, les prix peuvent étre aisément administrés pour la plupart des 
produits. Cependant, á un niveau de développement plus élévé, une partié 
croissante de la production ne pourra étre administrée qu’avec difficulté. Si 
l ’appareil des autorités de prix ne se développe que dans une mesure donnée, si 
par exemple, il n ’augmente pas plus rapidement que le reste de l ’administration 
publique, la proportion de tous les prix susceptibles d’etre administrés effecti- 
vement diminuera continuellement.

Nous ne tranchons pas la question de savoir si l’appareil des autorités de 
prix dóit étre accru ou réduit. Nous faisons simplement une prédiction fondée 
sur l’extrapolation des tendances observables.

15.3 Prix administrés, pseudoadministrés et contractuels

A la section précédente nous avons parié des possibilités d’une prescription 
administrative des prix. Sur la base de cette analyse nous allons énumérer les

6. Sur la hausse des prix camouflée, voir Particle de Csikós-Nagy (1975 a) et le livre de 
Radnóti (1974).
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formes principales de la détermination centralisée et décentralisée des prix.
Une des formes de prix sera appelée prix administris. Les autorités de 

prix, en fait, prescrivent le prix et simultanément fixent les paramétres de 
qualité, exactement, clairement et entiérement. En fait, elles réglent et 
imposent le prix et la qualité prescrits.

Comme on le voit, nous avons ajouté l’expression «en fait» ä chaque 
terme de la définition. II ne suffit pas que tout se trouve sur le papier. Les 
choses doivent avoir lieu dans la pratique pour que nous puissions qualifier 
un prix de véritablement administré.

L’autre type pur est le prix contractuel. Sa propriété principale est néga- 
tive: il n’est pas present par un ordre administratif, mais est concerté entre 
l’acheteur et le vendeur. Dans une partié ultérieure du chapitre nous exami- 
nerons les facteurs qui affectent l’acheteur et le vendeur dans la détermina­
tion du prix, et la fagon dönt le prix convenu dépend du pouvoir relatif des 
deux parties contractantes. Le prix contractuel est influencé par la politique 
économique générale et par les mesures de régulation économique centrale; 
il est également touché par la politique de prix de l’Etat, ä travers les 
prélévements de profits, impőts, subventions, tarifs et autres mesures, et 
peut-étre aussi, d’une maniére indirecte, par la détermination administrative 
des prix des inputs ou des produits de substitution. Cependant, par défini­
tion, la prescription du prix administré du produit en question ne pourra pas 
étre considérée ici comme une partié de la politique de prix de l’Etat, parce 
que sinon eile passerait en premiere catégorie.

Finalement, il y a une forme intermédiaire que nous allons appeler prix 
pseudoadministré. En apparence, le prix a été fixé par les autorités de prix, 
alors qu’en fait il a été formé par les parties concernées, dans la plupart des 
cas fixé par le vendeur et accepté par l’acheteur. C’est le cas dans la configu­
ration suivante: en fait le vendeur a décidé quels sont les profits qu’il 
souhaite obtenir en plus de ses coűts; il présente ensuite des calculs détaillés 
de maniére que le prix reste acceptable — en conformité avec les principes 
donnés de la formation des prix — pour les autorités de prix; les autorités de 
prix n’entrent pas dans une analyse détaillée de la technologie et des coűts du 
produit, elles n’étudient pas non plus la situation sur le marché, mais «met- 
tent un cachet» sur le prix proposé par le producteur.

Nous faisons remarquer, en passant, que le probléme discuté apparait non 
seulement dans la détermination des prix, mais pour chaque décision cen­
trale. Les décisions centralisées et décentralísées peuvent étre nettement 
distinguées dans les cas oü il y a des disputes entre les autorités centrales et 
l’organisation subordonnée. Si les premiéres disent A et la seconde B, et si la 
décision approuvée est A, il s’agira certainement d’une décision centralisée. 
Mais que dire lorsque les autorités centrales sanctionnent simplement ce que 
l’organisation subordonnée avait suggéré dans son propre intérét? Dans ce 
cas on ne peut donner de réponse sans équivoque ä la question de savoir si la 
décision était en fait centralisée. De plus, dans le cas de la formation de prix 
pseudoadministrés ce n’est plus la seule question. Comme nous l’explique- 
rons plus tárd en détail, la suggestion de l’entreprise est souvent opposée aux 
objectifs généraux de la politique centrale des prix, par exemple ä l’exigence 
de stabilité du niveau des prix. Mais si sur le papier, ce n’est pas en contradic­
tion avec les principes de la formation de prix et les méthodes de calcul, la 
suggestion obtiendra le cachet central et la signature, et ä partir de ce 
moment il s’agira bien d’un «prix administré». Pourtant, l’entreprise a obte-
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nu ce qu’elle souhaitait et ce qu’elle aurait ouvertement pu avoir par la 
catégorie du prix contractuel. Le prix est en fait contraire aux véritables 
principes des autorités centrales de prix. Pour cette raison nous l’appelons un 
prix pseudo-administré.

La répartition entre les trois formes est étroitement liée ä la classification 
de la section précédente, oü nous voulions savoir si le prix d’un produit peut 
étre facilement administré. L’interrelation est représentée ä la figure 15.17.

Prix Prix
Prix administres pseudo-administres contractuels

P ro d u its  
s ta n d a r d  
d e  m a sse  
(p r ix  f a c i le m e n t 
a d m in is tr é s )

Produits 
différenciés 
(prix administrés 
avec difficulté)

Figure 15.1. L’administration et radministrabilité des prix

Supposons que les autorités de prix souhaitent étendre la gamme des prix 
administrés le plus possible. Elles peuvent preserire un prix véritablement 
administré" pour les marchandises standard produites en masse (premiere 
ligne, premiére colonne) sans difficulté particuliére. En fonction de leurs 
capacités administratives, elles pourront aussi preserire des prix vraiment 
administrés pour un petit nombre de produits différenciés (indiqués par la 
section mince ä rayures obliques, seconde ligne, premiére colonne). Les prix 
de tous les autres produits différenciés qui ne peuvent pas étre facilement 
presents, ne seront pás des prix véritablement administrés. Ceci est ouverte­
ment reconnu par les autorités de prix (deuxiéme ligne, troisiéme colonne, 
rayures verticales); ou alors les autorités prétendent preserire les prix admi­
nistrés qu’elles sont incapables d’imposer (deuxiéme ligne, deuxiéme co­
lonne, section ä rayures horizontales).

La différenciation des produits et la difficulté accrue de preserire adminis- 
trativement les prix sont indépendants des régulations juridiques concernant 
la détermination des prix. II dépendra du systéme de gestion économique que 
les difficultés soient ouvertement reconnues; par exemple, que le centre 
preserive ou non des prix administrés pour des produits différenciés la oü il 
ne pourrait y avoir qu’une illusion de la détermination des prix par l’Etat. La 
réforme hongroise de 1968 a fait un pas important en avant, par rapport ä la 
situation précédente, lorsqu’elle a renoncé ä cette illusion pour une partié

7. La figure ne présente que la logique des inter-relations. Ni la largeur des colonnes, ni 
la hauteur des bandes ne représentent des proportions quantitatives.
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considérable des produits. C’est le cas par exemple pour un grand nombre de 
produits fabriqués par les industries du bätiment et des constructions mécani- 
ques, et commercialisés par les entreprises d’Etat. De toute fagon les auto- 
rités de prix ne pourraient tenir strictement en main ces prix. Depuis la 
reformé elles ont mérne cessé de prétendre que ces prix sont centralement 
imposés.

Les trois formes de détermination des prix évoquées ci-dessus doivent étre 
clairement distinguées, parce que les responsables économiques ne peuvent 
fixer que les prix véritablement administrés a leur discrétion. Les prix contrac- 
tuels sont formés par un processus plus ou moins décentralisé régié par des 
forces internes et des mécanismes spécifiques. Et les prix pseudoadministrés 
sont déterminés d’une maniére semblable aux prix contractuels. En dépit du 
«cachet officiel» ils sont surtout formés par un processus décentralisé. Pour 
cette raison, il n’est pas süffisant de saisir les intentions de la politique des 
prix; nous devons aussi comprendre la nature des processus de la formation 
décentralisée des prix si nous souhaitons voir clair pour les facteurs affectant 
cette forme intermédiaire de détermination des prix.

15.4 De la mesure du niveau des prix
Nous devons faire ici une incursion vers les questions de la mesure du 

niveau des prix. Les difficultés en sont bien connues8, et c’est précisément le 
Probleme discuté ci-dessus ä savoir l’appréciation de la qualité, qui constitue 
notre préoccupation principale. Alors que la composition des produits 
change tout le temps, il est pour ainsi dire impossible d'établir si une varia­
tion de prix exprime un changement de qualité ou bien s’il s’agit véritable­
ment d’une modification du prix. Bien que ce sóit la un probléme commun ä 
tous les systémes, il s’y ajoute des difficultés supplémentaires particuliéres 
dans une économie socialiste.

Dans quelques pays capitalistes avancés on a réussi, par des recherches 
économétriques, ä clarifier les relations entre la qualité et le prix9. On ne 
peut toutefois y parvenir que si on est en présence d’un marché d’acheteurs. 
Le client y est prét ä payer un prix plus élévé pour A si, dans son jugement, A 
est meilleur que B. Pour cette raison, la différence de prix entre A et B 
exprime, au moins approximativement, l’évalutation par le consommateur de 
la différence de qualité ente les deux produits.

Cependant, dans des conditions de pénurie chronique, si l’acheteur ne 
peut pas faire de choix et est contraint de substituer A ä B, parce que B n’est 
pas possible ä obtenir, une différence de prix éventuelle ne dit rien sur les 
différences de qualité. Pour cette raison, la méthodologie économétrique 
utilisée pour examiner l’interdépendance des prix et de la qualité en obser­
vant les choix effectifs des acheteurs ne peut étre appliquée dans une écono­
mie de pénurie.

8. Pour la líttérature théorique sur les indices des prix voir Frisch (1936, 1974), Köves- 
Párniczky (1973), Drechsler (1966, 1974), et Maunder (1970). Les problémes pratiques de 
la comparaison internationale sont illustres par l’étude des prix de consommation hongrois 
et autrichiens due ä Marton (1976).

9. Voir Griliches (1968) et de nombreux articles dans le volume d’études coordonnées 
par Griliches (1971). La relation entre la qualité et le prix est également analysée par 
Drechsler (1974) et Zafír (1974) qui recourent ä une autre approche.
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Par a illeu rs , d e  te lle s  en q u é te s  so n t rares m érne dans le s  pays ca p ita listes , 
et e lle s  so n t d ’h ab itu d e  lim itée s  aux rech erch es d e  caractére sc ien tif iq u e . L es  
sta tis tiq u es d e  prix o ff ic ie lle s  o n t é c h o u é  ä su rm o n ter  ce tte  d ifficu lté . E lle s  ne  
p eu v en t p as non p lu s sa isir  le  p h é n o m é n e  d es  h a u sses d e  prix c a m o u flée s . 
Ces derniéres sont assez fréquentes dans les pays capitalistes avancés oü de 
grandes entreprises peuvent étre réticentes ä annoncer des hausses de prix 
impopulaires et préféreront les dissimuler derriére des changements de pro- 
duits. Nonobstant, nous avons l’impression que les difficultés de mesure sont 
plus gra n d es dan s les pays so c ia lis te s , n o n  pas parce q u e le s  sta tis tiq u es sont 
m o in s d é v e lo p p é e s , o u  le s  d éc la ra tio n s m o in s h o n n é te s , m ais ä ca u se  d e  la  
n atu re m érne d es  p ro cessu s o b serv és .

Supposons que dans un pays capitaliste oü l’Etat n’intervient pas dans la 
formation des prix, les statistiques enregistrent les mouvements de prix 
seulement pour les produits intertemporellement comparables et dönt tous les 
paramétres de qualité restent inchangés dans le temps. Ce groupe de produits 
coincide plus ou moins avec ce que nous avons appelé marchandises standard 
produites en masse. Dans des conditions sociales données ces produits peu­
vent parfaitement représenter la totalité des biens pour ce qui est du mouve- 
ment des prix. Puisque le capital peut étre continuellement réaffecté, il est 
improbable que les marchandises standard produites en masse soient en 
permanence bien plus ou bien moins profitables que les autres produits. Pour 
cette raison on pourra supposer que si les statistiques de prix prennnent 
comme base de l’indice les observations sur les prix de produits intertempo­
rellement comparables, les estimations obtenues ne seront biaisées dans 
aucune direction.

La situation est différente dans une économie socialiste. La liste des 
produits susceptibles de servir ä une comparaison intertemporelle pour la 
Compilation de statistiques de prix y coincide plus ou moins avec la liste des 
marchandises dönt les prix peuvent étre facilement administrés. Pour ces 
produits les autorités de prix sont capables d’imposer des prix administrés, 
alors que la stabilite des prix contractuels et pseudoadministrés ne pourra pas 
étre assurée. Sous l’effet de la pression des coüts ou de la traction de la 
demande les prix de cette derniére catégorie pourront tendre ä augmenter, 
alors que pour les prix administrés l’Etat pourra s’opposer avec succés ä la 
tendance ä la dérive des prix. Si les statistiques de prix sont, d’une maniére 
fort compréhensible, centrées sur l’observation des changements dans les 
prix des produits intertemporellement comparables, l’indice des prix sera 
biaisé vers le bas.

Les mémes biais vers le bas pourront apparaltre dans les statistiques de 
prix des pays capitalistes si les prix de certains (ou tous) les produits standard 
de masse sont déterminés administrativement, et si des prix administrés sont 
imposés. Dans ce cas les changements dans les prix des produits intertempo­
rellement comparables ne représentent pas non plus fidélement la variation 
du niveau général des prix.

15.5 Les forces favorables et contraires ä la dérive des prix: 
le róle des intéréts de Pentreprise

Nous avons eu besoin des résultats des sections 15.2 ä 15.4 avant de nous 
tourner vers l’examen du mouvement des prix interentreprises. Le reste du 
chapitre concerne la catégorie des prix décrits ä la section 15.1, mérne si nous
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n’y mettons pas toujours les mots «inter-entreprises» (ou, plus exactement 
«entre les entreprises de production non agricoles») avant le mot «prix».

D’abord faisons une distinction abstraite: séparons les effets centralises 
influengant le développement des prix des effets décentralisés. Dans la réa- 
lité, les deux groupes d’effets peuvent étre liés entre eux. Cependant, pour la 
clarté de l’analyse nous allons distinguer nettement entre eux au niveau 
abstrait. Nous allons d’abord discuter les effets décentralisés. Par consé- 
quent, les prix véritablement administrés seront exclus de la sphere de 
l’analyse et seuls les prix contractuels et pseudoadministrés seront traités.

Bien entendu, l’Etat influence également la grandeur absolue des prix 
contractuels et pseudoadministrés ä travers les impőts, les aides financiéres 
accordées aux entreprises et ainsi de suite. Cependant, supposons mainte- 
nant que les relations financiéres entre l’Etat et l’entreprise (taux de l’impőt, 
niveaux de l’aide financiére, etc.) ne changent pás d’une année ä l’autre. 
Puisque nous allons traiter précisément les effets de tels changements dans le 
cadre des deux sections suivantes, il est permis de négliger pour le moment 
les effets des mesures gouvernementales.

L a p rem iére  é ta p e  d e  l ’an a ly se  sera  la  d iscu ssion  d es  in téréts  d es  e n tr e ­
p rises. N o tr e  p o in t d e  d ép art est la  p ro p o sitio n  su ivan te .

L ’entreprise socialis te, tant comme vendeur que comme acheteur, est stimu- 
lée a accroitre les prix. Les tendances á la pression des coüts (faisant supporter 
les coüts ά Γacheteur sous la forme de prix élevés) et a la traction de la demande 
(l’acheteur non satisfait offre un prix plus élévé) peuvent étre simultanément 
discernées dans le comportement de l’entreprise10 11.

N’y a-t-il pas contradiction logique entre la proposition ci-dessus et nos 
explications précédentes selon lesquelles l’entreprise socialiste n’est pás par- 
ticuliérement sensible aux prix? Plus haut nous avons constaté que la 
contrainte budgétaire de l’entreprise est láche dans le systéme traditionnel de 
gestion économique et n’est pas devenue dure mérne aprés la réforme. Si cela 
était vrai, pourquoi le vendeur serait-il incité ä hausser les prix? Et pourquoi 
l’acheteur s’efforcerait-il d’influencer le vendeur en lui offrant un prix plus 
élévé ?

A mon avis il n’y a pas du tout ici de contradiction logique. Nous devons 
seulement nous abstenir d’interpréter les propositions précédentes du livre 
d’une maniére inexacte et grossiére. Nous avons souligné que le relachement 
de la contrainte budgétaire se manifeste non seulement quand l’entreprise 
déplace une hausse éventuelle des coüts sur l’Etat, mais aussi quand eile la 
met ä la charge de ses propres acheteurs sous la forme d’augmentation de 
prix. Nous avons souligné que l’entreprise, en dépit du relächement de la 
contrainte budgétaire, n’est pás indifférente ä la profitabilité, et qu’en éta- 
blissant la composition de son output eile répond en une certaine mesure aux 
prix de Γoutput11.

Ce qui est contradictoire, ce n’est pas notre analyse, c’est la situation de 
l’entreprise et les relations entre le vendeur et l’acheteur dans la formation

10. Sur la distinction entre les phénoménes d’inflation par les coüts (cost-push) et la 
demande (demand-pull) voir, par exemple, Machlup (1960), Radnóti (1974), et Csikós- 
Nagy (1975 a).

11. Sur I’importance du röle de l’entreprise dans la décision sur le prix en présence d’une 
contrainte budgétaire láche, voir la section 13.5; sur la profitabilité, voir la section 13.9 et 
sur la sensibilité aux prix de l’output, voir la section 14.6.
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des prix. Deux aspects de notre analyse déjá utilisés ä plusieurs occasions 
nous viendront en aide pour mieux comprendre ces relations. L’un est la 
nette distinction entre les processus instantanés, ä court et ä long terme. 
L’autre est l’asymétrie entre l’acheteur et le vendeur.

Voyons d’abord l’entreprise socialiste traditionnelle, dans son rőle de pro- 
ducteur et de vendeur. Elle a un double intérét ä entreprendre des actions 
qui — directement ou indirectement — contribuent ä la hausse des prix.

a) L’entreprise regoit un plan tendu de production ä court terme. L’objec- 
tif du plan le plus important, auquel se rattachent les plus forts stimulants 
financiers et moraux, est le plan d’output agrégé (voir section 3.2). II est plus 
facile pour l’entreprise d’exécuter un plan ä court terme donné si eile produit 
le plus possible de produits les plus coűteux. Elle peut le faire de la maniére 
décrite au chapitre précédent; ä des prix donnés l’entreprise incorpore autant 
de produits relativement plus chers qu’elle le peut dans son programme de 
production opérationnel (quotidien ou hebdomadaire). Ce décalage dans la 
composition de l’output pourra contribuer ä une hausse du niveau moyen de 
prix.

La seconde méthode peut fonctionner simultanément et en interaction 
avec la premiére; il s’agit des hausses de prix ouvertes ou camouflées.

b) Le plan ä court terme prévu centralement comprend aussi des objectifs 
financiers, de coüts, et de profitabilité. II est vrai que d’habitude ceux-ci ont 
un effet plus faible que l’objectif d’output agrégé, mais leur realisation 
influence tout de mérne les décisions de l’entreprise et peut-étre aussi sa 
position financiére. Si les coűts augmentent au cours de l’exécution du plan ä 
court terme et si la profitabilité apparait moins favorable que ne le prévoit la 
plan, c’est désavantageux pour l’entreprise. Ceci incite les directeurs de 
i’entreprise ä essayer, tout au moins sous une forme camouflée, d’augmenter 
les prix (ici on voit les éléments de la dérive de prix par «pression» des 
coűts).

Aucun de ces deux motifs n’est particuliérement fort; ils n’affectent l’en- 
treprise qu’ä court terme. Les directeurs escomptent que lorsque le prochain 
plan ä court terme sera élaboré, les résultats financiers déjá atteints seront 
pris comme base des plans de production et financiers suivants établis par les 
autorités supérieures. Et les directeurs savent qu’en dernier ressort ni la 
survie de l’entreprise, ni sa croissance ne dépendent des résultats financiers.

Bien que les efforts du producteur-vendeur visant ä élever les prix ne soient 
pas trés forts, la résistance de l’acheteur est encore plus faible. Ce dernier 
pourra penser que s’il céde au vendeur, il pourra gagner ses faveurs plus tárd 
et, simultanément l’input souhaité (c’est la hausse des prix «tiree» par la 
demande)12. Et l’avantage pour l’entreprise a réaliser son plan de production 
ou poursuivre un investissement en cours pourra dépasser la hausse des

12. Nous rappelons ce que nous avons dit ä la section 4.7 oü nous avons d’abord assimilé 
la notion de l’attitude de l’acheteur. Nous y avons mentionná que les efforts faits par 
l’acheteur pour obtenir les faveurs du vendeur sont une des composantes de cette attitude. 
D’autres composantes ont été mentionnées au chapitre 14 quant ä la sensibilité de l’ache- 
teur aux prix d’input. lei nous en décrivons encore une autre, la force de résistance de 
l’acheteur face aux efforts du vendeur pour augmenter les prix. Ces différents éléments 
caractérisent ensemble les traits permanents du comportement de l’acheteur (et exercent 
aussi un effet les uns sur les autres). Par souci de concision, nous n’allons pas reprendre les 
éléments paralleles de l’attitude du vendeur.
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coüts, si ce n’est parce que l’acheteur, dans un autre röle, est aussi un 
vendeur et pourra lui-méme agir comme fait ä son égard l’entreprise ä 
laquelle il achéte ses inputs.

Pour résumer, il y a encore et toujours une tendance a la dérive des prix, füt- 
elle atténuée, dans le Systeme de gestion économique traditionnel. Depuis la 
reformé du Systeme de gestion économique l’entreprise ne regoit pás d’objec- 
tifs planifiés ä court terme concernant la production, les coűts , la profitabi- 
lité, ou les variables financiéres. Elle n’est done plus incitée ä augmenter les 
prix afin d’exécuter ou dépasser ces plans. Mais ses intéréts ä accroitre le 
profit ont augmenté. Quelles que soient les formes effectives des stimulants 
financiers (primes payées aux directeurs de l’entreprise en fonction du profit, 
participation au profit pour les ouvriers, possibilité de prévoir des investisse- 
ments financés ä partir des économies internes de l’entreprise, etc.) l’entre- 
prise voudra faire plus de profits. Ceci pourra, entre autres, la stimuler ä 
donner la préférence, dans son programme de production, aux produits qui 
assurent un profit plus élévé, et contribuer ä des hausses dans le niveau 
moyen des prix. En mérne temps, eile essayera d’augmenter ses prix, ouver- 
tement ou d’une maniére camouflée.

Le producteur pourra étre contraint d’agir ainsi ä cause d’une augmenta­
tion de ses propres coüts (e’est la dérive des prix poussée par les coüts). Il est 
vrai qu’en dernier ressort, l’entreprise pourra essayer de transmettre la 
charge d’inputs plus coüteux ä l’Etat. Mais il lui est plus commode de ne pas 
demander une aide de 1’Etat, si eile peut — d’une fagon presque impercepti­
ble — transmettre ce fardeau aux acheteurs. Et, bien entendu, il vaut la 
peinde d’augmenter les prix mérne s’il n’y a pas eu d’augmentation de coüts 
— simplement pour obtenir des profits plus élevés.

Nous devons cependant ajouter que le stimulant ä augmenter les prix n’est 
pas trés fort, mérne dans le cas oü le motif du profit est en cause. Si la 
tentative réussit, trés bien; mais sinon aucun danger mortel n’en surgira.

L’acheteur, lui-méme intéressé au profit, est partagé entre deux états 
d’esprit. D’une part, il serait opportun de résister au vendeur, puisque finale- 
ment la hausse des coűts compromettra sa propre profitabilité. D’autre part, 
sa résistance sera reláchée pour les raisons déja indiquées, et il pourra mérne 
renchérir sur le prix fixé par le vendeur (c’est la dérive des prix tirée par la 
demande). L’économie de pénurie, la volonté quantitativiste, et la volonté 
d’expansion forment l’atmosphére dans laquelle vit l’acheteur, et c’est pour- 
quoi la chose la plus importante pour lui est d’obtenir l’input. Si nécessaire, il 
préférera payer le prix fort. Si cela conduit ä une hausse de ses propres coüts, 
il essayera, lui aussi, de transférer cette hausse ä ses propres acheteurs13 ou ä 
l’Etat.

Notre hypothése est la suivante: l’intéressement aux profits, s’il n’est pás 
couplé á un durcissement de la contrainte budgétaire, peut renforcer la ten­
dance a la dérive des prix. Depuis la réforme les tentatives du vendeur 
d ’augmenter les prix et la résistance de l’acheteur vis-á-vis de prix plus élevés

13. Ceci est illustré par une citation d’une étude de cas intéressante: «L’entreprise... a 
continuellement cherché des occasions pour augmenter le prix. L’augmentation des coüts 
de matiéres intervenues entre temps a rendu la chose possible... Aprés s’étre entendues 
avec les ministéres de branche supérieurs, les parties ont considérablement augmenté le 
prix» (voir Vince, 1977, p. 33).
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ont augmenté simultanément, bien que les premieres aient été plus fortes que la 
seconde.

Des conclusions théoriques générales importantes s’ensuivent. Si nous 
voyons les relations entre le vendeur et l’acheteur lors de la formation du prix 
dans un cadre statique et au niveau infra-microéconomique, leurs intéréts sont 
diamétralement opposés. Nous avons ici un «jeu ä somme nulle». L’acheteur 
perd autant que le vendeur gagne, et vice versa.

Mais un tableau bien différent apparait si nous examinons les processus 
dans un cadre dynamique, au niveau microéconomique, en observant un 
grand nombre de produits ä la fois, les relations circulaires entre les ache- 
teurs et les vendeurs et la répétition continue des achats et des ventes. II n’y a 
plus de «jeu ä somme nulle». L’acheteur ne perd pas continuellement ce que 
le vendeur gagne, puisqu’il peut toujours transférer ses pertes momentanées.

15.6 Les effets de la pénurie et des coüts croissants
Restons-en pour le moment aux effets décentralisés sur les prix. Supposons 

que dans une économie socialiste quelconque le Systeme de gestion économi- 
que sóit donné conjointement avec la forme des stimulants financiers et 
moraux pour l’entreprise, le degré normal de dureté de la contrainte budgé- 
taire, et ainsi de suite. Quelles autres variables explicatives affectent la ten­
dance ä la dérive des prix?

Tout en ne prétendant pas offrir un tableau complet, nous soulignons deux 
types de phénoménes: les effets de la pénurie et ceux des hausses de coüts 
extérieures ä l’entreprise. Nous en avons déja parié ä plusieurs reprises ä la 
section précédente, mais maintenant nous en discuterons un peu plus en 
détail.

A la section précédente nous avons considéré un facteur, la motivation de 
l’entreprise, qui touche tout le secteur des entreprises d’une maniére uni­
forme. Maintenant passons ä l’examen des facteurs agissant avec une force 
différente sur des marchés particuliers.

Commengons done par l’effet de la pénurie. A la section précédente nous 
avons rendu montré que l’entreprise-acheteur offre peu de résistance aux 
hausses de prix éventuelles prévues par le vendeur; en fait, eile pourra elle- 
méme prendre l’initiative d’une hausse de prix. Nous avons noté que ce 
phénoméne peut se produire dans une entreprise traditionnelle, mais s’est 
renforcé aprés la réforme de la gestion économique. Nous avangons mainte­
nant que l’ampleur du phénoméne dépend de l’intensité de la pénurie de 
l’input en question. Plus intense sera la pénurie sur un marché particulier 
donné, plus l’acheteur sera enclin á tolérer une hausse ouverte ou camouflée 
des prix d’input de la part du vendeur, et plus il sera enclin á offrir lui-méme un 
prix plus élévé. Cet effet de traction de la demande dű ä la pénurie chronique, 
ou ä la succion, peut étre ressenti de la fagon la plus tangible sur les marchés 
des biens d’investissement et des services. La hausse continue du prix de la 
construction peut servir d’exemple. C’est un résultat caractéristique de la 
tension chronique sur le marché de l’investissement.

En fait nous avons ici une relation causale unidirectionnelle. Un degré élévé 
de pénurie exerce un effet dans le sens de la hausse des prix, mais il n ’y a pas de 
relation opposée: un prix plus élévé ne méné pás a une atténuation durable de 
la tension. Au niveau infra-microéconomique, le paiement d’un prix plus
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élévé pourra apporter des résultats ä l’acheteur pour une ou plusieurs de ses 
actions d’achat. II obtiendra l’input dönt il a tant besoin et peut-étre sera-t-il 
préféré ä ses concurrents. L’intensité de la pénurie a momentanément dimi- 
nué pour lui. Mais aux micro- et macroniveaux, pour l’ensemble du secteur 
des entreprises, oü des achats ont lieu continuellement, l’intensité normale 
de la pénurie n’a pás diminué. Du cőté de l’offre, les prix relatifs peuvent 
influencer momentanément la composition de l’output, mais ils ne touchent 
pás fondamentalement le volume total (voir les chapitres 6 et 14). Or, le 
principal n’est pás l’offre, mais la demande. La demande de toutes les 
entreprises est quasi insatiable, mérne avec des prix plus élevés (voir les 
chapitres 5, 13 et 14). Pour cette raisoií' l’intensité effective de la pénurie 
continue ä fluctuer autour du niveau normal. Nous allons revenir ä cette 
proposition hautement importante, ä savoir qu’une hausse générale des prix 
ne réduit pas l’intensité normale de la pénurie, aux derniers chapitres de ce 
livre.

Passons maintenant ä l’examen des effets des coüts croissants. Queis fac- 
teurs, en dehors de l’entreprise acheteur-producteur, peuvent conduire ä des 
coüts croissants?

a) Les prix d’acquisition des matiéres premiéres, biens intermédiaires ou 
machines et équipements importés pourront augmenter. Si l’Etat n’intervient 
pás, et si le prix intérieur est calculé ä un taux de change inchangé, une 
hausse des prix ä l’étranger pourra mener ä une hausse des coüts domesti- 
ques.

b) Les prix des maniéres premiéres, des produits intermédiaires, ou des 
machines et équipements produits ä l’intérieur du pays pourront augmenter. 
C’est une autre question savoir pourquoi cette hausse de prix eu lieu; chacun 
des facteurs mentionnés ä la derniére section et ä celle-ci a pu jouer un 
certain role. Si cette hausse de prix s’est produite, eile augmente les coüts de 
notre entreprise.

c) Les salaires nominaux et les impőts liés aux coüts de salaires peuvent 
augmenter pour des raisons extérieures ä l’entreprise, par exemple, par 
l’effet de mesures gouvernementales relevant les salaires d’un montant 
supérieur ä la croissance de la productivité au sein de l’entreprise (la détermi- 
nation des salaires sera discutée en détail au chapitre 16).

Outre les facteurs externes ä l’entreprise, des facteurs internes peuvent 
également y contribuer.

Rappelons les relations décrites ä la section 12.5. La courbe des coüts 
marginaux de l’entreprise a une forme en U. Dans la mesure oú les capacités 
sont utilisées plus intensivement, la pente des coüts marginaux est de plus en 
plus abrupte. La production se heurte de plus en plus fréquemment ä des 
contraintes de ressources avec plusieurs conséquences nocives. La substitu­
tion forcée se produit ä une fréquence plus grande et fait croitre les coüts. II y 
a plus d’heures supplémentaires, plus de gaspillage et plus de déchets, les 
machines sont plus souvent en panne, elles s’usent plus vite et ainsi de suite. 
II y a une tendance croissante ä l’accumulation de stocks d’inputs, ce qui fait 
croitre les coüts de stockage et aussi les intéréts. En fin de compte, il y a une 
étroite relation entre les niveaux élevés de l’utilisation des capacités et de la 
pénurie, d ’une part, et la croissance abrupte des coüts marginaux, de l’autre. 
La pénurie tend á la hausse des prix a travers deux chaines causales, la traction 
de la demande et la pression des coüts.
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Pour faciliter Vexamen des relations de cause ä effet présentons la figure
15.2. Chaque champ de la figure symbolise un groupe de phénoménes. Les 
champs sont dénotés par des majuscules (M, Z, etc.). L ’indice i a cőté d’une 
lettre indique le groupe de produit i ; les lettres sans indice se référent ä 
l’ensemble de la sphere inter-entreprises. Chaque champ représente une 
variable explicative, sauf le champ de droite qui représente la variable expli- 
quée, la tendance ä la dérive de prix résultant des facteurs décentralisés 
p  decentr £ ’est un Jndice national de prix; pour le marché partiéi i entre les 
années (t — 1) et t, lorsque les prix sont affectés exclusivement par des facteurs 
décentralisés.

En fait, la figure 15.2 illustre la relation entre les variables explicatives et 
dépendantes; eile décrit une fonction de la dérive de prix. L’explication 
précédente a montré le sens de la dépendance et quelques-unes de ses 
caractéristiques. Mais nous n’avons pás suffisamment de connaissances sur la 
nature et les caractéristiques quantitatives de la relation, done nous ne 
pouvons pas la décrire exactement.

Le sens principal de la causalité est illustré sur la figure par des fléches de 
gauche vers la droite14. Mais nous devons signaler qu’il y a deux sortes 
d’interactions; c’est-a-dire qu’il y a aussi des fléches allant de droite ä 
gauche.

L’une de celles-ci est la spirale «prix, coűts, prix». Les champs C„ Ph C et 
ä nouveau C, sont liés par une boucle. Les coüts augmentent pour les 
producteurs du groupe de produits /; ceci éléve l’indice de prix P,decenr, 
accroít les coűts pour les groupes de produits k, j, etc., et augmente les prix 
de ces produits; il peut en résulter une nouvelle hausse des coűts de produc­
tion pour le groupe de produits i, et ainsi de suite. Ce phénoméne est bien 
connu dans la théorie de l’inflation par les coűts.

L’autre interaction se situe entre la tendande ä la dérive de prix (champ P,) 
et le degré du reláchement de la contrainte budgétaire (champ M). Nous 
avons souligné dés le début que le reláchement de la contrainte budgétaire 
peut apparaítre sous deux formes. L’entreprise peut transférer ses pertes ä 
l’Etat et également au client. Plus reláchée sera la contrainte, plus le client 
sera tolérant (parce qu’il pourra lui-méme transmettre ses propres pertes aux 
clients ou ä l’Etat), et la contrainte budgétaire en sera «plus reláchée» 
précisément parce que cela fonctionne partout. Dans ce sens les phénoménes 
indiqués par les champs Pi et M sont ä la fois cause et effet en mérne temps.

14. Afin de simplifier la figure déjá assez compliquée, nous n’illustrons pás les relations 
entre le reláchement de la contrainte budgétaire et la pénurie, qui ont été largement traitées 
aux chapitres précédents.
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Figure 15.2. Diagramme illustrant les tendances it la dérive des prix

15.7 L’intervention de l’Etat sur les prix inter-entreprises

Aprés avoir présenté ä la figure 15.2 le processus décentralisé qui 
provoque la dérive des prix des marchandises échangées entre les produc- 
teurs, voyons maintenant la régulation décentralisée des prix. Non seule- 
ment les déclarations officielles, mais aussi l’expérience effective observée 
prouvent que dans une économie socialiste un des buts les plus importants 
de la politique de prix de l’Etat est la stabilité des prix. Si l’Etat n’atteint pás 
ce but ou s’il est incapable de l’atteindre parfaitement, il résiste du moins 
fortement ä la «dérive» des prix en essayant de mettre une limite supér- 
ieure ä la hausse des prix et de les maintenir au niveau planifié. La 
politique des prix poursuit aussi d’autres objectifs, mais s’il y a un conflit 
entre les objectifs, dans la majorité des cas, la stabilité aura la priorité15.

Dénotons par Pfentr (/) l’indice de prix que les autorités de prix centrales 
souhaitent ä la date t. Ceci exprime le niveau d’aspiration établi par la 
direction économique. L’indice de prix effectif P, (t) sera:

PA  0 = Ρ Γ "  (t) + (1 -  ρ,) p d < (0 (15.1)

indice paramétre indice de prix centra- indice de prix
de prix de résis- lement souhaité formé ä travers
effectif tance des processus dé-

centralisés

15. Nous précisons bien «dans la majorité des cas». II peut y avoir des périodes oü pour 
différentes considérations la politique économique ne donnera pás priorité ä la stabilité des 
prix. Mais, si nous survolons les décennies de l’histoire de n’importe quel pays socialiste, de 
telles périodes doivent étre considérées comme des exceptions n’infirmant pas la régle selon 
laquelle la priorité est donnée ä la stabilité des prix.
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L’indice de prix Pt(i) ä gauche est une grandeur ex post, alors que les 
indices f>,centr (/) et f>,decentr (t) sont des grandeurs ex ante.

Dans cette formule le paramétre ρ, mesure l’efficacité de la résistance de 
l’Etat ä la dérive des prix sur le marché i. Lorsque ρ, = 1, la résistance est 
absolue; le niveau de prix souhaité par l’Etat est réalisé. Lorsque ρ, = 0, il n’y 
a pás de résistance de la part des autorités centrales; le niveau des prix 
résulte entiérement de processus décentralisés. Dans le cas d’une valeur 
intermédiaire du paramétre de résistance, il y a une certaine résistance, mais 
la dérive des prix provenant des processus décentralisés agit aussi dans une 
certaine mesure. Cette situation intermédiaire [0 <  ρ, <  1] est la plus caractéris- 
tique de la formation des prix dans la sphere inter-entreprises.
La formule (15.1) est analogue ä la relation (16.11) que nous allons presen­

ter au chapitre suivant en liaison avec les salaires. Alors nous décrirons une 
tendance spontanée ä une dérive des salaires; ici c’est une tendance sponta- 
née ä la dérive des prix -, lä comme ici, le paramétre ρ, exiprime la résistance 
de l’Etat ä cette tendance. Nous voulons souligner qu’ici il n’y a pas de 
mécanisme «incorporé» dans l’économie socialiste qui garantirait la stabilité 
des prix ou des salaires. A u contraire, les mécanismes et les motivations 
«incorporées » des entreprises agissent dans le sens de Γinflation des prix et des 
salaires. Lorsque la stabilité des prix est maintenue, c’est la conséquence 
d’une résistance active ä la hausse16. Lorsque la résistance se reláche (c’est-a- 
dire lorsque ρ, est réduit), les tendances ä une dérive des prix et des salaires 
pourront devenir plus fortes.

Au chapitre 11 nous avons souligné que l’élimination du chőmage est une 
des plus grandes conquétes du Systeme socialiste; en dereiére instance eile 
n’est pas le resultat de la gestion ou de la politique économique, le systéme 
conduisant tót ou tárd ä l’élimination du chőmage. Une autre conquéte du 
systéme économique socialiste est qu’alors que dans nombre de pays capita- 
listes développés et en développement l’inflation s’est accélérée, les pays 
socialistes ont réussi ä maintenir la stabilité des prix, ou tout au moins ä 
contenir leur hausse dans les limites d’une inflation rampante. Cette 
deuxiéme conquéte, contrairement ä l’élimination du chőmage, n’est pas 
automatique. Elle n’est pas garantie par les lois internes du mouvement, et 
ne peut étre atteinte que par des mesures gouvernementales actives.

Quels sont les moyens et outils de la politique centrale des prix?
1) La méthode d’intervention la plus évidente est l’imposition de prix 

administrés. Bien que les circonstances dans lesquelles cette méthode peut 
étre appliquée ne soient assurément pas trés étendues, eile peut étre fort 
efficace. Bornons-nous ä rappeier que les prix des matiéres premiéres les plus 
importantes, de l’énergie et des produits semi-finis peuvent étre facilement 
administrés, et que la fixation de ces prix a un effet stabilisateur sur les coűts 
et les prix des produits pour lesquels ils sont utilisés.

A un niveau bas de développement économique il est plus facile d’assurer 
la stabilité des prix en imposant des prix administrés puisque les prix d’une

16. Selon Csikós-Nagy: «... dans la plupart des pays socialistes le niveau des prix serait 
plus élévé si le gouvernement ne réglaít pas les prix. En d’autres termes, les relations 
monétaires fonctionnent de maniére que leur effet inflationniste ne peut étre combattu que 
par la fixation des prix... A long terme le niveau des prix dans certains pays socialistes 
augmente plutőt qu’il ne diminue, bien que les prix de certains produits soient de temps en 
temps réduits» (voir Csikós-Nagy, 1975 b, pp. 146, 151 et 1974).
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grande partié des biens sont faciles ä administrer. Plus l’économie se déve- 
loppe, plus grande est la différenciation des produits, et par conséquent, 
comme nous l’avons souligné ä la section 15.3, plus faible est la proportion 
des prix susceptibles d’étre administrés. Si les autorités de prix s’efforcent 
encore d’atteindre une stabilité des prix en utilisant surtout des prix fixes, les 
prix pseudoadministrés apparaissent en nombre toujours accru, et les ten­
dances ä la dérive des prix font irruption sous une forme déguisée. On peut 
aussi l’exprimer en constatant que la résistance gouvernementale ä la dérive 
des prix, le paramétre ρ, ä la formule (15.1) est une fonction décroissante de la 
différenciation des produits.

2) Lorsque la tendance ä la «pression des coüts» est forte, les autorités 
centrales peuvent prévenir la hausse des prix en améliorant la position 
financiére de l’entreprise au moyen d’une redistribution étatique. Elles peu­
vent subventionner sóit l’ensemble de l’entreprise, sóit des produits particu- 
liers. Ou alors si l’entreprise obtient déjá de telles subventions, celles-ci 
peuvent étre augmentées. Le fardeau de l’entreprise sera peut-étre égale- 
ment réduit par des exemptions d’impöts ou autres moyens. C’est comme si 
on reláchait un peu de vapeur d’une chaudiére surchauffée; la pression 
interne diminue.

Mais c’est la un instrument contradictoire. D’une part, il peut instantané- 
ment empécher les perturbations de s’étendre. Une subvention du gouverne- 
ment accordée au bon endroit et au bon moment pourra rompre la spirale des 
«coüts, prix, coüts». D’autre part, l’entreprise est démobilisée par les sub­
ventions de l’Etat et ne se sent done plus contrainte ä réduire ses coüts. La 
contrainte budgétaire devient lache, et comme nous l’avons répété ä maintes 
reprises, cela mene directement ä la perpétuation de la pénurie, qui amplifie 
la tendance ä la dérive des prix tant a court terme qu’á long terme (voir les 
relations présentées ä la figure 15.2).

3) En plus des méthodes directes présentées ci-dessus il y a des méthodes 
indirectes pour calculer les coüts. Par exemple, les autorités de prix pourront 
prévoir des schémas de calcul: quelles sont les dépenses qui pourront étre 
considérées comme coüts et combién de profit «honnéte» pourra étre ajouté 
aux coüts unitaires ainsi calculés. Si les contröles fréquents et approfondis 
vérifient que les régies sont bien observées, et si les infractions sont punies, 
cela atténue les efforts de l’entreprise tendant ä augmenter les prix.

L’intervention de l’Etat peut étre complétée par l’influence du contrőle de 
l’opinion publique, et par la presse et les organisations politiques. Un «elimat 
social» se développe, qui condamne les formes ouvertes ou camouflées de 
hausse des prix.

L’influence de ces effets indirects est limitée. II se peut qu’elle restreigne la 
tendance ä la dérive des prix, mais eile est incapable de la contenir.

4) La question-clef est de savoir si les contraintes de demande des ache- 
teurs peuvent résister aux efforts des vendeurs visant ä accroítre les prix. 
Nous ne pouvons répondre ä cette question ä ce point. Nous avons repoussé 
ä plus tárd l’étude de la demande des ménages et la discussion de la quantité 
totale de monnaie parvenant aux mains des entreprises et des organisations 
non marchandes. C’est seulement aprés que nous pouurrons procéder ä une 
analyse macro de la demande. Mais il est déjá évident, de la m/cro-analyse du 
secteur des entreprises, que la demande des entreprises pour des inputs 
destinés ä la production courante et surtout ä l’investissement est quasi 
insatiable, en premier lieu parce que la contrainte budgétaire n’est pas dure et



La formation des prix inter-entreprises 347

que leur position financiére ne met pas de limite effective ä leurs intentions 
d’achat. II suffit de le savoir pour pouvoir, mérne avant un exposé macroéco- 
nomique d’ensemble, avancer la proposition suivante.

Dans une économie socialiste les autoritás résistent aux tendances a la dérive 
des prix provenant des motivations internes des entreprises, non pas par une 
politique financiére et monétaire, mais par la politique des prix et des salaires. 
Cest dans une certaine mesure efficace, bien que, comme nous l’avons vu, 
l’effectivité de cette politique sóit limitée.

Revenons maintenant pour un moment ä la formule (15.1).
II y a une interaction entre les éléments centralisés et décentralisés dans la 

formation des prix. D’une part, les tendances décentralisées ä la dérive des 
prix affectent les mesures gouvernementales. Dans de nombreux cas le prix 
administré ne fait que «sanctionner» le prix qui se serait formé en tout cas 
par les processus décentralisés indiqués ä la figure 15.2. Ou bien, si le prix 
administré s’écarte considérablement du prix souhaité par l’entreprise, une 
aide financiére pourra étre accordée ä l’entreprise, pouriqu’elle ne résiste pás 
ä un prix administré la conduisant ä des pertes. En fait, nous pouvons 
affirmer que l’indice de prix souhaité par la politique de prix de l’Etat (/>,centr 
ä la formule [15.1]) est dés le début assez proche de l’indice de prix p f cccnu 
qui se serait formé ä la suite des contrats conclus par les entreprises.

D’autre part, la résistance active ä la hausse des prix de la part des 
autorités centrales et le «elimat social» ont une influence restrictive. II n’est 
pas recommandé d’aller trop loin, car le cas échéant, des prix administrés 
stricts pourront étre imposés ou bien le produit excédentaire pourra étre taxé 
ou encore l’entreprise pratiquant la dérive de prix pourra étre démasquée 
publiquement. Cette pondération rapprochera les indices de prix P,?entr et
^jdecentr

15.8 De l’arriére-plan théorique des prix
Approchant de la fin de notre examen des prix inter-entreprises, présen- 

tons quelques remarques sur l’arriére-plan théorique du probléme. La théorie 
aime les cas purs tels que a) «prix = coűts unitaires + profit normal»17, ou b)

17. Les théories de prix des économistes classiques s’accordent en dépit de différences 
substantielles, ä reconnaítre que les economies capitalistes fonctionnent selon la régle 
«coűts plus profit normal» pour la formation des prix, tout au moins en tendance générale. 
Ceci est formulé par le modele du prix de production de Marx, et les théories de prix de 
l’école néo-ricardienne. Voir Marx (1867-1894 a, b). Citons plusieurs tentatives de modéli- 
sation mathématique, ainsi les contributions de Bródy (1964, 1969, 1970) sont remarqua- 
bles. Voir, de mérne, Kalecki (1964), Kaldor (1960 a, 1960 b), Robinson-Eatwell (1973) et 
Sraffa (1960 a, b). Une approche semblable dans son esprit a été développée par P. Erdős 
(1976) et perfectionnée par T. Erdős (1977, 1978).

La regle «coüts-plus» se trouve aussi ä la base de l’observation empirique chez plusieurs 
économistes qui, pour leurs racines théoriques, sont loin des courants ricardiens et 
marxistes.

Ajoutons cependant que d’autres auteurs s’appuyant également sur une observation 
empirique, nient que la régle «coüts-plus» de la formation des prix fonctionne dans les 
économies capitalistes, füt-ce seulement comme une tendance dominante.

Cela dépasse le cadre de ce livre que de décrire le développement des prix dans les 
économies capitalistes. II est cependant certain que le principe «coűts plus profit normal» 
n’est pás devenu la régle dominante pour la formation des prix dans les économies 
socialistes, comme nous le démontrons maintenant.
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«prix walrasien d’équilibre égalisant la demande et l’offre», ou c) «prix 
administré entiérement arbitraire». Void trois exemples de cas purs. Cepen- 
dant, bien que de tels modéles puissent faciliter une analyse théorique du 
Probleme, aucun de ceux-ci ne peut décrire d’une maniére satisfaisante la 
formation des prix inter-entreprises dans une économie socialiste. La des­
cription offerte ci-dessus contient les éléments des trois modéles purs. 11 n’en 
est pás ainsi parce que l’auteur est particuliérement attiré par une théorie 
éclectique opposée au modéles purs, ni mérne parce qu’ä la base d’un 
jugement de valeur personnel il voudrait arriver ä une synthése des différents 
modéles de prix. Simplement, l ’expérience effective montre un mélange parti- 
culier de différents principes purs de formation de prix comme nous le 
démontrons maintenant.

Par (a) une hausse des coűts pousse les prix vers le haut. Ceci établit une 
relation entre le développement effectif des prix et la régle de la formation 
des prix fondée sur les coűts. Reconnaitre cette relation ne signifie pás que 
l’économie socialiste fonctionne selon le principe « prix = coűts unitaires plus 
profit normal». Ce n’est pás le cas, ne füt-ce que pour la raison qu’il n’y a pás 
de profit normal18.

Nous l’avons déja souligné plus haut, et maintenant nous y revenons: dans 
notre raisonnement une «norme» n’est pás simplement une moyenne statisti- 
que. Bien entendu, les taux de profit individuels ont une moyenne statisti- 
que. Mais ils ne deviennent un taux de profit normal que s’il existe un 
mécanisme ramenant vers la norme les taux de profit individuels qui s’en sont 
écartés. Dans une économie socialiste les éléments d’un tel mécanisme 
peuvent étre trouvés sous la forme des interventions gouvernementales. De 
lourdes pertes ne sont pás tolérées durablement; tőt ou tárd, au cours des 
révisions générales de prix, des tentatives sont faites pour les éliminer (bien 
qu’il y ait des exceptions considérables). Les profits «excédentaires» seront 
tőt ou tárd prélevés. Cependant, ce mécanisme ágit avec de nombreuses 
frictions et retards, ä travers des interventions «spasmodiques» répétées. Et 
en tous cas seuls les profits seront redistribués. II n’y a pás de réaffectation du 
capital sous-jacente ä ce processus; le capital réel ne passe pas des endroits 
déficitaires ou moins profitables vers les plus rentables. Sous de telles condi­
tions aucune norme uniforme, socialement acceptée, ne peut se développer 
pour le taux de profit.

Conformément ä (b), la demande non satisfaite pourra inciter le client ä 
augmenter le prix. Ceci eréé une relation entre le développement effectif des 
prix et le modéle walrasien d’un mécanisme de prix équilibrant la demande et 
l’offre. Mais la tendance vers une inflation «tractée» par la demande ne 
pourrait en sói assurer un équilibre de marché walrasien durable, mérne s’il 
n’y a pás de résistance ä cet égard provenant de la politique de prix du 
gouvernement. Une tendance a la hausse des prix est compatible avec un état 
normal non-walrasien perpétuant une haute intensité de pénurie, pourvu

18. Nous n’allons pás détailler ici les relations exactes entre le profit unitaire (exprimé 
comme un pourcentage du prix unitaire ou des coűts unitaires) et le taux de profit (exprimé 
comme un pourcentage du capital). 11 serait superflu de discuter ce point puisque notre 
proposition est négative; il n’y a pás de norme en termes de pourcentage de l’une ou de 
l’autre de ces variables.
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qu’existent les conditions socio-économiques, les mécanismes de régulation, 
les motivations et les régies de comportement qui perpétuent la pénurie19.

Conformément ä (c) l’Etat établit des prix administrés pour les produits 
qui différent essentiellement sóit de la formule «coüts plus profit normal», 
sóit des prix «d’équilibre walrasien». A cet égard la réalité montre une 
certaine ressemblance avec le troisiéme modele «pur» de fixation arbitraire 
de prix administrés. Mais en fait, dans une économie développée, avec des 
produits différenciés, beaucoup de prix ne pourront pás étre administrés. Les 
prix effectifs sont substantiellement influencés par les processus décentra- 
lisés.

Les proportions dans lesquelles les trois espéces «pures» des régies rela­
tives ä la formation des prix sont combinées peuvent varier. Elles dépendent 
ä tout moment de la forme de la gestion économique, de la politique des prix, 
du niveau de développement économique, de la situation courante de l’éco- 
nomie et ainsi de suite. Mais il semble qu'une propriété générale de la 
formation des prix est que les trois régies «pures» sont toujours combinées. 
Dans l’économie socialiste les prix des marchandies commercialisées par les 
entreprises sont le résultat tant de la politique gouvernemntale des prix que du 
fonctionnement des processus décentralisés.

19. Le chapitre 20 sur la monnaie et le chapitre 21 qui discute les macro-relations 
justifient cette constatation dans le detail.
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CHAPITRE 16

LES SALAIRES

16.1 Introduction
Nous avons déja indiqué au Chapitre 1 que c’est l’économie hongroise qui 

sert d’arriére-plan pour Tensemble du livre. Dans ce chapitre concernant les 
salaires, soulignons dés le début ä nouveau que nous écrivons en premier lieu 
ä partir de l’expérience hongroise1. Nous laissons ouverte la question de sa 
généralisation aux autres pays socialistes.

Nous parlerons seulement du secteur d’Etat, c’est-ä-dire des salaires payés 
par les entreprises et les organisations non marchandes se trouvant en pro- 
priété de TEtat1 2. Nous n’allons pás traiter les revenus monétaires payés par 
les coopératives ä leurs membres. De mérne, nous laisserons de cöté les 
revenus personnels provenant de l’extérieur du secteur des entreprises et 
organisations publiques non marchandes.

Un des éléments principaux de notre analyse est la politique centrale des 
salaires. Les lignes d’orientation générales sont déterminées par la direction 
politique au plus haut niveau et le gouvernement, aprés des consultations 
avec la direction centrale des syndicats, et leur application est obligatoire 
pour l’ensemble du Systeme économique.

De nos jours chaque gouvernement dans le monde entier a une politique 
des salaires, que celle-ci sóit appliquée ou non. Dans une économie socialiste 
Tanalyse des salaires doit commencer par la politique centrale des salaires, 
parce que celle-ci est effectivement réalisée. II n’y a guére d’autre indicateur 
dans le plan macroéconomique qui sóit réalisé plus exactement ou avec des 
déviations relativement plus petites que les objectifs concernant les salaires. 
C’est un fait empirique qui peut étre aisément vérifié sur la base des données 
disponibles.

1. E n  m érn e  te m p s  n o u s  é v ite ro n s  d ’e n t r e r  d an s  le s  d e ta ils  d e  la  s itu a tio n  h o n g ro ise  
c o n te m p o ra in e . N o u s n o u s  e f fo rc e ro n s  d e  t i re r  d e s  c o n c lu s io n s  d ’u n e  v a lid ité  p lu s g é n é ra le , 
ä  p a r t i r  d e  T ex p é rien c e  h o n g ro ise .

2. L a  te rm in o lo g ie  é c o n o m iq u e  h o n g ro ise , to u t  c o m m e  ce lle  d ’a u tre s  p ay s , fa it u n e  
d is tin c tio n  e n tr e  les sa la ire s  d e s  o u v r ie rs  e t  les tra i te m e n ts  d e s  em p lo y és . P a r  la  su ite  le 
te rm e  « s a la ire s »  s e ra  u tilisé  co m m e  u n  te rm e  c o m m u n  aux  d e u x  ty p e s  d e  rev en u s .
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II n’en est pas ainsi parce les prévisions des planificateurs sont particuliére- 
ment bonnes dans ce domaine, bien que ceci joue aussi un certain rőle. Le 
gouvernement a des outils efficaces a sa disposition pour assurer l’exécution de 
sa politique centrale des salaires. Nous ne discutons pas la question de savoir 
pourquoi les autoritás économiques veulent et peuvent faire exécuter les 
prévisions relatives aux salaires plus exactement que les nombreux autres 
indicateurs importants figurant au plan (par exemple, les dépenses d’investis- 
sements). lei nous nous bornons ä constater le fait comme tel et nous 
examinons quelques-uns des outils utilisés pour exécuter le plan des salaires.

«La monnaie des salaires» et «la monnaie hors salaires» sont séparées 
l’une de l’autre. En exagérant un peu nous pourrions dire que la monnaie 
n’est pás entiérement convertible, mérne ä l’intérieur du pays. La monnaie 
que l’entreprise ou l’organisation non marchande souhaite dépenser pour 
verser des salaires, ou a ex post effectivement dépensé ä de telles fins, est 
«étiquetée» et clairement délimitée de la monnaie dépensée ou ä dépenser 
pour d’autres buts. C’est le cas pour chaque aspect de l’activité économique. 
Cela commence avec la planification: dans les pians concernant la circulation 
monétaire, la monnaie ä payer au titre des salaires est un poste séparé; de 
mérne, les salaires sont traités séparément parmi les coűts de production et 
ainsi de suite. C’est aussi vrai pour le crédif, lä oü des crédits sont accordés 
pour le paiement des salaires, ils sont nettement séparés de tous les autres 
types de crédits3. Une séparation stricte s’opére pour toutes les décisions de 
dépenses courantes quel que sóit le niveau de la direction. Le principe «1 
forint = 1 forint» n’existe pás. A chaque occasion la question se pose: 
«Allons-nous dépenser ce forint pour des salaires ou bien pour un autre 
poste?» Cette séparation se termine avec toutes les formes de comptabilité. 
Naturellement, les salaires sont traités séparément dans les comptes des 
entreprisés et des organisations non marchandes; les crédits accordés pour 
payer les salaires sont tenus séparément dans les registres du Systeme ban- 
caire; et les salaires ont un traitement spécial dans les statistiques officielles.

Cette séparation totale est déja en sói importante. Non seulement eile 
facilite une présentation claire des faits, mais oblige chaque décideur ä 
considérer si oui ou non son action contribue directement ä l’accroissement 
du pouvoir d’aehat de la population. Cependant, au-delä de cet effet d’édu- 
cation et de discipline, la séparation sert le but initial de mettre divers 
obstacles administratifs sur la voie de la libre conversion des deux sortes de 
monnaie. Dans de nombreux cas, les limites agissant dans les deux sens pour 
empécher que la monnaie destinée aux salaires ne sóit utilisée ä des buts dits 
«hors salaires», et vice-versa, ne sont pas absolues. Dans la plupart des cas 
nous avons une «soupape» qui fonctionne dans un seul sens, pour empécher 
que la monnaie «hors salaires »ne sóit utilisée pour des salaires. Les formes 
de cette interdiction sont différentes; elles ne sont mérne pas nécessairement 
uniformes dans tous les secteurs, ou mérne dans toutes les périodes. Dans la 
période de gestion économique traditionnelle le fonds de salaires était prévu 
en grandeur absolue, et il était obligatoire pour chaque entreprise: il était 
défendu de dépasser un montant précisément défini ä un titre quelconque. 
Alors que la contrainte budgétaire agrégée limitant les dépenses totales de

3. A c tu e lle m e n t l ’im p o s i t io n  d e s  p ro fits  d ’u n e  e n tr e p r is e  d is tin g u e  n e t te m e n t  e n  H o n g r ie  
le  p ro fit  u tilisé  p o u r  d e s  in v e s tis se m e n ts  d e  cé lú i u tilisé  a u  p a ie m e n t d e  rev en u e  p e rso n n e ls .
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l’entreprise s’avérait láche, la contrainte budgétaire sur les salaires, lesquels 
constituaient une partié importante des dépenses, demeurait dure et restrei- 
gnait efficacement la liberté d’action de l’entreprise.

Dans le Systeme de gestion économique postérieur aux réformes le fonds 
de salaires n’est plus prévu en grandeur absolue, mais les paiements de 
salaires sont encore restreints de différentes maniéres. Plusieurs fonds ne 
peuvent pás étre dépensés pour le paiement de salaires, ou bien ne peuvent 
Tétre qu’ä des conditions définies et précisées en détail. Par exemple, chaque 
entreprise dóit accumuler un fonds dit «de réserve». Bien que ces fonds 
soient des épargnes accumulées par les entreprises, le directeur n’a pás le 
droit de les distribuer simplement parmi les ouvriers sous la forme de majora- 
tions de salaires. Le budget de l’Etat détermine pour les organisations non 
marchandes non seulement une limite quant au total de leurs dépenses, mais 
aussi ce qu’elles peuvent dépenser dans cette limite pour payer des salaires. 
Nous nous arrétons sur ces quelques exemples pour illustrer comment la 
conversion de la monnaie «hors salaire» en monnaie-salaire est empéchée 
par diverses interdictions administratives.

Les interdictions légales sont complétées par un Systeme de stimulants. Les 
primes payées aux directeurs d’entreprise ont toujours été étroitement liées, 
entre autres, ä l’observation de la discipline des salaires; seule la forme 
effective de ces liens a changé plusieurs fois au fil du temps. Au début la 
prime ne pouvait étre payée qu’ä la condition d’observer la grandeur absolue 
du fonds de salaires. Plus tárd, ont été introduits différents indicateurs 
relatifs, comme le respect d’un salaire moyen par tété, calculé pour l’ensem- 
ble de Pentreprise. II y a aussi eu des schémas de primes établissant une 
relation fonctionnelle entre les hausses de salaires acceptables et la crois- 
sance de la productivité du travail, et qui prévoyaient une discrimination ä 
l’encontre des hausses de salaires non accompagnées par la croissance de la 
productivité. Depuis la réforme de la gestion économique on applique sur- 
tout des méthodes qui essayent de maintenir la discipline des salaires surtout 
par des votes indirectes, ä travers des stimulants financiers; par exemple, en 
procédant ä une imposition progressive des profits de l’entreprise en fonction 
de l’augmentation des revenus individuels. A nouveau la place nous manque 
pour presenter une description détaillée, mais nous souhaitons seulement 
souligner le trait commun le plus important de ces schémas. Les formes des 
stimulants déja mentionnées et les autres formes analogues offrent toutes aux 
directeurs un intéressement financier ä économiser non seulement des fo­
rints, mais surtout des «forints-salaires». Ce stimulant financier est complété 
par de nombreux types de stimulants «moraux». Chaque dirigeant, ä partir 
du contremaitre d’atelier jusqu’au ministre, sera certainement appelé par son 
supérieur ä rendre compte de sa gestion de salaires. S’il a dépassé les 
prévisions, il devra essuyer des reproches. Chaque dirigeant sent que l’obser- 
vation de la discipline des salaires est un trés important critére chaque fois 
que son travail est évalué et jugé.

Pendant les discussions précédant la réforme cette pratique a été fort 
souvent critiquée. Les critiques soulignaient que cette approche pouvait 
facilement mener ä un gaspillage. Le décideur sera enclin ä étre moins sévére 
quant aux inputs non salariaux s’il peut ainsi rester dans les limites prévues 
pour les dépenses des salaires. II vaut la peine de relever que le mérne 
phénoméne a été expressément reconnu par plusieurs observateurs occiden-
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taux de l’économie socialiste“. L’inflation est un des problémes les plus 
graves des économies capitalistes contemporaines. Bien que les différentes 
écoles économiques soient divisées pour son explication, un certain nombre 
d’économistes considerent que la spirale salaires-prix, induite par la pression 
ä la hausse des salaires, en est un des facteurs explicatifs les plus importants, 
sinon le principal. Pour ceux qui raisonnent ainsi, l’approche et la pratique de 
la gestion économique socialiste pourraient servir d’exemple. Ils sentent qu’il 
y a quelque chose de vrai dans l’idée que les «dépenses de salaires» ne sont 
pás identiques aux «dépenses hors salaires» et qu’une attention particuliére 
devrait étre accordée aux premieres ä tous les niveaux de gestion, ä partir de 
la plus petite décision jusqu’ä la plus importante. Aujourd’hui, la peur de 
l’inflation des salaires est plus profondément ancrée dans la routine des 
décisions quotidiennes de la direction des entreprises socialistes que dans 
celle des entreprises capitalistes.

Du fait que les autorités centrales ont ä leur disposition, dans une écono- 
mie socialiste, des outils efficaces pour faire exécuter leur propre politique, il 
ne s'ensuit pas que cette politique puisse étre arbitraire. Elles ne peuvent pás 
prendre une décision quelconque dans l’espoir que l’appareil prendra en 
charge son exécution. Bien que la politique ait un certain degré de liberté, 
celle-ci est limitée. Le reste de ce chapitre discutera surtout ces limites. Nous 
allons en particulier essayer d’établir s’il y a des régularités durables dans la 
formation de la politique concernant les salaires. Le «politicien» n’est pás un 
manipulateur externe d’une machine qui appuie sur des boutons et tourne 
des leviers comme bon lui semble. Le «politicien» fait partié du Systeme4 5, 
qui réagit par une action définie ä des signaux définis. Y a-t-il des «régies 
pifométriques» ou des décisions de routine dans de la formation de la 
politique des salaires? Queis sont les signaux et retroactions qui servent de 
point de départ aux décisions?

Cette derniére question est étroitement liée ä un autre ensemble de pro­
blémes. Quel est l’effet des salaires sur l’emploi et sur l’affectation de la main- 
d’oeuvre? C’est Félément le plus important de la «retroaction». Si une 
politique de salaires donnée conduit ä une affectation de la main-d’ceuvre 
différente de celle souhaitée par les autorités, sóit les plans d’affectation, sóit 
la politique des salaires doivent étre modifiés, ou éventuellement les deux.

Ces deux ensembles de problémes — les régies de comportement dans la 
détermination de la politique des salaires et l’effet des salaires sur l’affecta­
tion de la main-d’oeuvre — seront les sujets principaux que nous discuterons 
ci-aprés. La deuxiéme partié du chapitre expliquera comment ces sections 
initiales sont liées ä la pénurie et ä l’ajustement «quantitativiste», sujets 
principaux de notre livre.

4. V o ir , p a r  e x e m p le , l’a r tic le  d e  W iles (1974). II e s t c o m p ré h e n s ib le  q u ’u n e  é c o n o m is te  
b r i ta n n iq u e  a p p ré c ie  ce  tr a i t  d e  la  g e s tio n  é c o n o m iq u e  so c ia lis te , p u isq u e  c ’e s t  u n  p ro b lé m e  
c e n tr a l  d e  l’é co n o m ie  b r i ta n n iq u e !

5. D a n s  so n  é tu d e  L in d b e c k  (1976) r e c o u ra n t a u  lan g ag e  d es  c o n s tru c te u rs  d e  m o d é le s  
m a th é m a tiq u e s , p a r le  d e  « p o litic ie n s  e n d o g é n e s » , e t  l’o p p o se  a u  p r in c ip e  u su e l d e  la  
c o n s tru c tio n  d e  m o d é le s  qu i c o n s id e re  to u jo u rs  la  p o li t iq u e  co m m e  u n  fa c te u r  e x o g e n e  p a r  
r a p p o r t  au  Systeme.



Les salaires 355

16.2 La extermination de la politique des salaires ä court terme
Nous tenterons de décrire Talgorithme de détermination de la politique 

des salaires ä court terme 6 7. Le terme « algorithme » est utilisé parce que nous 
sommes ici confrontés non pas ä une seule immense décision simultanée, 
mais ä une chaine de décisions partielles dönt la séquence résulte en partié de 
la logique des relations entre elles et en partié de considérations politiques et 
économiques; le choix ne pourra étre fait qu’une fois un autre probléme 
résolu. Bien que nous parlions d’un algorithme, nous ne voulons pás donner 
l’impression que la politique des salaires sóit déterminée dans la pratique de 
la planification socialiste sur la base de procédures formalisées et par des 
ordinateurs. Bien entendu, les planificateurs commencent par des analyses 
numériques, mais par la suite iis essayent de reconcilier les prévisions et les 
calculs par des discussions personnelles. Les débats et les marchandages 
entrainent des revisions répétées des calculs initiaux. Notre algorithme est un 
modele descriptif abstrait7 de ce processus d’harmonisation exécuté par des 
étres humains.

La planification est une procédure itérative. Par la suite nous allons décrire 
un cycle comprenant sept phases qui peuvent étre répétées plusieurs fois, 
dans leur totalité ou en partié, si certains changements essentiels apparais- 
sent dans les paramétres: si, par exemple, les planificateurs ont obtenu des 
informations récentes, ou bien si de nouveaux points de vue émergent au 
sujet des paramétres qui lient la planification des salaires aux autres sections 
du plan.

Phase 1: consommation totale des ménages. Le planificateur réfléchit ici en 
termes de grandeurs réelles : les aspects monétaires seront traités plus tárd8. 
Une prévision du niveau de la consommation des ménages est élaborée 
conjointement avec les autres indicateurs de base du plan (production, 
investissements, balance de commerce extérieur en termes reels, etc.). Nous 
ne pouvons pas analyser ici cette partié du processus de planification bien 
qu’elle soit d’une importance-clef. Nous ne soulignerons que les relations 
qui, du point de vue de la consommation, délimként le projet de plan ä 
soumettre ä [’approbation des autorités suprémes.

Dans la planification de consommation réelle en Hongrie, les deux postu- 
lats suivants ont été posés au cours des dix-vingt derniéres années:9

6. P o u r  la  se c tio n  16 .2  j ’a i e u  re c o u rs  ä  l’é tu d e  d e  K o v ács (1975).
7. L a  d e s c rip tio n  e s t e x tr é m e m e n t  s c h é m a tiq u e : e ile  in d iq u e  ce  q u i se p a sse  ä  te lle  o u  

te lle  é ta p e  ä p e in e  e n  p lu s d e  m o ts  q u e  l’in ti tu lé . L a  m a jo r ité  d e s  fo rm u le s  so n t d e s  id e n ti tá s  
d é f in itio n n e lle s . L es  rég ie s  d e  d éc is io n  n e  so n t p ré s e n té e s  q u ’e n  q u e lq u e s  e n d ro its .

U n e  d e s  ra iso n s  d u  c a ra c té re  sc h é m a tiq u e  d e  la  p ré s e n ta t io n  t ie n t  a u  fa it q u e  c e r ta in e s  
re la tio n s  s e ro n t e x p liq u é e s  p lu s  lo in  en  d é ta il ,  au x  c h a p itre s  c o n c e rn a n t la  c o n s o m m a tio n  
d e s  m é n a g e s , les p r ix  d e  c o n s o m m a tio n  e t  la  m o n n a ie . L ’a lg o r ith m e  ici p ré s e n té  e s t  u n  
ré su m é  g lo b a l d e s  d iscu ssio n s u lté r ie u re s . U n e  a u tr e  ra iso n  e s t  le  m a n q u e  d e  p la c e . N o u s 
so m m e s  c o n tra in ts  d e  n é g lig e r  q u e lq u e s  p ro b lé m e s  e x tré m e m e n t im p o r ta n ts , p a rc e  q u ’ils 
nous éloigneraient du sujet central du livre.

8. Ils so n t p ro c h e s  d es  v o lu m e s  rée ls  d e  la  p r o d u c t io n , d e  la  c o n s o m m a tio n , e t  a in s i de  
s u ite , ä  l’a id e  d e  l’a g ré g a tio n  ä  p rix  fixes aux  fins d e  la  m a c ro p la n ific a tio n .

9. V o ir , p a r  e x e m p le , H o c h  (1977).
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tau x  d e  c ro issan ce lim ite  d e  to lé ra n c e  in fé-
d e  la  co n so m m a - > r ie u re  d u  ta u x  d e  cro is-
tio n  ré e lle  p a r sá n cé  d e  la  co n so m m a -
té té t io n  ré e lle  p a r  té té

ta u x  d e  c ro issan ce ta u x  d e  c ro issan ce  n o r-
d e  la  co n so m m a - = m ai d e  la c o n s o m m a tio n
tio n  ré e lle  p a r rée lle  p a r  té té
té té

Les grandeurs ä droite des deux formules sont des paramétres spécifiques 
pour le sy stém e; elles peuvent étre  plus grandes ou plus petites en fonction 
des conditions politiques et économ iques concretes. A u cours des 10 ä 15 
derníéres années les planificateurs hongrois ont pensé q u ’une croissance 
annuelle de 3 ä 4 pour cent de la consom m ation réelle é tait «norm ale»  et 
q u ’une croissance de 2 pour cent é tait « to lérab le» .

Nous avons utilisé le mot de «postulat» parce qu’il s’agit bien apparem- 
ment d’une exigence ou d’un objectif dans la conscience des concepteurs de la 
politique économique: il s’agit d’un niveau d’aspiration. Nous ne nous trou- 
vons pas face ä une contrainte physique dure, mais ä une contrainte de 
comportement de ceux qui font la politique économique, cette contrainte 
pouvant étre transgressée par des décisions particuliéres ä une certaine 
période. Mais c’est bien plus encore. Quelle que sóit la fa§on dönt le 
probléme est formulé dans la conscience du planificateur, nous avons affaire 
ici ä une tendance historiquement observable et effectivement agissante. C’est 
une hypothése qui peut étre testée empiriquement; eile sera confirmée si la 
tendance correspondant aux séries temporelles pour la consommation par 
tété est croissante, si la dispersion autour de la tendance n’est pas trop 
grande, et si la croissance est dans presque tous les cas monotone. Conformé- 
ment ä notre hypothése, les relations (16.1) et (16.2) fonctionnent comme 
des régularités stochastiques. C’est un résultat fondamental du systéme (bien 
entendu, les cas de consommation réelle par tété stationnaire, ou mérne 
décroissante, ne pourraient étre exclus des possibilités théoriques de l’ana- 
lyse. La considération de ces cas ménerait cependant ä une étude de méca- 
nismes de décisions substantiellement différents de ceux examinés dans ce 
livre).

Tout comme pour les valeurs normales discutées plus haut, ici aussi nous 
pouvons établir que l’existence d’une norme ne signifie pás seulement qu’une 
variable fluctuant dans le temps a un certain trend sur longue période. Nous 
avons le droit de parier d’une «norme» quand il existe un mécanisme de 
régulation qui raméne le systéme vers la norme quand il s’en écarte. II existe 
un tel mécanisme en ce qui concerne l’augmentation du niveau de vie: une 
analyse de celle-ci nous éloignerait cependant du cadre de ce livre et nous 
conduirait au domaine de la sociologie politique. La limitation de la crois­
sance du niveau de vie, ou sa reduction absolue, et la violation de la limite 
inférieure (16.1) entraineront tőt ou tárd de sérieuses conséquences politi-
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ques et sociales, une tension et mérne des perturbations11’ qui obligeront tőt 
ou tárd ä une correction. Une déviation dans la direction opposée est en 
conflit avec la soif d’investissement et avec la volonté d’expansion (et pourra 
peut-étre causer les difficultés dans le commerce extérieur et les paiements). 
L’idée qu’un pays vit au-dela de ses moyens conduit d’habitude ä un ralentis- 
sement dans la croissance de la consommation qui a augmenté plus rapide­
ment que son taux normal.

Alors que les postulats (16.1) et (16.2) sont importants, on notera qu’ils 
sont compatibles avec les phénoménes suivants:

a) Le taux de croissance de la consommation par tété n’est pas régulier; il 
y a alternance de périodes de décélération et d’accélération.

b) La croissance n’est pás également distribuée parmi les différentes 
couches de la population.

c) Alors que le niveau de la consommation par tété augmente, la pénurie 
pourra persister et mérne augmenter d ’intensité. La croissance de la consom­
mation réelle n’est pás nécessairement accompagnée d’une intensité accrue 
de la pénurie. II n’y a pás de corrélation positive entre elles, mais il n’y en a 
non plus de négative. II est possible qu’on consomme plus d’une année ä 
l’autre, alors que le consommateur continue ä faire la queue, ä attendre, ä 
procéder ä une substitution forcée. Nous y reviendrons au chapitre 18.

Phase 2: la consommation totale des ménages en marchandises. II faudra 
déduire du total de la consommation des ménages les postes que la popula­
tion n’achéte pas, mais obtient ä titre de prestations gratuites. Aux chapitres 
suivants cette distinction sera traitée plus en détail. Les économies planifiées 
— adoptant la terminologie de l’économie politique marxiste — désignent la 
consommation des biens achetés par les ménages de consommation mar- 
chande.

A cette étape de la planification une balance est établie des marchandises ä 
vendre ä la population. Chaque poste de la balance est un agrégat ä prix 
constants:

v o lu m e v o lu m e v o lu m e  de v o lu m e
te rm in a l in itia l d e s la  p ro d u c - d e s  m ar-
d e s  s to c k s = s to c k s  d e + tio n  +  im - - c h an d ise s
d e  m ar- m a rc h a n - p o r ta tio n s v e n d u e s
c h an d ise s d ise s  dis- — e x p o r ta - aux
d isp o n i- p o n ib le s  ä tio n s  de m én ag es
b le s  ä  l’a- l’a c h a t p a r b ie n s  de
c h a t p o u r les co n so m -
les m én ag es m a tio n
m é n a g e s

Les prévisions de la production, des importations et des exportations 
proviennent des autres sections du plan. Au cas oü ces prévisions subiraient 
des modifications au cours de l’établissement du plan, l’algorithme décrit 
devra passer par une nouvelle itération. 10

10. C eci a  d é ja  é té  d isc u té  e n  r a p p o r t  av ec  les cyc les d ’in v es tis sem en t ä  la  se c tio n  9 .1 0 . 
N o u s  y av o n s so u lig n é  q u ’il y a  d es  « lim ite s  d e  to lé ra n c e »  m in im a  ä la  c ro issan ce  d u  n iv eau  
d e  v ie .
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II y a des prévisions assez fiables quant aux stocks initiaux au moment oü le 
plan annuel est calculé, mais ce qui fait probléme c’est le montant souhaita- 
ble des stocks terminaux. La dimension des stocks (et, bien sűr, leur compo­
sition) touche l’offre de biens ä la population. Ce que nous avons dit ä cet 
égard sur la sphere productive aux chapitres 5 et 8 est aussi valable, mutatis 
mutandis, pour la consommation des ménages. Lorsque les stocks sont ré- 
duits, il y a une probabilité accrue que les queues seront plus fréquentes et 
plus longues, que l’attente et la recherche augmenteront, qu’il y aura de plus 
en plus de substitutions forcées, elles-mémes de plus en plus pénibles, et ainsi 
de suite. Mais une croissance des stocks comme tels, sans aucun amélioraíion 
de leur composition, pourra préoccuper les planificateurs, car iis craindront 
de prélever inutilement des ressources sur d’autres utilisations.

Phase 3: la valeur nominale de la consommation marchande des ménages. 
L’indice des prix de consommation est facile ä prévoir, ne füt-ce que pour la 
raison que le niveau probable des prix est défini ä un degré considérable par 
les mesures gouvernementales relatives aux prix et prévues au plan. Cet 
indice de prix remplace maintenant les prix initiaux fixes utilisés pour agréger 
les variables réelles:

v a le u r  n o m i- in d ice  d e s  p rix v o lu m e  re e l
n a le  d e s = d e  co n so m m a - X d e s  v e n te s  aux
v e n te s  au x  
m én ag es

tio n m én ag es

Phase 4: balance en espéces du secteur des ménages. D’abord nous décri- 
rons la balance agrégée du secteur des ménages dans son ensemble, et plus 
loin, ä la phase 5, la maniére dönt eile est désagrégée entre les divers groupes 
de la population. Dans la pratique les prévisions agrégées et désagrégées sont 
faites plus ou moins simultanément:

s to c k sto c k  in i- re v e n u s d é p e n s e s a u tr e s  d é -
te rm in a l tia l de m o n é - d es p e n s e s  m o n é-
d e  m o n - = m o n n a ie + ta ire s - co n so m - - ta ire s  des
n a ie d a n s  le d e s m a te u rs m én ag es
d a n s  le se c te u r m én ag es p o u r  1 a-
se c te u r d es c h a t de
d es m én ag es m arc h a n -
m én ag es d ise s  e t  de

se rv ices

(16.5)

C’est une description extrémement grassiere de la balance. Le stock de 
monnaie comprend tant la monnaie aux mains des ménages que les dépőts 
bancaires. Puisque le dépőt bancaire de chaque ménage peut étre immédiate- 
ment retiré, il fonctionne dans la pratique comme de l’argent comptant. 
L’augmentation du stock monétaire des ménages, c’est-ä-dire les épargnes 
monétaires des ménages, sera discutée au chapitre 18.
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Les revenus m onétaires com prennent tous les revenus reijus par les mé- 
nages en provenance des entreprises et des organisations non m archandes.

Le troisiéme poste ä la droite de la balance, les dépenses des consomma- 
teurs pour l’achat de marchandises et de services, doit étre égal au cőté 
gauche de la formule (16.4) qui est, ä son tour, relié ä la balance des 
marchandises (16.3). Une remarque méthodologique doit étre faite ici, qui a 
certaines implications théoriques. Dans le processus de planification la valeur 
des dépenses des consommateurs pour l’achat de marchandises et services est 
dérivée de deux cötés, du cőté du vendeur dans (16.3) et (16.4) et du cőté de 
l’acheteur dans (16.5). Puisque les deux valeurs sont dérivées de différents 
calculs préliminaires, il n’est pas certain qu’ils co'incideront du premier coup. 
Les planificateurs modifient et améliorent leurs calculs aussi longtemps que 
nécessaire pour arriver finalement ä des chiffres identiques des deux cőtés. 
Ils doivent assurer cette égalité, puisqu’ils s’agit d’une identité. Mérne si le 
plan n’est pas exécuté exactement, cette identité se retrouve ; les ventes aux 
ménages et les achats effectués par les ménages sont évidemment un mérne 
événement. Cette coordination dans la planification n’a rien ä voir avec la 
question de savoir si la demande et l’offre de marchandises de consommation 
sont égales. Mérne si les achats de marchandises dans le secteur des ménages 
sont identiques dans les balances établies ä partir du point de vue des 
vendeurs comme des acheteurs, il peut toujours y avoir une pénurie ou un 
excédent sur le marché.

Phase 5: la désagrégation de la balance monétaire. Le total des revenus 
monétaires des ménages dans (16.5) doit étre désagrégé:

to ta l  d e s  s a ­
la ire s  p ay és  
p o u r  le trav a ilto ta l  des = + a u tre s  re -

re v e n u s fa it d a n s  les v en u s m o-
m o n é ­
ta ire s  d e s

e n tre p r is e s  
d ’E ta t  e t  les

n é ta ire s  
d u  se c te u r

m én ag es o rg a n isa tio n s d es
m én ag esn o n  m a r ­

c h a n d e s

Les autres revenus monétaires comprennent le revenu monétaire payé par 
les coopératives, les recettes provenant des ventes de produits cultivés sur les 
lopins de terre (les exploitations individuelles des membres des coopératives 
de production agricole), le revenu des artisans privés et des petits commer- 
gants individuels, les pensions, les allocations-maladie, les bourses, les allo­
cations familiales, les prestations de maternité, etc. Leurs montants sont en 
partié prédéterminés par différentes réglementations ou par des mesures 
gouvernementales planifiées; en partié ils résultent de la production et des 
processus d’échanges sur la période du plan. Les revenus des ouvriers agri- 
coles, qui sont une fonction de la production, sont un exemple de la seconde 
hypothése.

La désagrégation (16.6) n’exige pás seulement de bonnes prévisions pour 
les postes individuels. Les autorités économiques centrales s’efforcent d’im- 
poser dans cette répartition leur politique de distribution des revenus. Au
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cours de la désagrégation (16.6) des décisions sont prises sur des points tels 
que la fagon dönt les revenus monétaires devraient étre distribués entre ceux 
qui travaillent dans le secteur d’Etat, celui des coopératives et le secteur 
privé, entre les ouvriers de l’industrie et ceux de l’agriculture, entre les 
villages et les villes, entre les retraités et les actifs, et ainsi de suite.

Bien qu’il puisse étre utile de suivre les autres étapes de la planification des 
«revenus monétaires divers» en détail, compte tenu de la limitation indiquée 
au début de ce chapitre, dans les deux phases suivantes nous n’allons qu’es- 
quisser le premier poste de droite, c’est-ä-dire les salaires.

Phase 6: les parties affectées et non affectées du fonás de salaires. Le 
planificateur évalue les dépenses de salaires auxquelles les entreprises et les 
organisations non marchandes devraient faire face, les conditions suivantes 
étant données:

a) Le niveau d’output augmente selon le plan, de mérne que la producti- 
vité du travail.

b) Les changem ents dans les salaires (habituellem ent les hausses) aux- 
quels la direction politique et économ ique est disposée sont réalisées.

c) A  part les changem ents indiqués sous b), les taux de salaires restent 
inchangés.

Par conséquent, les salaires ä payer par les entreprises d’Etat et les institu­
tions ä but non lucratif peuvent étre divisés en deux parties:

total des salaires 
p a y é s  p o u r  le t r a ­
vail e x é c u té  d an s  
les e n tre p r is e s  
d ’E ta t  e t  les o rg a ­
n isa tio n s  n o n  
m a rc h a n d e s

p a r t ié  af- + p a r tié  n o n
fe c té e  des a ffe c té e
sa la ire s d es

sa la ire s

(16.7)

Le premier poste ä droite est «automatique». II est vrai, il a été essentielle- 
ment influencé par des considérations politiques et économiques, en particu- 
lier ä la phase 1, en rapport avec la croissance générale de la consommation, 
et ä la phase 5, liée ä la distribution des revenus. Mais lorsque ces décisions 
sont prises, la partié affectée des salaires totaux est donnée. Le planificateur 
ne peut «jouer» que sur le reste, la partié non affectée, et c’est celle-ci qu’il 
peut utiliser pour changer les salaires relatifs11. La partié non affectée est 
normalement une petite fraction du total, pour cette raison les possibiités de 
modifier les salaires relatifs sont plutőt limitées. Les salaires relatifs précé- 
dents sont plutőt rigides ne füt-ce que pour cette raison.

Phase 7: les salaires relatifs. Tout d’abord il faut déterminer un ratio. Son 
numérateur est le poste ä gauche de la formule (16.7), c’est-ä-dire le total des 
salaires payés pour le travail effectué dans les entreprises d’Etat et dans les 
organisations publiques non marchandes. Son dénominateur est le nombre 
des employés dans ces secteurs. Le résultat est le salaire nominal annuel

11. D a n s  le s  é c o n o m ie s  p lan if ié e s  l’e x p re ss io n  « p o lit iq u e  d es  sa la ire s »  e s t f ré q u e m m e n t 
a d o p té e  p o u r  n ’in d iq u e r  q u e  c e t te  p h a s e , la  fo rm a tio n  d e s  sa la ire s  re la tifs .
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moyen par employé. D’habitude on le donne sur une base mensuelle. Déno- 
tons par ω(ί) le salaire nominal mensuel moyen par salarié dans le secteur des 
entreprises d’Etat et des organisations publiques non marchandes dans la 
période suivante t.

Le pás suivant est la désagrégation par activité. Dénotons le salaire nomi­
nal mensuel par salarié dans l’activité i par ω,(ί)12. Par la suite, par souci de 
concision, l’attribut «par salarié» et celui de «mensuel» seront omis, mais 
lorsque nous parlerons de salaires nominaux moyens ou par activité, nous 
entendrons toujours ω et ω, comme définis ci-dessus.

Lors de la planification des salaires, une attention particuliére dóit étre 
accordée aux proportions des salaires entre les activités, c’est-ä-dire aux 
salaires relatifs. Les facteurs formant les salaires relatifs seront discutés 
ultérieurement dans ce chapitre. Ici nous ne voyons que deux contraintes. 
L'une est la limite de tolérance politique et sociale:

W,(t) = ω,(ί)/ω,(ί-1) = 1, pourchaque/.

in d ex e  d e  sa- sa la ire s  nom i-
la ire  n o m in a l n a u x  d a n s  la
d a n s  l’ac tiv ité  
i

p é r io d e  t e t 
( r - 1 )

(16.9)

II ne se produit pour ainsi dire jamais que les salaires nominaux soient 
réduits, mérne dans des activités oü on envisage une réduction relative. En 
fait, la politique des salaires s’efforce d’assurer au moins une petite augmen­
tation dans les salaires nominaux, mérne pour ces activités. Par conséquent, 
dans la contrainte (16.9) Pinégalité est valable dans presque toutes les acti­
vités. Ceci réduit en sói la possibilité de transformer le modéle hérité de 
salaires relatifs.

Alors que les salaires sont rigides ά la baisse les engagements précédents 
limitent les possibilités de mouvements ά la hausse, comme cela se voit ä la 
phase 6. Seule la partié non affectée du total des salaires pourra étre utilisée 
pour modifier les salaires relatifs, au-delä des changements réalisés en consé- 
quence des décisions précédentes. C’est le montant que les planificateurs 
distribuent entre les différentes activités.

Notre examen de l’algorithme suggére la conclusion théorique suivante. Ni 
l’une, ni l’autre des conceptions extrémes des salaires ne semble étre justi- 
fiée. Une des conceptions considérerait les salaires, la consommation réelle 
des ménages et le montant prévu du «niveau de vie» comme les points de 
départ principaux de la planification, ä fixer des le début par des décisions

12. B ien  e n te n d u , la  c o n d itio n  tr iv ia le  su iv a n te  d e v ra  é tr e  s a tis fa ite :

Σ u>,(r) N,(t) = oj(l) Σ N,(t), (16.8)
i i

o ü  N i( t)  e s t  l’em p lo i p la n if ié  p o u r  l’ac tiv ité  i, ω ( ί)  e s t le n iv eau  d e s  sa la ire s  n o m in au x  
m o y e n s  m en su e ls  c o r re s p o n d a n t  aux  p h a s e s  p ré c é d e n te s  d e  l 'a lg o r ith m e .
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politiques. Seul le résidu serait disponible pour d’autres utilisations. L’autre 
conception extrémé considérerait les salaires (ou la consommation réelle des 
ménages) comme résiduels: ce qui resterait aprés avoir satisfait les besoins en 
investissements, la consommation productive, la consommation des organi­
sations non marchandes et les exportations constituerait la consommation 
des ménages. La consommation des ménages serait alors le tampon qui 
compenserait les fluctuations des autres postes d’utilisation (et avant tout 
celui des investissements). Cela revient ä dire que si les investissements 
augmentent, la consommation des ménages devrait décliner en termes rela- 
tifs, et vice versa.

II semble qu’aucune de ces vues extremes ne corresponde ä une description 
precise de la pratique. Comme nous l’avons vu aux sept phases ci-dessus 
indiquées, la consommation réelle et les salaires nominaux ont leur mouve- 
ment propre et leur vie propre. Quelques-unes des variables intervenant dans 
leur développement ont des «valeurs normales», et il existe un mécanisme de 
regulation qui impose la norme dans le temps. II y a des contraintes infé- 
rieures et supérieures effectives. Pour cette raison, ni la consommation 
réelle, ni les salaires nominaux ne sont ni des tampons, ni des résidus.

D’autre part, les autres secteurs concurrengant les ménages pour l’usage 
des ressources, ä savoir les entreprises et les organisations publiques non 
marchandes, sont aussi soumis ä un certain nombre de contraintes supér­
ieures et inférieures; ici aussi agit une régulation par les normes. La consom­
mation des ménages et les salaires nominaux se développent par un ajuste- 
ment mutuel de ces processus reels et financiers.

Les planificateurs s’efforcent d’harmoniser ces processus par avance. Nous 
avons vu que bien qu’ils aient une certaine marge de manoeuvre, leurs mains 
sont plutőt liées.

16.3 L ’effet des salaires nominaux
et réels sur la demande et l’offre globales de travail

II y a une interaction complexe entre les salaires, d’une part, et la demande 
et l’offre de travail, de l’autre. Les sections suivantes analysent cette interac­
tion. Sans aucun doute, il existe une relation étroite entre les salaires relatifs 
et l’affectation de la main-d’oeuvre entre les industries, les activités et les 
emplois. Ceci est examiné ä la section 16.4. D’abord nous allons discuter 
l’interaction ä un niveau agrégé. Nous cherchons des réponses aux questions 
suivantes:

Quelle est la relation dans le secteur des entreprises et organisations 
publiques non marchandes13 entre les salaires nominaux moyens et les sa­
laires réels moyens, d’une part, et entre la demande totale (initiale et révisée) 
et l’offre de travail, de l’autre? Nous ne cherchons pas une réponse valable 
en général, mais une explication convenant ä une économie socialiste.

La relation fonctionne dans un sens dans la sphere réelle. La croissance de 
la production est accompagnée de la croissance de l’emploi jusqu’ä ce qu’elle 
se heurte aux contraintes de l’offre de travail. A partir de ce point l’expan-

13. C e s  p ro p o s it io n s  so n t aussi v a la b le s  d an s  le cas o ü  les o rg a n isa tio n s  p u b liq u e s  n o n  
m a rc h a n d e s  so n t n eg lig ees  e t  o ü  le s  m a c ro -in d ic a te u rs  n e  so n t liés q u ’a u  s e c te u r  des 
e n tre p r is e s .
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sion est accompagnée par le plein emploi et la pénurie de main-d’oeuvre14. La 
croissance de la production permet ä la consommation réelle des ménages et, 
par conséquent, aux salaires réels d’augmenter. Cette relation causale est 
triviale et n’exige pas ici de discussion ultérieure.

L a re la tio n  dans la sphere de régulation en tre  le s  sa la ires e t  l ’o ffre -d e -  
m a n d e d e  travail e s t  m o in s tr iv ia le . A v a n t d ’ex p liq u er  n o s  p ro p o sit io n s , 
je to n s  un co u p  d ’o e il sur la  figure 16 .1 . C ’est un d iagram m é o r th o d o x e  du  
marché du travail, la croix marshallienne traditionnelle. Le niveau des prix 
des biens de consommation est présumé constant. Tant la demande agrégée 
que l’offre agrégée sont mesurées par le nombre des gens. La demande est 
une fonction décroissante et l’offre est une fonction croissante du «prix», 
dans ce cas du salaire.

F ig u re  16 .1 . L e  m o d e le  o r th o d o x e  d u  m a rc h é  d u  tra v a il

Les salaires et l’offre-demande de travail sont interdépendants au macroni- 
veau et se déterminent mutuellement les uns les autres15. Plusieurs ouvrages 
de macroéconomie considerent ce modele comme une description valable du 
marché réel du travail dans une économie capitaliste. Bien que cette consta- 
tation semble douteuse, l’analyse n’en rentre pas dans le cadre de ce livre. 
Mais nous voudrions prendre position en ce qui concerne l’économie socia- 
liste, en particulier parce que dans la littérature on trouve l’idée que le 
modele de la figure 16.1 est aussi valable pour le marché du travail d’un 
Systeme socialiste16. Nous allons essayer de réfuter cette idée puisque l’expé- 
rience a démontré que le marché agrégé du travail dans une économie 
socialiste ne peut pás étre caractérisé d’une maniére adéquate par la croix 
marshallienne.

La thése bien connue selon laquelle les salaires sont «visqueux» ou «ri­
gides ä la baisse» modifie le modele orthodoxe. II n’est pas courant de 
réduire les salaires, mérne s’il y a une offre excédentaire de travail sur le 
marché. Ceci est assurément vrai, et vaut également dans la planification des 
salaires en économie socialiste (voir la contrainte (16.9) ä l’algorithme).

14. P a r  la  su ite  n o tr e  ra is o n n e m e n t c o n tin u e  la  lig n e  co m m e n c é e  a u  c h a p itre  11, e t  
r e c o u r t  au x  c o n c e p ts  q u i y o n t  é té  in tro d u its .

15. N o u s  r a p p e lo n s  au x  le c te u rs  q u e  les tro is  in c o n n u e s  so n t liées p a r  tro is  re la tio n s , u n e  
fo n c tio n  d e  d e m a n d e  e t  u n e  fo n c tio n  d ’o ffre  d e  tra v a il ,  e t  la  c o n d itio n  d e  l’é q u ilib re .

16. V o ir , p a r  e x e m p le , B a rro -G ro s sm a n  (1971) e t  aussi H o w a rd  (1976).
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Notre argument va cependant plus loin. Nous affirmons qu’au macro-niveau 
tant la demande agrégée que l’offre agrégée de travail sont plus ou moins 
inélastiques aux niveaux de salaire dans une économie socialiste. Ces varia­
bles ne réagissent que rarement aux changements dans le niveau du salaire 
nominal moyen ou dans les salaires réels moyens.

Cette hypothése peut étre testée par des études économétriques. D’une 
part, nous avons des données en séries de temps pour les salaires nominaux 
réels. Bien que ceux-ci augmentent, leur taux de croissance est inégal. 
D’autre part, nous avons des données en séries de temps pour l’emploi. 
Celui-ci augmente — parfois plus vite, parfois plus lentement — jusqu’ä ce 
que les réserves de main-d’ceuvre soient complétement absorbées. Et lorsque 
le niveau moyen de l’emploi est stabilisé, il continue de fluctuer quelque part 
autour de la moyenne. II semble qu’il n’y ait pas de correlation substantielle 
entre les changements dans les deux séries de temps, qu’on examine des 
relations simultanées ou des relations retardées. Les fluctuations dans l’em- 
ploi ne dépendent pas des fluctuations intervenant dans les salaires, mais 
d’autres facteurs (ces conjectures exigent encore une vérification appro- 
fondie).

Toutefois, au-dela de la vérification statistique au macro-niveau, l’impor- 
tant est de revenir aux fondements microéconomiques, aux régularités dans 
le comportement des entreprises et des ménages. Regardons d’abord le cőté 
de la demande. Au chapitre 14 nous avons démontré que pour différentes 
raisons, mais surtout ä cause du relächement de la contrainte budgétaire, 
l’entreprise socialiste ne répondait que faiblement aux prix relatifs d’inputs. 
Les prix n’ont que peu d’influence sur les décisions ä court et ä long terme. II 
se peut que les contraintes administratives sur les coűts de salaires limitent 
momentanément la demande de travail. Cependant, en fin de compte, les 
entreprises et les organisations non marchandes sont tributaires de leur 
volonté d’expansion, qui n’est pas restreinte du tout par la cherté croissante 
de la main-d’oeuvre.

Considérons maintenant le cőté de l’offre. Conformément ä la théorie 
orthodoxe, celle-ci est déterminée par un choix ente le travail et le loisir. 
Résumons le contexte théorique du choix. Le travail est un fardeau, il a une 
«désutilité», alors que le loisir a une utilité positive. Plus élévé sera le salaire 
d’un individu, plus Putilité des marchandises achetées avec ce salaire 
compensera la «désutilité» du travail et la perte d’utilité liée ä la diminution 
du loisir.

Tout d’abord permettez-moi de faire une remarque méthodologique. Cela 
n ’est pás un prob lémé de logique déductive, mais bien un probléme empirique 
que de déterminer si le raisonnement ci-dessus décrit correctement le choix 
d’offre de travail. Et ä mon avis, si nous cherchons ä construire un modele 
descriptif, nous devons abandonner l’idée de décrire différents types de 
décision portant sur l’offre de travail par un seul schéma.

II existe une classe de décisions relativement proche du modéle mentionné 
ci-dessus. Par exemple, un ouvrier déja employé dans le secteur des entre­
prises et des organisations publiques non marchandes et travaillant ä l’ho- 
raire normal pour un salaire normal, peut décider s’il accepte de faire 
l’équipe de nuit ou des heures supplémentaires le dimanche. Ce sont, certes, 
des activités désagréables qui raccourcissent ses heures de loisir, mais il peut 
étre compensé de ses pertes si le travail supplémentaire est bien payé. Pour 
cette raison, si l’offre agrégée de travail est mesurée en termes d’heures par
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travailleur et non par le chiffre total des effectifs employés, le rapport des 
salaires payés pour les heures supplémentaires aux salaires de base peut 
jouer un rőle essentiel, comme l’une des variables explicatives.

Probleme connexe de décision: combién de travail un individu devrait-il 
faire dans le «secteur informel», dans la «deuxieme économie», en plus du 
travail exécuté dans le secteur officiel, pour une entreprise ou une organisa­
tion non marchande? Par exemple, combién de travail devrait-il consacrer ä 
sa propre exploitation agricole privée, combién de services, de travaux de 
réparation industrielle, par exemple, devraient étre réalisés pour des particu- 
liers, en plus des heures de travail officielles? Ceci dépend évidemment, 
entre autres, du niveau des salaires nominaux payés dans la «premiére 
économie» et des possibilités de gains assurées par la «deuxieme économie». 
Comme nous l’avons indiqué au chapitre premier, l’analyse de «la seconde 
économie» se trouve en dehors du cadre de ce livre, par conséquent nous ne 
discuterons pas cet important aspect du marché du travail.

Mais il existe plusieurs autres situations de choix concernant l’offre de 
travail qui ne se développent pas conformément au schéma «travail contre 
loisir» mentionná plus haut. Si nous nous limitons ä notre sujet restreint, ä 
savoir le marché du travail dans une économie socialiste, trois espéces de 
situations typiques de décision peuvent étre observées.

1) La plupart des gens constituant la reserve de main-d’ceuvre potentielle 
n ’ont pratiquement eu, dans la période oü cette réserve a été absorbée, 
d'autre choix que célúi d ’accepter un emploi dans le secteur des coopératives, 
des entreprises d’Etat ou des organisations non marchandes. Voyons d’abord 
le groupe le plus grand: les paysans, qui auparavant étaient des cultivateurs 
individuels, ont dü s’embaucher aprés les changements relatifs ä la propriété 
de la terre; autrement iis n’auraient pas pu vivre. Et puisque la demande de 
travail était large, iis ont été embauchés. La possibilité de choix était res- 
treinte aux emplois qu’ils devaient effectivement accepter (ce sera le sujet de 
la section suivante, qui traitera de l’affectation de la main-d’ceuvre et des 
salaires relatifs). En bref, le passage du mode de vie d’un paysan individuel ä 
célúi d’un ouvrier employé par une coopérative, une entreprise d’Etat ou une 
organisation non marchande a eu lieu indépendamment de l’état instantané 
des salaires nominaux et reels et de leur taux de croissance.

La situation a été analogue pour une part considérable de ceux qui avaient 
été auparavant artisans ou petits commergants, ou leurs employés, ou pour 
ceux qui appartenaient ä une couche sociale vivant antérieurement de ses 
biens ou de sa propriété.

2) La situation a été différente en ce qui concerne les femmes, qui aupara­
vant travaillaient seulement au foyer, mais qui plus tárd prirent un travail 
dans le secteur des entreprises et des organisations non marchandes. Contrai- 
rement ä la situation décrite sous (1), ces femmes avaient en général une 
possibilité de choix. Elles pouvaient décider non seulement de l’endroit oü 
elles souhaitaient travailler, mais aussi de la question plus approfondie, plus 
fondamentale de savoir si elles souhaitaient ou non travailler. Les réponses 
individuelles résultent d’habitude de l’impact combiné de plusieurs facteurs. 
En répétant certains éléments de ce que nous avons dit au chapitre 11, nous 
allons en énumérer quelques-uns.

a) Le plus important est l’occasion mérne. Une femme qui n’aurait jamais 
pensé ä chercher un emploi lorsque les hommes n’en trouvaient qu’avec 
difficulté, est plus portée ä s’embaucher lorsque la demande de travail est
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grande, en particulier lorsque ceci est physiquement perceptible; par exemple 
quand une nouvelle usine est lancée dans le voisinage; ou bien lorsque 
l’information arrive sous une forme impressionnante (si, par exemple, on lui 
demande personnellement d’accepter un certain emploi, etc.). Dans cette 
sphere la demande eréé sa propre offre.

b) La tendance des femmes ä prendre un travail augmente lorsqu’elles 
regoivent une aide institutionnalisée prenant sóin de leurs enfants pendant la 
journée (écoles materneiles, «étude» aprés la classe, etc.), lorsque les trans­
ports entre leur foyer et le lieu de leur travail sont améliorés, et ainsi de suite. 
Une des principales variables explicatives dans l’offre de main-d’oeuvre fémi- 
nine est l’allegement des charges quotidiennes liées aux täches incombant 
aux femmes en dehors du travail17.

c) C’est une vérité générale, ä souligner particuliérement ici, que le travail 
n’a pas seulement un manque d’utilité. Pour beaucoup de gens le travail est 
un fardeau la plupart du temps. Mais le travail a aussi beaucoup d’attraits en 
plus du salaire. Une femme acceptant un travail dans une entreprise ou dans 
une organisation non marchande pourra trouver le nouvel emploi plus inté- 
ressant, plus varié que le travail ä faire ä la maison. Elle fera la connaissance 
de gens, eile sera membre d’une communauté, et deviendra plus indépen- 
dante et plus autonome. Tout cela est un lieu commun vieux de cent ans et, 
en tant qu’individu privé chaque économiste le sait fort bien. L’ennui est qu’il 
n’en tient pás compte dans le schéma théorique de la microéconomie tradi- 
tionnelle lorsqu’il construit une explication de l’offre de travail, fondée sur 
l’antithése «travail = désutilité, loisir = utilité». Ces effets permanents de 
l’emploi féminin contribuent aussi au changement dans l’environnement 
social. De nouvelles normes se développeront; la femme hésitant ä accepter 
un emploi sera fortement influencée par le fait que dans son environnement il 
est maintenant de plus en plus considéré comme normal de travailler.

d) Les discussions concernant le revenu de la famille sont étroitement liées 
ä ce facteur. Considérons un certain nombre de families qui se connaissent, 
oü les salaires du mari sont ä peu prés égaux (par exemple, ils sont tous 
ouvriers qualifiés). Dans certaines families la femme travaille, dans d’autres 
non. La oü la femme travaille le revenu familial est une fois et demie ou deux 
fois célúi de l’autre groupe. Dans la mesure oü la proportion du premier type 
augmente, leurs revenus deviennent le niveau d’aspiration du revenu familial 
pour les autres. Plus tárd, lorsque dans la grande majorité des cas la femme 
sera employée, ce sera le revenu familial normal. Ceux qui n’auront pas 
atteint ce revenu et le niveau de vie correspondant verront que leurs revenus 
sont inférieurs ä leurs aspirations, et mérne au niveau normal, parce que la 
femme n’est pas au travail.

Ici nous identifions l’effet des salaires. Lorsque la femme accepte un 
travail, celui-ci accroit soudain le revenu de la famille d’une fois et demie ä 
deux fois. Que la femme souhaite ou non cette augmentation soudaine

17. II existe une contretendance remarquable: une partié des meres retournent pour 
longtemps ou pour de bon au foyer. Les facteurs qui jouent un role ici sont semblables ä 
ceux mentionnés sous (b). Par exemple, une femme pense que si eile reprend son travail 
eile ne pourra pas s’occuper de son enfant.

La décision est également influencée par le montant des allocations de maternité et les 
prestations familiales. Mais ceci concerne les salaires relatifs.
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dépend de toutes les considérations que nous venons de discuter. Sí, en 
pensant les pour et les contre, eile se décide en faveur de l’augmentation, les 
salaires nominaux courants ne compteront pas tellement dans cette décision 
particuliére, et pás davantage la hausse des salaires par rapport ä l’année 
précédente: d’autant moins que Ton est fondé ä anticiper que les salaires 
réels comme les salaires nominaux augmenteront réguliérement ä l’avenir.

3) Tous ceux qui sont habitués ä avoir un emploi, y compris — aprés un 
certain temps — ceux que nous avons évoqués aux points (1) et (2), offrent 
leur travail sur le marché ä n ’importe quel taux de salaire. Ceci a été détaillé 
au chapitre 11 et n’exige pas ici de justification séparée.

Récapitulons l’élément commun des points (1) ä (3). Nous avons analysé 
les fondements microéconomiques du macromodéle et nous avons établi que 
dans une économie socialiste l’offre agrégée de travail au niveau macroéco- 
nomique ne peut pas étre considérée comme une fonction du salaire nominal 
ou réel ni ä court terme, ni ä long terme.

Cette conclusion a été le dernier chainon dans un plus long raisonnement, 
et nous pensons qu’il vaut la peine d’en faire un résumé.

La demande agrégée de travail, l’offre agrégée de travail, et l’emploi 
agrégé (chacun mesuré en effectifs) sont des processus «quantitativistes» qui 
s’ajustent les uns aux autres et ä d’autres signaux et stimulants non liés aux 
prix18.

F ig u r e  1 6 .2 . D e m a n d e  a g r é g é e  d e  t r a v a i l  e t  s a l a i r e  n o m in a l  d a n s  la  p é r io d e  e x te n s iv e  d e  c r o i s s a n c e
d’une économie socialiste

18. Notre constatation supra concernant l’emploi (mesuré en personnes) et les processus 
d’ajustement ά court terme est compatible avec la constatation suivante concernant la durée 
de travail (mesurée en heures) et le processus d’ajustement instantané.

L’offre totale instantanée d’heures (y compris les heures supplémentaires de travail dans 
les entreprises et les organisations non marchandes ainsi que le temps passé dans la 
«seconde économie») dépend de la relation entre le salaire nominal payé par les entreprises 
et les organisations non marchandes pour le travail fait pendant les heures réguliéres et les 
montants qu'on peut gagner pendant les heures supplémentaires et en travaillant dans la 
«seconde économie». Ce sont des variables explicati vés complémentaires ou secondaires, 
alors que l’offre macroéconomique d’heures est déterminée principalement par les mémes 
signaux et stimulants de «quantité» qui expliquent l’offre macroéconomique de travail en 
termes d’effectifs.

Le probléme a été indiqué lorsque nous avons discuté le dilemme «travail contre loisir» 
au début de notre argumentation.
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A la base de notre analyse, nous mettons la figure orthodoxe 16.1 en 
contraste avec deux autres figures qui, ä notre avis, reflétent plus exactement 
le fonctionnement du marché agrégé du travail dans une économie socialiste. 
La figure 16.2 est valable pour la période de transition de croissance exten­
sive commengant ä la date í0 et se terminant par f2 (voir la section 11.7), 
pendant laquelle a lieu l’absorption de la réserve de main-d’oeuvre potentiel­
le. Les lignes horizontales désignent les fonctions de demande agrégée ä 
court terme ä différentes dates: t0 < t' < t" < t2. La fonction de demande se 
déplace vers le haut dans le temps. Mais eile est horizontale ä chaque 
moment et ne dépend pas du salaire nominal. La contrainte de demande est 
effective et ceci détermine l’emploi. Entre temps, tant les salaires nominaux 
que réels augmentent dans le temps.

La figure 16.3 illustre la période de la croissance intensive: t2 < f" < f" .  La 
réserve de main-d’ceuvre potentielle a été absorbée. A partir de ce moment 
ce sera une contrainte d’offre plus ou moins constante (représentée par une 
ligne horizontale) qui déterminera l’emploi agrégé, mesuré en effectifs. La 
demande de travail pourra étre mesurée par plusieurs indicateurs. On pourra 
observer la demande initiale ä court terme ou la demande révisée aprés 
substitution forcée. Chacune dépassera l’offre. Alors que les niveaux moyens 
de l’offre de travail et de Temploi sont plutőt stables dans le temps19, les 
salaires nominaux et réels augmentent dans le temps.

Figure 16.3. Demande agrégée de travail, offre de travail et salaire nominal dans la période 
intensive de croissance d'une économie socialiste
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Jusqu’ici nous avons examiné la validité de la croix marshallienne sous les 
conditions économiques socialistes seulement quant ä la premiere relation 
causale, oü les salaires nominaux déterminent la demande agrégée et l’offre 
agrégée de travail. Notre critique de l’autre sens de causalité dans la théorie 
orthodoxe, oü la demande et l’offre agrégée de travail déterminent les 
salaires nominaux, sera ajournée ä plus tárd, et présentée ä la fin de ce 
chapitre.

19. Pour ne pás compliquer les choses la figure ci-dessus a été dessinée en supposant que 
la population en ágé de travailler reste inchangée dans le temps. Avec une population 
croissante en äge de travailler les mémes idées auraient dű étre expliquées en ayant recours 
ä des variables ou proportions relatives. Ceci n’aurait pas considérablement changé l’essen- 
tiel de ce que nous avons ä dire.



Les salaires 369

16.4 L’effet des salaires relatifs
sur l’affectation de la main-d’oeuvre

Aprés avoir rappelé ä la section précédente l’effet des salaires nominaux et 
réels moyens dans l’économie nationale sur la demande agrégée et l’offre 
agrégée de travail, passons maintenant ä l’examen des salaires relatifs.

1) L ’impact des salaires relatifs sur la demande de travail. Nous pouvons 
briévement résumer cet effet en rappelant au lecteur ce qui a été dit aux 
chapitres 13 et 14, lorsque nous avons analysé le comportement de l’entre- 
prise. Nous y avons démontré que la contrainte budgétaire d’une entreprise 
socialiste est plutőt lache. Principalement pour cette raison, mais aussi ä 
cause de la priorité d’autres critéres de choix (non dépendants des prix) bien 
que l'entreprise ne sóit pas tout ä fait indifférente aux prix relatifs des inputs, 
eile ne leur est pás particuliérement sensible. Cette constatation est aussi 
valable pour les salaires relatifs.

Au cours des ajustements instantanés et ä court terme, les responsables de 
la production sont préts, si nécessaire, ä procéder ä une substitution forcée: 
iis remplacent temporairement une main-d’ceuvre plus onéreuse par une 
main-d’ceuvre ä meilleur marché. Dans l’ajustement ä long terme, en particu- 
lier lors du choix de la technologie, ils accordent peu de poids aux salaires 
relatifs. D’autres considérations, par exemple une préférence technologique 
ou des signaux directs de pénurie, ont une influence plus grande sur leur 
choix.

A la figure 16.3 la fonction de demande de travail a été illustrée au niveau 
macro par des lignes horizontales indiquant que la demande est inélastique. 
C’est aussi valable pour le niveau micro, sinon parfaitement, du moins 
approximativement. Aussi longtemps que cela reste compatible avec la disci­
pline des salaires, la demande de travail de l’entreprise ne réagira guére aux 
salaires relatifs.

2) L ’effet des salaires relatifs sur l’offre de travail. Ici l’effet est trés fort20. 
Contrairement ά la contrainte budgétaire de l’entreprise qui est plutőt láche, 
celle du ménage est dure. II est vrai que le ménage regoit certaines prestations 
gratuitement non négligeables (elles seront traitées au chapitre suivant). 
Mais la masse des biens et services consommés par le ménage dóit étre 
achetée pour de l’argent. Le ménage n’est pás entiérement abandonné ä lui- 
méme. Dans le cas de difficultés d’un type défini, par exemple un cas de 
maladie ou de catastrophes naturelles, l’Etat accorde une aide. Mais dans les 
circonstances normales, le bien-étre matériel du ménage dépend en premier 
lieu de son revenu monétaire.

La dureté de la contrainte budgétaire explique pourquoi le ménage dóit 
étre sensible aux salaires relatifs. Ces derniers influencent fortement l’indivi- 
du dans son choix d ’emploi ou de profession ä long terme. La décision est, 
bien entendu, également influencée par d’autres facteurs, comme l’inclina- 
tion individuelle, l’aptitude décelée ä l’école, le prestige social des diverses 
occupations, la «mode», l’imitation, et ainsi de suite. Le choix est en une 
certaine mesure limité, particuliérement quant ä la possibilité pour un indivi- 
du d’etre admis dans un établissement d’enseignement préparant ä une 
profession. Cependant, en dehors de toutes ces considérations, les salaires

20. Voir, par exemple, Falus-Szikra (1978).
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relatifs exercent, dans un passé récent et ä présent, un effet d’attraction ou de 
re jet considérable. La plupart des individus sont enclins ä fonder leurs 
anticipations sur les expériences acquises dans le passé récent et dans le 
présent. L’étroite relation entre la popularité ou le manque de popularité de 
certaines carriéres et leurs salaires relatifs peut étre prouvée empiriquement.

La décision a court terme est le choix du travail concret. La pénurie 
chronique et intensive de main-d’oeuvre permet ä l’ouvrier de choisir parmi 
les emplois disponibles et de ne pás se contenter de la premiere occasion. 
Ainsi la pénurie de main-d’aeuvre accroit l’influence des salaires relatifs sur le 
choix du travail. Trés souvent une augmentation marginale du salaire incite ä 
changer de lieu de travail.

Une comparaison de la demande et de 1’offre de travail montrera une 
analogie remarquable avec la demande et l’offre décrites ä la section 14.7. 
Alors il s’agissait des relations entre les entreprises et on a observé une 
asymétrie: l’entreprise en tant qu’acheteur est moins sensible aux prix relatifs 
que l’entreprise en tant que vendeur. Sur le marché des vendeurs, c'est surtout 
le vendeur qui est sensible aux prix. Une asymétrie semblable peut étre 
observée sur le marché du travail. L’entreprise en tant qu’«acheteur» n’est 
pás trés sensible aux salaires relatifs, alors que l’ouvrier en tant que «ven­
deur» y est hautement sensible. II en est ainsi parce que dans une économie 
contrainte par les ressources le marché du travail est également un marché de 
vendeurs.

3) L 'affectation de la main-d’oeuvre21. L’affectation de la main-d’ceuvre 
entre les industries, entreprises, organisations publiques non marchandes, 
professions et régions est un des rares domaines dans une économie socialiste 
oü l’impact des «signaux du type prix» et des stimulants liés ä ceux-ci est 
relativement fort (tout au moins du cőté de l’offre). Mais en plus des salaires 
relatifs, d’autres facteurs exercent un fort impact sur l’affectation de la main- 
d’oeuvre. Sans prétendre ä l’exhaustivité, énumérons quelques autres pro­
cessus :

a) Mérne s’il existe un marché de vendeurs, la main-d’ceuvre ne peut étre 
affectée en fin de compte qu’aux postes de travail créés dans le secteur 
comprenant les entreprises et les organisations non marchandes. Toute la 
premiére partié de ce livre a essayé de montrer en détail que la structure 
concréte des secteurs — leur capital fixe, leurs combinaisons d’input et 
d’output, leurs plans d’output instantanés — se développe dans le cadre de 
processus d’ajustement oú les prix et les salaires ne jouent qu’un faible rőle.

b) On essaye d’ajuster les plans d’enseignement ä la demande probable de 
travail émanant des entreprises et des organisations publiques non mar­
chandes. Les capacités du systéme éducatif limitent dés le départ le nombre 
des personnes cherchant ä étre admises dans des professions et activités 
particuliéres.

21. L’affectation de la main-d’oeuvre et le fonctionnement du marché du travail — y 
compris un bon nombre de phénoménes décrits aux chapitres 11 et 16 — pourraient étre 
formalisés comme indiqué aux sections 7.1 ä 7.4 et ä 1’Annexe mathématique A. La place 
nous manque pour le démontrer ici. II y a plusieurs modéles similaires dans la littérature. 
Par exemple, les modéles dits de «recherche» ont été utilisés pour analyser le comporte- 
ment des ouvriers cherchant un emploi. Voir les références ä la section 4.3.
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c) La décision de l’individu est fortement influencée par des signaux et 
stimulants n’ayant pas un caractére de salaire, du cöté de l’offre. La décision 
ä long terme est affectée, comme nous l’avons mentionné, par le prestige 
social de la profession, et par d’autres considérations «non matérielles»; la 
décision ä court terme Test par le «elimat» du lieu de travail, les conditions 
de travail, la personnalité des supérieurs, et ainsi de suite.

d) Bien que ce sóit lié au point précédent, compte tenu de son extrémé 
importance la relation étroite entre le choix du lieu de travail et les conditions 
de logement sera mentionnée séparément. Un individu préférera peut-étre 
une entreprise lui offrant un salaire m o n é ta ire  plus bas ä celle payant des 
salaires plus élevés, s’il peut escompter une aide de la premiere pour la 
solution de son Probleme de logement, si, par exemple, l’entreprise lui offre 
un appartement de fonction ou bien lui assure un prét ä long terme pour la 
construction individuelle d’une maison particuliére, etc. Une fois que l’indi- 
vidu en question a été embauché, les circonstances de logement pourront ä 
nouveau influencer sa décision, pour un changement de lieu de travail. II lui 
sera difficile de déménager dans un autre village ou dans une autre ville s’il 
ne peut y obtenir une maison, quel que soit l’attrait des salaires qu’on lui 
offre. II pourra rester attaché ä son lieu de travail present précisément ä 
cause de l’aide que son employeur lui a accordée pour obtenir un logement. 
En quittant ce lieu de travail, il perdrait son appartement de fonction, ou 
devrait rembourser immédiatement le prét ä long terme. La pénurie chroni- 
que de logement réduit la mobilité de la main-d’ceuvre et le rőle des salaires 
relatifs dans l’affectation de la main-d’ceuvre.

e) En une mesure qui difiére d’un pays ä un autre et d’une période ä une 
autre, il y a partout et toujours en une certaine mesure une affectation 
administrative ou tout au moins des contraintes administratives qui interfé- 
rent dans l’affectation réalisée par le marché. Ces formes peuvent étre 
multiples: des contingents d’emploi obligatoires pour les entreprises, par 
métiers; un enregistrement obligatoire ä un bureau de placement en cas de 
changement de lieu de travail; une affectation centrale de la main-d’ceuvre 
pour certaines branches; un mouvement obligatoire d’individus d’un lieu de 
travail ä un autre; des restrictions administratives au changement de travail, 
et ainsi de suite.

I l s e m b le  q u e  l ’im p a c t c o m b in é  d es  fa c te u rs  (a) ä  (e) m en tio n n és  c i-d essu s , 
e t d ’a u tres  fa c te u rs  n o n  tra ités ici, su r  Γa ffec ta tio n  d e  la  m a in -d 'oeuvre n ’e s t p a s  
m o in s  f o r t  q u e  cé lú i d e s  sa la ires  rela tifs. C’est une constatation dönt la validité 
est ä vérifier empiriquement.

Le lecteur pourra se demander s’il n’y a pas une contradiction entre les 
sections 16.3 et 16.4. La premiere a nié l’effet des salaires nominaux et réels, 
alors que la derniére, fűt-ce dans une mesure limitée, a reconnu l’influence 
des salaires relatifs sur la demande et l’offre de travail, ainsi que sur l’emploi. 
D’aprés nous il n’y a pas contradiction. Ces constatations sont compatibles. II 
n’en est pás seulement ainsi parce que la section 16.3 a traité de variables 
a g rég ées  et la section 16.4 de variables d é sa g r é g é e s ; et parce que la premiere 
a analysé la demande et l’offre de travail au niveau macro, alors que la 
seconde a examiné l’affectation détaillée au niveau m ic ro . La différence 
principale tient au fait que les deux sections ont discuté de d ifféren ts  p r o -  
b lé m e s  d e  d éc is io n .

Nous allons illustrer ceci seulement du cöté de l’offre. La décision d’offre 
de travail émanant d’individus n’est pas un gigantesque ensemble unique de
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décisions simultanées, mais est divisée en plusieurs problémes de choix 
différents. La premiere décision porté sur le point de savoir si on va s’embau- 
cher dans le secteur des entreprises et organisations non marchandes. Cer­
tains individus n’ont pás de choix réel ä ce tégard, alors que d’autres en ont. 
Lorsque ce point a trouvé une solution, la deuxiéme question est de savoir 
quel emploi choisir; ensuite la troisiéme question porté sur le lieu de travail 
concret“ . La section 16.3 n’a traité que la premiére décision, et a conclu que 
celle-ci n’était pas sensible aux salaires. La section 16.4 a discuté les décisions 
du deuxiéme et troisiéme type et a établi qu’elles étaient sensibles aux 
niveaux de salaires.

16.5 Tension des salaires et dérive des salaires
Maintenant passons ä la «rétroaction» ou aux liens de cause ä effet 

fonctionnant dans l’autre sens. Comment les salaires sont-ils touchés par les 
relations entre la demande et l’offre de travail ou par l’état du marché du 
travail ?

II est évident que — indépendamment du Systeme social existant — les 
travailleurs souhaitent partout et toujours obtenir le montant d’argent le plus 
élévé possible pour le travail effectué. Dans cette mesure tout le monde est 
toujours «mécontent» de son salaire. A cela peuvent s’ajouter deux types 
particuliers de mécontentement. L’un concerne Involution des salaires réels. 
Les demandes pour une augmentation des salaires nominaux sont plus pres­
santes lorsque le niveau des prix de consommation est en hausse, en particu- 
lier lorsque l’inflation s’accélére. Le phénoméne est ä ce point connu qu’il 
n’est pás nécessaire d’en offrir ici une analyse plus détaillée. Un autre 
mécontentement particulier apparaít lorsque tel ou tel groupe, par exemple 
tous les ouvriers d’un mérne métier au sein d’une entreprise ou sur le plan 
national, ou tous les travailleurs de toute une industrie, sentent qu’ils regoi- 
vent des salaires disproportionnellement plus bas. La «proportionnalité» ou 
«disproportionnalité» devient évidente pour le groupe qui fonde d’habitude 
son mécontentement sur une comparaison avec un ou plusieurs groupes de 
référence. Quand, par exemple, un enseignant d’une école secondaire 
compare son propre salaire avec un ingénieur, il considére que lui aussi a 
passé environ autant d’années ä l’université et que son travail n’est pas moins 
responsable et important, et il demande pourquoi son salaire est bien plus 
bas. Dans de tels cas, au sein de l’économie planifiée hongroise, on utilise le 
terme de tension des salaires. Cette tension se manifeste lorsque tel ou tel 
groupe est mécontent de sa place dans l’échelle des salaires relatifs.

Nous ne nous proposons pás de préciser quand un tel mécontentement 
relatif est justifié ou non, pour des critéres économiques ou éthiques. Nous 
ne faisons que constater que des tensions des salaires relatifs existent, et 
qu’elles se maintiennent continuellement. Leur intensité n’est pás distribuée 
également parmi les salariés. 22

22. II se peut, bien entendu, qu’il y ait un moment dans la vie d’une personne oü deux 
(ou les trois) problémes de décision se présentent simultanément. Par exemple, une jeune 
femme qui vient de se marier et qui a fait ses études ä l’école secondaire peut décider si eile 
souhaite rester ä la maison ou prendre un travail. Et si eile se décide en faveur de la seconde 
solution, eile devra en mérne temps se décider pour tel ou tel métier et éventuellement aussi 
pour le lieu de travail concret.
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L’intensité de la tension des salaires, tout comme certains autres phéno- 
ménes traités dans ce livre, ne peut étre directement mesurée. Mais eile peut 
étre décrite indirectement, en observant et mesurant ses conséquences.

La conséquence la plus importante de la tension des salaires est la migra­
tion qui montre l’impopularité croissante ä long terme d’une activité et ä 
court terme d’un lieu de travail. De plus, ä cause de la tension des salaires, 
les plaintes et objections deviennent plus frequentes. Ainsi, selon la classifi­
cation de Hirschman, apparaissent simultanément deux sortes de retroac­
tion, «la sortie» (exit) et la «voix»23.

La tension des salaires augmente l’intensité de la pénurie de main-d'oeuvre 
ä travers la migration avec son effet répulsif de main-d’oeuvre. Cela réagit ä 
nouveau sur la tension des salaires comme telle. La position de ceux qui 
restent devient souvent plus difficile, puisqu’ils doivent faire une partié du 
travail de ceux qui sont partis. C’est précisément leur persévérance et leur 
fidélité qui renforcent leur sentiment de toucher des salaires dispropor- 
tionnés et injustes.

Rappeions la septiéme et derniére phase de l’algorithme de la planification 
des salaires décrites ä la section 16.2, oü nous avons déterminé les salaires 
relatifs. La limite inférieure y assure que les salaires nominaux ne peuvent 
étre réduits en-dessous d’un niveau une fois atteint quel qu’il sóit. La limite 
supérieure est fixée du fait que seule la partié non affectée du total des 
salaires peut étre utilisée pour la correction des salaires relatifs. Entre ces 
deux limites, la régle principale de comportement dans la détermination des 
salaires relatifs est qu’avant tout eile doit contribuer ä réduire les tensions de 
salaires. Cette lói fonctionne surtout dans la planification centrale des sa­
laires, mais des effets semblables peuvent également étre observés aux ni- 
veaux de gestion moyens et inférieurs. Toute organisation disposant de fonds 
de salaires non affectés les utilisera avant tout pour diminuer les tensions de 
salaires.

Le phénoméne décrit est ä maints égards semblable ä ce que nous avons 
appelé ajournement au chapitre 10 sur l’investissement, et ä ce que nous 
avons appelé plus tárd réalisation de l’action ajournée. Tout comme dans le 
cas des investissements, les hausses partielles de salaires dues depuis long- 
temps sont ajournées. A tout moment il y a des tensions de salaires accumu- 
lées dans chaque secteur. Tout comme pour une grande partié des ressources 
d’investissement, immobilisées par des activités déja commencées et par de 
nouveaux investissements déja promis, la partié non affectée étant ici aussi 
relativement faible, une fraction considérable du fonds total de salaires est 
immobilisée par les majorations automatiques de salaires et par les pro- 
messes faites antérieurement. Ce qui reste est trop réduit pour pouvoir 
éliminer toutes les tensions de salaires accumulées; certaines corrections

23. Dans une économie de pénurie, l’individu, en tant qu’acheteur de biens de consom- 
mation, ne peut pás se permettre le luxe de choisir entre «la sortie» ou «la voix». S’il quitte 
offensé le magasin oü on l’a mai servi ou s’il commence ä se disputer avec le vendeur, il 
pourra se causer ä lui-méme des ennuis, parce qu’ailleurs on le servira encore plus mal et 
l’offre sera encore plus faible. Mais le mérne individu, ä son lieu de travail, en tant que 
«vendeur de sa force de travail» pourra avoir recours ä l’arme de la «sortie» ou de «la 
voix» dans la plupart des cas avec moins de risque. II osera engager une discussion avec son 
supérieur, précisément parce qu’il sait que la possibilité de la «sortie» lui est ouverte, 
puisqu’il trouvera ailleurs un emploi.
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seront ajournées. Non seulement est-ce trop peu pour éliminer les dispropor­
tions héritées du passé; c’est également peu pour prévenir les disproportions 
auxquelles il faut s’attendre dans l’avenir.

La correction est fréquemment faite ä «saute-mouton». Le groupe 1 
adopte le groupe 2 en tant que groupe de référence sur lequel ses salaires 
retardent. Cela sera tőt ou tárd corrigé, ou mérne sur-corrigé par le groupe 1 
passant ä «saute-mouton» par-dessus le groupe 2. Ainsi une nouvelle tension 
des salaires est créée: c’est maintenant le groupe 2 qui sentira que ses salaires 
sont disproportionnés par rapport ä ceux du groupe 1, et ainsi de suite.

Ce n’est pas que les salariés immédiatement concernés se mettent ä lutter 
eux-mémes, ou qu’ils soient représentés par les syndicate dans leur bataille 
pour la correction des tensions des salaires centre les directeurs. Ces derniers 
luttent aussi pour la correction des salaires relatifs ä tous les niveaux. Le 
contremaitre souhaite remédier aux griefs au niveau de l’atelier, le chef 
d’entreprise au niveau de l’entreprise, et le ministre ou son adjoint souhaite 
porter reméde ä ceux de l’industrie tout entiére. Tous ressentent directement 
la tension des salaires. Ce sont eux qui regoivent les plaintes, et la migration 
de la main-d’oeuvre leur cause des difficultés dans la direction du secteur qui 
leur incombe.

Dans le capitalisme classique pur il y a une claire division des roles entre le 
propriétaire capitaliste et le permanent syndicaliste dans la lutte pour les 
salaires. Ce dernier s’efforce de faire augmenter les salaires nominaux en tant 
que représentant des ouvriers, alors que le premier résiste ä cet effort. La 
direction ä partir du contremaitre jusqu’au directeur général s’identifie avec 
les intéréts du propriétaire capitaliste et exerce une forte résistance aux 
efforts tendant ä accroítre les salaires24. A l’inverse, dans une économie 
socialiste, la direction des entreprises et des organisations non marchandes, 
ainsi que les fonctionnaires aux niveaux inférieurs et moyens des institutions 
de l’Etat, agissent lors des négociations de salaires avec les autoritás supér- 
ieures non pas comme des employeurs, mais comme des responsables syndi- 
caux. Il peut y avoir des conflits entre les supérieurs et les subordonnés sur un 
certain nombre de questions. Mais ils sont d’accord pour que chaque diri- 
geant s’efforce d’«arracher» ä son supérieur des salaires plus élevés pour son 
atelier, sa section, etc.

Il y a plusieurs explications de ce phénoméne. On a l’habitude de se référer 
au fait que beaucoup de directeurs ont été d’abord, pendant les premieres 
années du systéme socialiste, des responsables syndicaux, ou tout au moins 
que leurs activités dans le mouvement ouvrier ont développé une prédisposi-

24. Dans le capitalisme moderne la situation n’est de loin pas aussi nette. D’une part, la 
résistance de l’employeur ä [’augmentation du salaire nominal n’est pas trés forte, parce 
qu’il pense qu'il pourra imputer les coüts plus élevés aux acheteurs ä travers des prix accrus. 
C’est en partié la conséquence des anticipations d’inflation, et en mérne temps aussi une 
cause de Pinfiation. Cela est lié au fait que les signes de reláchement de la contrainte 
budgétaire peuvent étre observés dans le capitalisme moderne. D’autre part, en fonction de 
la situation politique effective, les syndicats pourront éventuellement modérer leurs efforts 
tendant ä augmenter les salaires nominaux parce qu’ils pensent que ceci touchera [’infla­
tion, et affectera négativement les salaires réels. Une analyse détaillée du capitalisme 
moderne n’est pas notre propos. Nous avons rappelé la période du capitalisme «pur» 
seulement pour rendre plus clair le role du «manager» économique socialiste.
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tion ä demander «des salaires plus élevés pour les travailleurs». II y a 
certainement un peu de vérité dans cette observation, bien que le phéno- 
méne ne sóit certainement pás restreint aux dirigeants ayant eu des expé- 
riences au sein du mouvement ouvrier.

D’autres cherchent une explication dans les qualités personnelles médio- 
cres de la direction — leur laxisme, leur recherche de popularité. II peut y 
avoir lä une certaine vérité. Mais il faut ajouter qu’un directeur est fondé ä 
erőire que sa popularité l’aidera ä accomplir ses täches. II pourra plus 
facilement contraindre ses subordonnés ä observer la discipline, ä étre plus 
appliqués, et ä entreprendre des täches difficiles, s’ils l’aiment bien. En fait, 
sa popularité dépend avant tout de la mesure dans laquelle il représente les 
intéréts immédiats de ses subordonnées, en particulier en ce qui concerne les 
salaires. Cela n’est pás simplement pour une raison de style que nous avons 
utilisé le terme «représentation des intéréts». C’est la un trait essentiel de la 
situation. Les travailleurs s’attendent vraiment á ce que leur supérieur repré­
sente leurs intéréts, un eritére important de leur opinion ä son sujet est de 
savoir s’il accomplit bien cette fonction précise.

Le comportement du directeur ne résulte pas de ses bonnes ou mauvaises 
qualités, mais de sa position. Le directeur sent qu’il est au premier chef 
responsable pour la solution des problémes de la partié du systéme qui lui a 
été confiée. II se sent responsable non pas pour l’ensemble de l’économie, 
mais pour une partié clairement précisée de celle-ci, et il s’identifie avec cette 
derniére. Ces problémes partiels trouvent plus facilement une solution si les 
tensions sont atténuées dans son secteur. Par conséquent, tout Γencourage ä 
plaider en faveur d’une telle politique. En mérne temps — considérant les 
intéréts de l’entreprise ou de l’organisation non marchande — il n’y a rien qui 
le décourage. Les conséquences, en termes de coűts, de la hausse des salaires 
nominaux pourront étre répercutées sur d’autres.

Bien entendu, un dirigeant du niveau inférieur ou moyen pergőit claire­
ment qu’il est impossible d’augmenter toujours et partout les salaires. Pour 
cette raison il approuve les restrictions de salaires ailleurs. Mais il est 
convaincu en áme et conscience qu’une hausse des salaires est justifiée dans 
son secteur. Et plus il s’identifie avec son propre secteur, plus il en est 
convaincu.

Les dirigeants inférieurs et moyens pourront se limiter eux-mémes dans 
leurs demandes tendant ä des relévements de salaires, pour deux raisons. 
L’une est leur bon sens économique, leur conscience que le fonds national 
des salaires (et l’offre correspondante de biens de consommation) est limité. 
L’auto-censure dictée par ce sentiment de responsabilité est complétée ou 
soutenüe par des considérations tactiques. Des demandes exagérées produi- 
ront une résistance accrue, et on pourra lui faire de graves reproches. Des 
demandes prudentes ne seront pas mal prises, mémes si elles ne peuvent étre 
satisfaites pour le moment.

L’autre force limitative est la peur du «saute-mouton». Toute hausse de 
salaire vise ä améliorer la position relative de tel ou tel groupe ou activité. Un 
trop grand saut produit de nouvelles tensions.

Mérne s’il y a des facteurs encourageant ä l’auto-censure, la tendance de 
base est tout de mérne la pression venant de la base pour augmenter les 
salaires, ou la dérive des salaires. C’est un comportement natúréi pour les 
travailleurs concernés, les syndicats et les dirigeants des niveaux inférieurs et
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moyens, dans des circonstances de pénurie chronique de la main-d’oeuvre, 
comme nous l’avons discuté en détail au chapitre 11.

Le lecteur aura pu remarquer que notre raisonnement est semblable ä célúi 
avancé plus haut. En fait, des phénoménes analogues avaient été décrits au 
chapitre 9 au sujet des investissements. Alors nous avons noté une soif 
insatiable d’investissement. Tout dirigeant des niveaux inférieurs et moyens 
erőit que l’investissement est entiérement justifié dans son propre secteur. 
Maintenant nous observons une demande presque insatiable tendant ä 
augmenter les salaires nominaux. Tout dirigeant de niveau inférieur ou 
moyen pense que des corrections de salaires sont entiérement justifiées dans 
son propre secteur.

Finalement ce que nous observons ici est une soif presque insatiable pour les 
deux composantes principales de la demande agrégée, l’investissement et la 
consommation. En ce qui concerne cette derniére, on l’observe non seulement 
pour les salariés, mais aussi pour les employeurs, les dirigeants inférieurs et 
moyens des entreprises et des organisations non marchandes. Pour l’économie 
considérée dans son ensemble, les deux types de soifs sont évidemment en 
contradiction. Plus un pays investit, moins il reste pour la consommation des 
ménages et vice-versa, toutes choses égales d’ailleurs. Les limites physiques 
des ressources dans le systéme empéchent de satisfaire simultanément les 
deux types de demandes agrégées.Mais ce conflit entre les deux emplois 
principaux des ressources n’est une expérience profondément vécue qu’au 
niveau de la direction politique et économique supréme, en tant que dilemme 
interne. Quand on fixe les objectifs macroéconomiques principaux du plan 
central, on ne peut éviter le probléme: plus on affectera ä l’investissement, 
moins il restera pour la consommation dans une économie contrainte par les 
ressources. Mais tous les autres agents du systéme économique situés en- 
dessous du niveau supérieur, c’est-ä-dire tous ceux qui prennent des déci- 
sions partielles, pensent que leur secteur pourrait obtenir ä la fois plus 
d’investissements et des salaires plus élevés — pourvu qu’un autre en regoive 
moins des deux. Pour eux, pour cette raison, le dilemme est extérieur. Ils 
savent qu’il y a un choix entre Pinvestissement et la consommation, mais 
personnellement ils n’ont pás ä faire ce choix.

Dans ces circonstances seuls les responsables de la politique économique 
au niveau le plus élévé sont contraints, en conséquence de leur situation 
effective et de leur rőle social, de résister ä la dérive des salaires, tout comme 
ils le sont pour la résistance ä la soif d’investissement. Tous les autres ne 
voudront résister que s’ils y sont obligés par des instructions et des interdic­
tions, ou en vertu des stimulants financiers et moraux les mobilisant dans ce 
sens.

Des conclusions importantes en résultent tant pour la théorie économique 
que pour la politique économique. L’analyse en dépasserait le cadre du sujet 
de notre livre; nous examinerons une seule implication, ä savoir que la dérive 
des salaires est un facteur d ’inflation incorporé dans une économie socialiste. 
La tendance est particuliérement puissante parce que les dirigeants économi- 
ques des niveaux inférieurs et moyens, dans la mesure oü ils ne sont pás tenus 
par la discipline des salaires, ne résistent pás ä la dérive des salaires, mais la 
soutiennent. Plus läche sera la contrainte budgétaire dans les entreprises, 
plus se manifesteront des phénoménes tendant au relächement de la 
contrainte budgétaire dans le secteur des organisations non marchandes, plus 
il en sera ainsi. La tendance ä la dérive des salaires n’est pas l’unique facteur
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d’inflation incorporé (d’autres ont déja été traités aux chapitres précédents), 
mais c’est un des facteurs les plus importants. Pour cette raison la stabilité du 
niveau des prix dépend en une grande mesure (a) du degré de résistance ä la 
dérive des salaires au moment oü la politique centrale des salaires est élabo- 
rée, et, dans l’affirmative, (b) de la capacité des autorités centrales ä faire 
appliquer la politique des salaires et l’observation de la discipline des salaires.

Les instructions relatives au maintien de la discipline des salaires et le 
Systeme des stimulants financiers et moraux correspondants internalisent en 
quelque sorte les problémes de choix pour les dirigeants des niveaux infé- 
rieurs et moyens. II est vrai que cette «internalisation» est créée pour des 
raisons administratives, et non pas économiques, par l’effet des mesures 
venant d’en-haut, telles que des directives, des interdictions, des primes, 
etc.25. Mais une fois qu’elle existe, un dirigeant de niveau inférieur ou moyen 
devra faire face ä la mérne situation. Doit-il céder ä la pression venant d ’en 
bas qui pousse les salaires vers le haut, ou bien ä la pression venant d’en haut 
qui s’efforce de maintenir la hausse des salaires nominaux dans certaines 
limites? D’habitude il se comportera de deux maniéres différentes (on re- 
trouve ä nouveau l’analogie avec le cas des investissements): avec ses subor- 
donnés il est restrictif, vis-ä-vis des supérieurs il est exigeant. Avec ses 
subordonnés il essaye d’observer la discipline des salaires, et en mérne temps 
il essaye d’obtenir de ses supérieurs plus de salaires pour son secteur. Cela 
dépend du Systeme de gestion économique, de la forme détaillée de la 
régulation des salaires, du type de «marchandage» entre la microorganisa- 
tion (l’entreprise ou l’organisation non marchande) et les autorités supér- 
ieures — en termes de fonds de salaires en valeur absolue, de salaire moyen 
ou d’impots et subventions étatiques liés aux salaires, et d’autres éléments. 
Le résultat sera le mérne: le dirigeant souhaite payer des salaires plus élevés 
dans son entreprise ou son organisation publique non marchande.

Par l’effet de la dérive des salaires et de la résistance ä celle-ci, c’est en 
général la situation suivante qui se développe.

Il arrive, quoique pas trop souvent ni ä un degré trop élévé, qu’aprés 
l’adoption du plan national de salaires les prévisions soient tout de mérne 
dépassées. Mais il est plus important pour le subordonné d’exercer une 
pression avant que le plan des salaires et la politique centrale des salaires 
soient établis, et d’essayer de convaincre son supérieur qu’il faut atténuer les 
tensions de salaires, en augmentant les salaires nominaux. La fréquence et 
l’intensité de ces phénoménes different d’un pays ä un autre et d’une période 
ä une autre.

25. Nous avons mentionné plus haut au chapitre 9 que le Systeme de gestion économique 
postérieur aux réformes s’est efforcé en Hongrie, tout au moins en partié, d’« internaliser » 
ce dilemme par des stimulants liés au profit. L’entreprise dispose de la part de profit qui lui a 
été laissée — au moins dans le cadre des réglements. Elle pourra décider si eile veut 
Putiliser pour le développement de l’entreprise, ou pour augmenter les revenus personnels. 
Done, le dilemme «investissement contre consommation» apparait ici, bien qu’a une 
moindre échelle.



378 Ajustement en présence de prix

16.6 Le compromis entre les forces portant ä la déri ve 
des salaires et les forces opposées

Récapitulons ce qui a été dit sur la tendance ä la dérive des salaires, pour 
faire apparaítre le parallele avec la dérive des prix discutée au chapitre 
précédent. Supposons que l’indice des salaires nominaux effectivement at- 
teint sóit la moyenne pondérée de deux types de grandeurs hypothétiques — 
un in d ice  d e  sa la ires  n o m in a u x  d é term in és  p a r  d es fa c teu rs  décen tra lisés , e t un  
in d ice  d é te rm in é  p a r  d es fa c te u rs  cen tra lisés. Le premier sera dénoté, pour 
l’activité i de l’année i, par W,dcccntr ( ή .  II est fondé sur l’hypothése que les 
salaires nominaux ont été déterminés exclusivement par l’accord passé entre 
les travailleurs et les dirigeants locaux de l’entreprise ou de l’organisation 
non marchande. Ces derniers peuvent étre influencés par la politique fiscale 
et de crédit du gouvernement, mais leur comportement ä l’égard des salaires 
n’est pas restreint par des prescriptions administratives. Les facteurs décen­
tralisés sont résumés comme suit:
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La formule (16.10) décrit sous une forme littéraire une fonction de la dérive 
des salaires. Puisque nous ne connaissons que le sens de la causalité, et que 
nous n’avons pas assez d’informations sur la nature quantitative de la rela­
tion, nous ne pouvons pas formuler exactement la fonction.

La premiere des variables explicatives est le relächement de la contrainte 
budgétaire. Si la contrainte était dure, il se produirait une forte resistance 
décentralisée aux hausses de salaires. Plus reláchée est la contrainte budgé­
taire, plus l’impact inflationniste des salaires nominaux en hausse pourra étre 
transféré ά I’Etat ou a I’acheteur sous la forme de prix plus élevés et plus faible 
sera la résistance décentralisée aux hausses de salaires26.

L’effet des deux variables explicatives suivantes, la pénurie de main- 
d’ceuvre et la tension des salaires, devrait étre évident. Elles sont également 
liées l’une ä l’autre puisque la tension des salaires peut exacerber une pénurie 
de main-d’ceuvre (ceci est symbolisé par la fléche ä la gauche du diagrammé). 
Les pénuries d’inputs (y compris la main-d’ceuvre) sont permanentes du fait 
des interrelations discutées en maints endroits de ce livre. Les responsables 
des entreprises et des organisations non marchandes pensent que la pénurie 
de main-d’ceuvre pourrait étre allégée dans leurs propres unités par la hausse 
des salaires, parce que cela attirerait les gens (et il se peut que ce sóit vrai, 
mais cela diminuera l’effectif ailleurs et, par conséquent, la pénurie de main- 
d’ceuvre ne fera que changer de place). Pour cette raison, la relation causale 
liant la pénurie de la main-d’oeuvre, la tension des salaires et la dérive des 
salaires est inévitable dans une économie contrainte par les ressources.

La quatriéme variable explicative symbolise une relation bien connue. Une 
hausse du niveau des prix ä la consommation renforce les tendances ä la 
hausse des salaires nominaux. C’est ce qui, dans une économie capitaliste, 
conduit ä la spirale salaires-prix. Puisque les produits de consommation 
deviennent plus chers, les ouvriers exigent des salaires nominaux toujours 
plus élevés; quand les salaires nominaux s’élévent plus vite que la producti- 
vité, les coűts unitaires de la production augmentent et ceci méné tőt ou tard 
ä une hausse des prix. Dans une économie socialiste la spirale pourra étre 
brisée par une intervention de l’Etat. Un niveau en hausse des prix inter- 
entreprises n’entraine pas automatiquement une hausse du niveau des prix ä 
la consommation. Nous revenons ä ce probléme au chapitre 19 ä propos des 
prix ä la consommation. Bornons-nous ä souligner ici que les hausses des prix 
ä la consommation renforcent les tentatives décentralisées pour augmenter 
les salaires nominaux.

Cette liste des variables explicatives ne pretend pas étre complete. Le 
champ désigné «autres effets» indique qu’il y a encore des facteurs addition- 
nels en jeu.

La «variable dépendante» w fecentr (/) est une grandeur hypothétique et ne 
peut, pour cette raison, étre mesurée directement. Elle symbolise une ten­
dance qui ne peut se manifester entiérement. Mais nous pouvons tirer des 
conclusions indirectes sur sa grandeur. Lors des négociations concernant les 
salaires aux divers niveaux, des revendications de salaires sont formulés 
«d’en bas», qui peuvent réfléter numériquement la tendance ä la dérive des 
salaires.

26. II semble que notre constatation puisse également étre étendue au Systeme capitaliste 
moderne. Ici je ne veux que suggérer cette idée. Un examen du développement des salaires 
dans les conditions capitalistes modernes dépasserait le cadre de ce livre.
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Passons maintenant ä l’effet centrálisé. Dénotons la hausse des salaires 
nominaux pendant la période t dans l’emploi i au plan ä court terme par 
W,centr (í)27. C’est l’expression du niveau d’aspiration dans la politique cen­
trale des salaires. La fagon dont ce niveau évolue a été décrit en détail ä la 
section 16.2, par un algorithme de décision en sept phases.

II reste ä voir dans quelle mesure les autoritás économiques centrales ont 
résisté, ou cédé du terrain, devant les tendances décentralisées ä la dérive des 
salaires venant d’en bas lorsque le plan a été établi. Une telle résistance ex 
ante — de telles concessions — peut étre estimée en comparant les valeurs de
j y c e n t r  jy d c e n t r

Supposons que la politique centrale de salaires assure une hausse des 
salaires nominaux bien inférieure ä celle qui se produirait sous l’impact des 
seules forces décentralisées. L’indice des salaires nominaux effectivement 
obtenu pourra étre décrit comme suit28:

( 16. 11)

W it) = g /wi(t). W r ntr(t) + [1—ρ ί^ ίΟ ] W,dcentr(i)

indice des parametre indice dé- indice dé-
salaires de résis- terminé terminé
nominaux táncé par les par les
effective- forces cen- forces dé-
ment trales centrali-
réalisé sées

Wf sans parametre en indice est une grandeur ex post directement observa­
ble, alors que les Wt distingués par «centr» et «décentr» sont des grandeurs 
ex ante. Le parametre (t) exprime la résistance de la direction ä la dérive 
des salaires au cours de l’exécution du plan de salaires. Si QÍw)(0 = 1, le plan 
est exécuté ä 100%. Lorsque Q^Ht) = 0, les forces décentralisées pénétrent 
sans aucun obstacle. Dans la réalité aucun de ces cas extremes ne se produit. 
La valeur du parametre et l’étendue de la résistance gouvemementale ne sont 
pás nécessairement uniformes pour chaque activité. II y a des secteurs, des 
activités et des professions oü il facile de résister ä la pression, alors qu’il est 
plus difficile d’agir ainsi dans d’autres.

La valeur du parametre de résistance est une caractéristique impor­
tante du Systeme. Dans une économie socialiste sa valeur est assez proche de 
1. Ici nous exprimons d’une maniére symbolique ä la formule (16.11) ce que 
nous avons exprimé littérairement ä la section 16.1. La direction économique 
centrale est capable d’imposer vigoureusement sa politique de salaires.

II vaut la peine de revenir pour un instant ä la question posée, mais laissée 
sans réponse ä la fin de la section 16.3. Nous avons mis en question le modele 
simplifié du marché du travail qui décrit la relation entre la demande et

27. S’il arrivait que le plan macroéconomique ne comporte pás une prévision concrete 
séparée pour l’activité i, le W'“ ""' correspondant ä la politique générale de salaires exprimée 
au plan pourra tout de mérne étre établi.

28. La formule (16.11) est analogue ä la formule (15.1) qui décrit la résistance ä la dérive 
des prix.
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l’offre de travail et les salaires ä l’aide de la croix marshallienne. A la section
16.3 nous avons traité une direction de la chaíne causale dans laquelle les 
salaires déterminent la demande et l’offre de travail. Maintenant nous 
sommes préts ä discuter l’autre relation, par laquelle la demande et l’offre de 
travail exerce effectivement une influence importante sur les salaires, en tant 
que variable explicative. Le véritable mécanisme causal est bien plus 
complexe. D’une part, comme nous l’avons démontré avec l’algorithme de la 
section 16.2, la formulation de la politique centrale des salaires est un 
processus de décision complexe, ä nombreuses phases, incorporant plusieurs 
inter-relations. D’autre part, nous avons illustré au diagrammé (16.10) la 
tendance décentralisée ä la dérive de salaires créée par les régies de compor- 
tement des individus dans le Systeme économique, et des chefs d’entreprises 
et organisations non marchandes, ainsi que les relations sociales entre eux. 
Le niveau effectif des salaires nominaux est un compromis entre les deux 
types principaux d’effet, comme le symbolise la formule (16.11).

Pour conclure nous pouvons en tirer encore une autre legon générale 
concernant la pénurie qui constitue Pun des sujets principaux de notre livre. 
La politique des salaires affecte les phénoménes de pénurie ä un niveau 
détaillé. La réduction des tensions de salaires dans un secteur donné peut 
arréter la migration de la main-d’ceuvre quittant ce secteur, et mérne y attirer 
de la main-d’ceuvre. De mérne, on peut concevoir un Systeme de salaires 
relatifs distribuant les pénuries plus également parmi les différentes indus­
tries, activités, entreprises et régions. Une telle politique pourrait réduire le 
chőmage sur le lieu de travail, c’est-ä-dire l’excédent de main-d’ceuvre in­
terne non mobilisable. Tout cela est fort important. Mais il ne peut y avoir de 
politique de salaires susceptible d ’éliminer une pénurie chronique de main- 
d ’aeuvre une fois qu’ont été créées des conditions sociales qui reproduisent 
continuellement cette pénurie.





CHAPITRE 17

L’AFFECTATION DES BIENS 
ET SERVICES ENTRE LES MENAGES

17.1 Introduction
II existe des liens réciproques entre d’une part le secteur des entreprises et 

des organisations non marchandes, et d’autre part le secteur des ménages. 
Dans le premier sens, le ménage «vend» de la main-d’oeuvre au secteur des 
entreprises et des organisations non marchandes, en échange de quoi il 
touche un salaire. Les chapitres 1 (emploi) et 16 (salaires) traitent de ces 
questions. Dans l’autre sens, les entreprises et les organisations non mar­
chandes vendent des biens et des services aux ménages qui les consomment. 
Le ménage paye les biens de consommation et les services acquis au prix de 
détail ou les obtient gratuitement. C’est de cette seconde liaison que traitent 
les chapitres 17 et 18.

La répartition entre les deux chapitres est la suivante. Le sujet du présent 
chapitre est constitué par les mécanismes d ’affectation par lesquels les biens et 
services passent des entreprises et organisations non marchandes aux mé­
nages. Le chapitre suivant décrit le point terminal du flux: il porté sur le 
comportement du ménage, sur les régies gouvernant la consommation des 
ménages et l’épargne.

Bien que les réflexions théoriques et méthodologiques du présent chapitre 
17 soient présentées par application au flux des produits en direction du 
secteur des ménages, une partié de cette reflexión pourrait étre adaptée aux 
flux internes au secteur des entreprises et ä célúi des organisations publiques 
non marchandes1. Nous nous bornons ä signaler cette possibilité d’applica- 
tion; nous ne pouvons faute de place développer ici ce théme.

Deux remarques d’ordre terminologique pour commencer. Pour plus de 
briéveté nous utilisons souvent le mot «bien» comme terme générique. Au 
présent chapitre ce mot peut signifier un bien de consommation de mérne 
qu’un service utilisé par un ménage. Nous utilisons alternativement comme 
synonymes les mots «ménage» et «consommateur».

1. Les chapitres 4-8 et 14 sur le comportement des entreprises doivent étre complétés par 
le chapitre 17.
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17.2 Prestations gratuites, prix nominaux et effectifs

Commengons par les prix. Nous supposons que les prix de consommation 
sont donnés. Nous considérons done que certaines composantes du vecteur 
de prix sont égales ä zéró, c’est-a-dire que le consommateur a accés ä certains 
biens gratuitement. Au chapitre 19 seulement, nous passons ä l’analyse de la 
formation des prix; e’est la que nous préciserons entre autres comment le 
comportement du ménage influence le prix ä la consommation. Maintenant il 
ne s’agit que de la relation inverse: comment le prix — une fois donné — 
influence le ménage.

La contrainte budgétaire du ménage, comme nous l’avons constaté au 
paragraphe 16.4, est dure. Sans aucun doute, le consommateur réagit subs- 
tantiellement aux prix des biens qu’il achéte. Cette sensibilité a cependant un 
«seuil», et il faudra analyser celui-ci en premier lieu.

En microéconomie traditionnelle, la notion de prix de demande est 
connue. II s’agit du prix que le consommateur est prét ä payer pour un bien 
quelconque dans des conditions constantes. Cette demiére réserve est trés 
importante. Le prix de demande est une catégorie d’équilibre partiéi: tous les 
autres prix, le revenu ainsi que la contrainte budgétaire du ménage sont 
donnés. Le prix de demande, en sa définition propre, implique que toutes les 
autres dépenses du ménage sont cohérentes ä ce prix. Son observation est 
trés difficile. Il n’est pas certain — et nous en parlerons bientót — que le 
consommateur paye le prix de demande pour tout achat effectif. II est 
possible que le prix effectif sóit inférieur ä célúi qu’il aurait accepté de payer. 
Si cependant nous renongons ä observer les actes effectifs du consommateur, 
et nous nous bornons ä considérer ce qu’il dit, il peut se faire que la réponse 
donnée ä l’enquéteur ne sóit pás pertinente. II est possible que le consomma­
teur affirme: «Je suis disposé ä donner tant et tant pour un certain produit» 
— mais le moment venu il ne pourra se résoudre ä soustraire cette somme de 
ses autres dépenses. Supposons cependant que nous avons résolu les pro- 
blémes liés ä l’observation, et que nous avons tiré des conclusions suffisam- 
ment générales de l’enquéte representative2. Nous connaissons la répartition 
des prix de demande des consommateurs potentiels pour un bien ou un 
groupe de biens quelconque.

Le résultat est illustré sur la figure 17.1. Ce schéma n’est qu’illustratif et ne 
repose pas sur une véritable enquéte; il a pour but de faciliter l’explication. 
Admettons pour simplifier que nous nous intéressions aux prestations de 
services dans les écoles maternelles. Situons sur l’axe vertical la quantité que 
nous mesurons par le nombre de places dans les écoles maternelles ä un 
moment donné (la qualité de la prestation est considérée comme donnée).

2. D e s  q u e s tio n s  d e  c o n trő le  p e r m e tte n t  d ’a c c ro ítre  la  f iab ilité  d e  l’e n q u é te .  D e  no m - 
b re u s e s  an a ly se s  so n t c o n n u e s  q u i p e rm e tte n t  d e  r e p é r e r  les p r ix  e x p é r im e n ta u x  du  
c o n s o m m a te u r . A in s i e n  S u é d e  u n e  e n q u é te  a  é té  fa ite  a fin  d e  sa v o ir  q u e l s e r a i t « le lo y e r  de  
d e m a n d e »  q u e  les m é n a g e s  p a y e ra ie n t p o u r  d e s  a p p a r te m e n ts  de  g e n re  e t  de  lo c a lisa tio n  
d if fé re n ts  (v o ir  G u s ta fs so n -H a rsm a n -S n ic k a rs  (1976).
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Figure 17.1. Relation entre le prix de la demande et la demande

Sur Taxe horizontal nous avons le prix de demande que nous symbolisons 
par p d. La courbe de la figure présente la quantité demandée (en fonction du 
prix de demande3. Cela veut dire que d(pd) indique que tous les acheteurs 
potentiels préts ä payer au moins le prix de demande p d ou plus ont la 
prétention d’acheter au total la quantité d 4.

Pd = 0 correspond au niveau de saturation d %M. Nous posons que le besoin 
est fini. C’est une vérité triviale dans le cas présent, étant donné que le 
nombre des enfants d’äge ä fréquenter l’école maternelle est limité. On peut 
cependant supposer que le niveau de saturation se situe en dessous de ce 
maximum. De nombreux parents ne placeraient pas leur enfant ä l’école 
maternelle, mérne si celle-ci était gratuite.

Dans la région [0, Pdnom] du prix de demande, la fonction d(Pd) est une 
droite horizontale située au niveau de saturation. II ne s’agit encore que de 
prix nominaux c’est-a-dire trop bas pour influencer perceptiblement le 
comportement du consommateur («nom» est l’abréviation de nominal). 
Ceux qui placeraient leur enfant dans une école maternelle gratuite, le 
feraient mérne si ce service leur coűtait 5 ou 10 forints. Dans la région du prix 
nominal, le prix n ’est pás effectif; la demande est tout a fait inélastique par 
rapport au prix. L’augmentation du prix, tant qu’il n’a pás atteint la valeur 
critique p dom, n’abaisse pás la demande en dessous du niveau de saturation 
(mérne le prix nominal réduit le revenu qui pourrait étre consacré ä d’autres 
dépenses; mais c’est la une autre question).

La valeur critique pdom est le «seuil de sensibilité». Au-dessus de cette 
valeur le prix est effectif du cőté de la demande5. Un prix plus élévé écarte de

3. E n  tra d a n t u n e  c o u rb e  c o n tin u e  e t  co n v e x e , n o u s  su iv o n s  les c o n v e n tio n s  d e  la  th é o r ie  
d e  la  d e m a n d e . D u  p o in t d e  v u e  d e  n o tr e  a rg u m e n ta tio n  ce la  n ’a  p a s  d 'im p o r ta n c e . N o tre  
re f le x ió n  n e  se ra it p a s  m o d if ié e  si la  fo rm e  d e  la  c o u rb e  é ta i t  d if fé re n te .

4. L a  fo n c tio n  n o rm a le  d e  d e m a n d e , d ö n t les p a ra m é tre s  so n t év a lu é s  p a r  u n e  o b s e rv a ­
tio n  d e s  a c h a ts  e ffe c tifs  d u  c o n s o m m a te u r , n e  p e u t  é tr e  c o n s id é ré e  c o m m e  u n e  a p p ro c h e  d e  
la  c o u rb e  th é o r iq u e  p ré s e n té e  s u r  la  f ig u re  17.1 q u e  si d e s  co n d itio n s  d é te rm in é e s  so n t 
d o n n é e s . M érn e  q u a n d  e ile  p e u t é tr e  c o n s id é ré e  c o m m e  te lle , c e la  n ’e s t v a lab le  q u ’au  
v o is in ag e  d e s  p rix  e ffec tifs .

5. D a n s  ce  c h a p itre  n o u s  n ’a b o rd o n s  p a s  la  q u e s tio n  c o n c e rn a n t l’e ffe t d u  p rix  d u  c ő té  de  
l’o ffre . N o u s  a v o n s d é ja  tra ité  d e  ce  th é m e  au  c h a p itre  14.
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plus en plus de demandeurs candidate ä une place dans une école maternelle. 
En fin de compte, plus personne ne voudra payer plus que le prix de 
demande pdmax. Au-dessus de ce prix la demande est de nouveau entiérement 
inélastique. La région des prix effectifs est done [pdnom, pdmax]. Pour le mo­
ment nous laissons ouverte la question de savoir s’il existe ou non un «prix 
d’équilibre» dans l’intervalle d’effectivité. II suffit de constater qu’au-dessus 
et en-dessous de cette zone, le prix est inopérant.

L’une des caractéristiques essentielles de la consommation du ménage est 
la répartition de sa consommation totale entre les biens qu’il regoit gratuite- 
ment ou ä un prix nominal, c’est-ä-dire quasi-gratuitement, et ceux pour 
lesquels il doit payer le prix effectif. L’une des spécificités de l’économie 
socialiste est la proportion relativement élevée de la consommation gratuite 
ou quasi-gratuite.

17.3 Le niveau de saturation

L’affectation des produits ne poserait aucun probléme si l’offre physique 
atteignait (voire dépassait, pour raison de sécurité) le niveau de saturation. 
Analysons cette question de plus prés.

On peut dire que tout besoin partiéi peut étre saturé ä court terme, toutes 
choses égales d’ailleurs. Voici pourquoi:

1) Certains besoins sont physiquement ou/et biologiquement limités (nutri­
tion, chauffage, etc.)

2) La consommation exige du temps et le temps disponible pour les indivi- 
dus est limité. Mérne si toutes les distractions étaient gratuites la nécessité 
d’avoir du temps libre pour se distraire limiterait la demande.

3) La consommation peut étre accompagnée de phénoménes secondaires 
pénibles et le désir de les éviter limite la demande. Mérne si les transports 
urbains étaient gratuits, pour ainsi dire personne ne s’amuserait ä rouler en 
autobus pour son propre plaisir.

4) Nombreux sont les biens ou services dönt la consommation exige des 
inputs complémentaires. La demande du bien en question est limitée par les 
contraintes de disponibilité des inputs complémentaires. Rappeions que nous 
avons considéré la saturation comme une catégorie partielle. Mérne s’il ne 
fallait pas payer de loyer ou si le loyer était tout ä fait indépendant du 
nombre de pieces, les ménages ne logeraient guére dans des appartements 
énormes. Ils s’en abstiendraient compte tenu de leurs possibilités limitées 
pour l’ameublement d’un tel appartement, du travail que représenterait 
l’entretien, etc.

Ces différentes causes peuvent s’additionner. De toute fagon, des quatre 
contraintes e’est la plus étroite qui déterminera le niveau de saturation.

Bien que tout besoin ait un niveau de saturation, la totalité des besoins est 
non saturable. D’une part, les besoins sont de plus en plus différenciés 
suivant l’évolution de la technique et des traditions culturelles; de nouveaux 
besoins surgissent sans cesse, tandis que d’autres disparaissent. D’autre part, 
les limites de saturation peuvent étre élargies par l’augmentation des inputs 
complémentaires. Quand les gens auront plus de moyens pour acheter des 
meubles ou s’équiper d’appareils éleetroménagers, le niveau de saturation 
quant ä la dimension des logements s’élévera.

La tradition du mouvement socialiste avait défini ainsi le principe de 
répartition au niveau supérieur du communisme: «ä chacun selon ses be-
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soms». Cela implique un systéme de distribution eliminant complétement la 
monnaie. La pratique de l’économie socialiste «remise» cette idée, avec la 
justification explicite ou non qu’on a bien le temps d’y réfléchir. Pourtant il 
serait préférable d’analyser ce probléme objectivement plutőt que de l’esqui- 
ver par piété ou par cynisme.

II est vrai que la société peut étre capable de satisfaire tous les besoins de 
certaines personnes — mais dans ce cas eile en prive d’autres et les oblige ä 
un niveau de consommation relativement plus bas. Alternativement eile est 
capable de satisfaire certains des besoins de tous les hommes — mais dans ce 
cas eile ne satisfera les autres besoins qu’ä un niveau bien inférieur au niveau 
de Saturation. II n’existe pas de nos jours, et il n’existera pas dans l’avenir, de 
société qui puisse satisfaire tous les besoins de tous les citoyens jusqu’au 
niveau de saturation. Quelle que sóit la croissance du bien-étre, le progrés 
technique et culturel élévera toujours les besoins matériels aussi bien.

Dans ces conditions la société doit faire face ä plusieurs problémes de 
décision6. Premiere question: existe-t-il un besoin partiéi que la société 
voudrait satisfaire au niveau de saturation ? En fait — uniquement du point 
de vue de la faisabilité physique et des ressources disponibles — n’importe 
quel pays socialiste moyennement développé pourrait s’engager ä satisfaire 
un ou deux besoins partiels au niveau de saturation. Les pays développés 
pourraient le faire d’une faqon encore plus large. Admettons que dans tel ou 
tel pays on décide de fournir gratuitement le téléphone ä chaque ménage, et 
de rendre gratuites les communications locales ne dépassant pas les limites de 
la région. II ne serait pas impossible de parvenir en quelques années ä un 
réseau téléphonique susceptible d’assurer la saturation normale. La majorité 
des gens ne resterait pas jour et nuit accrochés au téléphone pour la simple 
raison que cela ne coűte rien.

Mérne si ce n’est physiquement pas impossible, une telle décision exigerait 
d’immenses ressources, non disponibles pour d’autres utilisations. C’est la 
raison pour laquelle tout régime ne se détermine qu’avec beaucoup de précau- 
tion a porter l’offre d’un bien ou service quelconque au niveau de saturation.

Si cependant l’offre physique n ’atteint pas le niveau de saturation, alors que 
le prix du produit n ’est pas effectif, il y aura inévitablement une pénurie du 
produit en question. Mérne si le prix du produit est effectif, il est possible qu’il 
y ait une pénurie. Nous en reparlerons plus tárd. Mais si le prix du produit 
n’est pas effectif il est certain qu’une pénurie doit apparaltre — pourvu que 
l’offre se situe en-dessous du niveau de saturation. En cas d’affectation 
gratuite ou quasi-gratuite la pénurie est certainement plus intense que dans le 
cas d’un prix effectif.

Comme c’est un simple syllogisme qui nous a conduits ä cette conclusion, il 
est trés important de ne pas commettre un pas logiquement faux. Aucune 
prise de position univoque ne peut étre déduite de notre reflexion. Celle-ci 
laisse ouverte une question: est-il utile ou nuisible ä la société de distribuer 
ses produits gratuitement ou quasi-gratuitement en cas d’offre inférieure au 
niveau de saturation? La société peut accepter tous les coűts de la pénurie

6. Lorsque nous utilisons l’expression: «La société décide» nous laissons ouverte la 
question de savoir comment s’opére ce choix. II se fait selon des processus historiques 
impersonnels, ou est précédé d’un travail de planification conscient; sous diverses formes 
politiques, juridiques et organisationnelles.
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comme un «prix» ä payer au bénéfice d’autres avantages sociaux (par ex. de 
Γ affectation selon des critéres déterminés). Mais il faut savoir que dans un tel 
cas la pénurie est un «prix» qu’il faut inévitablement accepter.

17.4 Schémas d ’affectation

Plus tárd nous reviendrons encore au prix; pour le moment nous en savons 
suffisamment pour passer ä l’analyse des schémas d’affectation. Faisons d’a- 
bord connaissance avec cette notion, que nous définissons par la relation
(17.1). Ici nous considérons l’affectation d’un seul bien ou groupe de biens:

(17.1)

En termes mathématiques le «schéma d’affectation» est une fonction, qui 
introduit une correspondance entre l’offre physique et la répartition du bien 
entre les ménages. Cela ne se détermine en général pas par une seule 
décision complexe, mais selon des régies définies, dans une série de décisions 
ä plusieurs étapes. Le schéma d’affectation peut done étre congu comme un 
algorithme de décision.

Le schéma ne détermine en général pás d’affectation du produit d’une 
fagon uniforme et déterministe, mais d’une maniére stochastique.

Parfois 11 s’agit d’une forme d’affectation consciemment planifiée (par ex. 
systéme de rationnement par tickets selon des critéres définis). Dans d’autres 
cas il s’agit d’un processus social spontáné et impersonnel.

Le «schéma d’affectation» est une catégorie empirique. En réalité on 
trouve toute une diversité de formes. Pour les besoins d’une analyse théori- 
que, nous nous occuperons maintenant des trois schémas purs suivants:

I. Enchéres 
IL Rationnement 
III. Queue
Dans la réalité ces schémas apparaissent soit sous leur forme pure soit — 

cas plus fréquent — en tant que «blocs préfabriqués» de schémas complexes, 
e’est-a-dire combinés les uns avec les autres. Il existe encore d’autres sché­
mas qui différent des trois précédents ou de leurs combinaisons, (par exem- 
ple l’appropriation de biens par violence). Aux époques plus lointaines de 
l’histoire il se peut que ces autres schémas aient eu un rőle plus important que 
les trois précédemment mentionnés. A notre époque cependant, dans chaque 
systéme social contemporain, ce sont les trois schémas de base ainsi que leur 
combinaison qui dominent. Mérne si leur rőle n’est pas exclusif, e’est tout de 
mérne par leur intermédiaire que se réalise la plus grande partié de la 
distribution des biens entre les ménages.
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17.5 Enchéres

Le premier schéma est appelé enchéres. Nous utilisons l’abréviation A 
(auction). Nous ne prétendons pás en faire une description générale; nous 
nous limitons ä traiter le cas spécial oü l’offre physique est donnée7.

<ι

t

Figure 17.2. Affectation par enchéres

La situation la plus claire est celle des véritables enchéres, par exemple 
lorsqu’on vend un objet d’art. Tous les acheteurs potentiels sont présents et 
c’est l’acheteur offrant le prix de demande le plus élévé qui obtient la 
marchandise.

II n’est cependant pas nécessaire que tous les acheteurs potentiels soit 
présents au mérne endroit et surenchérissent. Un schéma d’affectation équi- 
valent, tout au moins au niveau théorique et abstrait, se retrouve dans de 
nombreux autres cas. Illustrons le modele d’affectation par enchéres ä la 
figure 17.2. Cette figure répéte et compléte la figure 17.1.; ainsi le plus 
simple est de poursuivre l’explication antérieure de ce modéle. Admettons 
que le marteau du commissaire-priseur attribue toutes les places des écoles 
maternelles du pays (ou d’une région) en présence des demandeurs poten­
tiels. Les demandeurs sont alignés selon le prix de demande offert, c’est-ä- 
dire de droite ä gauche sur la figure. A la premiére place nous trouverons 
célúi qui a offert 1.000 forints par mois, ä la deuxiéme célúi qui en a offert 
990, etc.; ä la fin de la liste se trouvent ceux qui sont disposés ä payer le prix 
nominal ou rien du tout, tout en aspirant ä placer leur enfant ä l’école 
maternelle.

Le nombre de places dans les écoles maternelles, c’est-a-dire l’offre physi­
que, est donné et se situe en-dessous du niveau de saturation. II est désigné 
par s, et représenté sur la figure par une droite horizontale. Le prix p 
apparaít ä l’intersection de cette droite et de la courbe de demande. Une

7. A u x  c h a p itre s  3 , 6 , 8 , 9 e t  14 n o u s  a v o n s tr a i té  l’a d a p ta tio n  d e  l’o ffre  ä  la d e m a n d e  —  
il e s t  v ra i u n iq u e m e n t e n  ce qu i c o n c e rn e  le  flux  d e s  p ro d u i ts  e n tr e  le s  e n tre p ris e s . L es id ée s  
a lo rs  d é v e lo p p é e s  p e u v e n t  é tr e  a p p liq u é e s  ä  l’o ffre  d u  se c te u r  d e s  m é n a g e s . C es re m a rq u e s  
s e ro n t  c o m p lé té e s  p a r  q u e lq u e s  c o n s ta ta tio n s  aux  c h a p itre s  19 e t  21.
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sélection a eu lieu. Le schéma a partagé la totalité des demandeurs en deux 
groupes: le groupe de ceux qui ont leur part du bien (dans notre cas la 
prestation que représente l’école maternelle) et le groupe de ceux qui ont été 
exclus de cette prestation. Le critére exclusif de la sélection par enchéres est le 
prix de demande. Ce schéma ne fonctionne sous sa forme pure qu’ä deux 
conditions:

1) Les acheteurs ont été ordonnés strictement selon les prix de demande.
2) Le prix effectif se forme exactement au niveau oü l’offre donnée se 

répartit entiérement entre ceux qui sont préts ä payer ce prix.
Ce prix est le prix d’équilibre du marché walrasien. La référence au nőm de 

Walras est ici justifiée pour deux raisons: non seulement parce que dans 
l’argumentation de l’école walrasienne, c’est ce prix qui est considéré comme 
le prix d’équilibre; mais aussi parce que Walras décrit les enchéres comme le 
modele du mécanisme de la formation des prix et de l’affectation des biens8. 
II avait raison, parce que c’est le modele qui représente le cas pur d’un ordre 
de classement selon le prix offert.

Dans le schéma des enchéres tous les acheteurs dönt le prix de demande 
individuel est inférieur au prix effectif s’abstiennent volontairement de leur 
résolution d’achat. Le marché élimine ces acheteurs. Ici nous sommes parve­
nus ä l’une des théses fondamentales de la microéconomie traditionnelle. 
Bien qu’il s’agisse d’une vérité fondamentale et bien connue, il faut la 
souligner ici, ne fűt-ce que pour bien réfléchir aux conditions spéciales de sa 
validité. Si la contrainte budgétaire de l’acheteur est dure et le prix est effectif, 
une partié des acheteurs qui désiraient un bien abandonneront volontairement 
leur résolution d’achat. Et si par surcroit ce prix s’est fixé par enchéres, c’est- 
á-dire s’il s’agit d’un prix équilibre walrasien, le nombre des acheteurs qui 
renoncent sera juste égal ä célúi qui est indispensable pour que l’offre 
physique couvre exactement la demande de tous ceux qui ne se sont pás 
retirés.

Tous ceux qui auraient été préts ä payer un prix plus élévé que le prix 
effectif p obtiennent, selon la terminologie de Marschall, le surplus du 
consommateur9. La somme de ce surplus est représentée sur la figure par 
l’aire ä hachures diagonales GA (A renvoie ä l’abréviation indiquée ci-dessus 
d’enchéres).

Ceux qui se sont retirés volontairement au prix effectif p ont subi une 
perte. Celle-ci peut étre appelée perte du consommateur (ou surplus négatif 
du consommateur). Sur la figure c’est l’aire HA ä hachures verticales qui 
représente la somme des pertes des consommateurs. C’est done la somme 
que les acheteurs exclus de la consommation auraient accepté d’offrir pour 
avoir accés au bien.

L’économie néoclassique a tendance ä trader séparément les problémes de 
Γallocation et de la distribution (répartition des revenus). C’est dans cette 
deuxiéme problématique qu’elle situe la distribution des revenus monétaires 
entre les classes, les groupes et les individus dans la société; dans la pre- 
miére, l’affectation des produits entre les acheteurs. Nous n’examinerons pás 
ici la relation entre la formation des revenus monétaires et leur répartition, et

8. D a n s  le  m o d é le  d e  W a lra s , n o n  se u le m e n t la  d e m a n d e  m a is  aussi l’o ffre  ré a g it aux  
p rix  d e  la  « e r ié e »  d a n s  le c a d re  d es  e n c h é re s .

9. L a  l i t té ra tu re  h o n g ro ise  a n té r ie u re  u tilisa it la  n o tio n  « R e n te  d u  c o n s o m m a te u r» .
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les conditions sociales et rapports de production. Ce que nous soulignons ici, 
c’est que chaque mécanisme d’allocation a des conséquences en matiére de 
répartition. Dans le schéma des enchéres la régle est «Point d’argent, point 
de Suisse». Qui est prét ä payer plus obtient plus. Non seulement il a 
l’avantage d’obtenir le bien; il bénéficie en outre du surplus du consomma- 
teur10 11.

L’ordre en fonction du prix de demande n’est pas nécessairement 
conforme ä l’ordre de classement des fortunes ou des revenus. Il peut y avoir 
des families plus pauvres pour qui le placement des enfants ä l’école mater- 
nelle est trés important, et pour cette raison elles offriront un prix relative- 
ment élévé au détriment de leurs autres dépenses; ä l’inverse il peut y avoir 
des families aisées qui ne sont prétes qu’ä un petit sacrifice ä cette fin-lä. Il est 
certain cependant, et cela peut étre vérifié dans la pratique, qu’une corréla- 
tion étroite et positive existe entre la fortune et le revenu d ’une famille, et le prix 
offert de demande. C’est cette propriété de la forme d’affectation par en­
chéres qui suscite l’opposition de tous ceux pour qui le principe mérne en est 
inacceptable, politiquement et moralement. Nous verrons plus tárd ä quel 
degré ces conséquences peuvent étre néanmoins corrigées, en combinant ce 
schéma avec d’autres.

17.6 Rationnem ent

Le deuxiéme schéma fondamental est le rationnement. Nous le symboli- 
sons par un R (rationing)11. Nous nous limitons encore une fois au cas oü 
l’offre physique ä partager entre les ménages est donnée.

D’aprés le décideur (personne ou institution) du rationnement on distin­
gue deux catégories. La premiére est le rationnement de l’offreur·. le fabri­
cant du bien ou le fournisseur d’un service décide lui-méme de l’affectation 
de ses produits entre les utilisateurs potentiels. Sa décision n’est pas prise 
selon les offres de prix de demande. Désignons cette forme par R oíí. L’autre 
variante principale est le rationnement administratif (désigné par /?adm), par 
exemple c’est le ministére qui désigne le ménage auquel l’entreprise produc- 
trice off re son produit. lei done le rőle de l ’offreur et célúi du répartiteur se 
distinguent, sur le plan institutionnel, par les motivations, par les normes de 
comportement12.

Le degré de désagrégation du rationnement peut étre en pratique trés 
varié. Comme cas pur, nous étudions que célúi oü le rationnement s’opére 
selon la désagrégation la plus fine (par exemple un nombre déterminé de 
families). Dans le cas oü le rationnement se fait sous forme agrégée, des

10. O n  p o u r ra i t  le  p ré le v e r  p a r  u n  sy s tém e  d e  d isc rim in a tio n  d e s  p rix . A in si to u t  le 
m o n d e  d e v ra it  p a y e r  le  p r ix  q u ’il a  o f fe r t ,  e t  n o n  le  p r ix  d ’é q u il ib re  u n iq u e  w a lra s ien . D a n s  
ce  c as  c e p e n d a n t o n  a u ra i t  d é ja  a f fa ire  ä  u n e  a u tr e  fo rm e .

11. L es  p re m ie re s  te n ta tiv e s  p o u r  fo rm a lis e r  le  r a t io n n e m e n t  e n  m o d é le s  m a th é m a tiq u e s  
o n t  é té  fa ite s  il y a  q u e lq u e s  a n n é e s . V o ir  p a r  ex . D ré z e  (1975), M a n o v e  (1 9 7 3 ), S haw  
(1976) G ra n d m o n t  (1977). P lu s ieu rs  é tu d e s  in té re s s a n te s  t r a i te n t  d u  r a p p o r t  e n tr e  sc h ém a  
d e  ra tio n n e m e n t  e t  sy s té m e  d e  p rix . V o ir  p a r  ex . T o b in  (1970 a ) , W e itz m a n  (1977).

12. L a  co m b in a iso n  d e s  d e u x  v a r ia n te s  e s t p o ss ib le . P a r  e x e m p le , a u  p re m ie r  d e g ré  
l’o f f r e u r  d é c id e  d u  ra tio n n e m e n t ,  m a is  si le  d e m a n d e u r  n ’e s t  p a s  d ’a cco rd  av ec  c e tte  
d é c is io n  il p e u t  fa ire  a p p e l au x  a u to r i té s  a d m in is tra tiv e s .
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schémas complémentaires doivent intervenir, réalisant Γ affectation désagré- 
gée (par exemple la queue). Mais dans ce cas nous sommes passés du schéma 
pur ä un schéma combiné.

Les différents schémas de rationnement different selon le degré d’activité 
ou de passivité du ménage demandeur. Lui a-t-on préalablement demandé 
quels étaient ses besoins; si oui, dans quelle mesure le rationnement effectif 
s’adapte-t-il au besoin, etc.

Dans le rationnement on utilise un ou plusieurs critéres de sélection. Parmi 
ceux-ci ne peut figurer, par définition, le prix. La notion mérne de rationne­
ment est définie par nous comme une affectation ayant lieu selon des critéres 
indépendants du prix13. Si dans un mécanisme d’affectation réel le prix joue 
aussi un röle, et un ou plusieurs des critéres énumérés ci-dessous intervien- 
nent, on le considere comme un schéma combiné (schéma A + R).

Sans prétendre ä l’exhaustivité, énumérons quelques critéres de sélection 
typiques et en pratique fréquemment utilisés:

a) besoin urgent;
b) mérite;
c) origine familiale;
d) Statut s o c ia l;
e) attitude politique;
f) liens personnels avec le répartiteur: parenté, amitié;
g) compensation de services rendus au répartiteur;
h) corruption.
Nul ne nierait la légitimité morale du critére (a), du besoin urgent. Si Ton 

compare du point de vue moral la forme des enchéres et celle du rationne­
ment, c’est en premier lieu ce critére de sélection qui plaide pour la forme du 
rationnement et contre celle des enchéres. Si la capacité d’accueil d’un 
hőpital est limitée et restreinte qui dóit étre soigné? Célúi qui a grand besoin 
d’un traitement du point de vue médical (mérne s’il ne peut le payer), ou 
célúi qui pourrait aussi bien étre soigné ä la maison, mais qui pourrait payer 
les frais d’hospitalisation ? Le besoin urgent en tant que critére de sélection 
passe au premier plan, surtout en présence de Tun des deux cas suivants (qui 
coincident souvent).

— II faut satisfaire les besoins élémentaires de tous les membres de la 
société. II faut assurer ä tous un minimum socialement admissible d’alimenta- 
tion, habillement, logement, soins médicaux et enseignement. Le principe de 
répartition «ä chacun selon ses besoins» dóit se réaliser au moins ä ce niveau 
élémentaire.

— II faut prendre en charge les menbres non-actifs des families selon les 
principes de la justice sociale. Mérne si les parents ont un revenu correspon- 
dant au rendement de leur travail, pourquoi le niveau de scolarité ou les 
conditions de logement de leurs enfants devraient-ils dépendre de ces 
facteurs ?

13. N o tre  d é f in itio n  a  u n e  im p lic a tio n  n é g a t iv e : p a rm i les c r i té re s  d e  sé le c tio n  n e  f ig u re  
p a s  l ’o rd re  d ’a rr iv é e . N o u s  d é c r iro n s  ce  d e rn ie r  so u s  la  fo rm e  d ’u n  sc h ém a  sé p a ré  —  la  
q u e u e  —  ä  la  se c tio n  s u iv a n te . A u tr e m e n t ,  e n  p a r ia n t  d e  s é le c tio n , n o u s  a b o rd e ro n s  ä 
n o u v e a u  p lu s ie u rs  q u e s tio n s  d é ja  t r a i té e s  aux  c h a p itre s  4 e t  6.



L ’affectation des biens et services 393

II n’en découle pas que le rationnement est l’unique méthode pour résou- 
dre ces problémes14. Toutefois, selon une constatation empirique et objec­
tive, c’est justement le souci d’appliquer directement le critere du besoin 
urgent qui motive les décideurs, dans plusieurs pays, ä introduire le schéma 
du rationnement. Ce motif est particuliérement puissant dans certains sec- 
teurs, en premier lieu dans le secteur de la santé, du logement, ainsi qu’ä un 
niveau de développement économique moins élévé, dans l'affectation des 
denrées alimentaires.

Les critéres (b) (c) (d) sont plus discutables que le critére du besoin urgent 
(a). Ce dernier n’est contesté par personne du point de vue éthique. Ce qui 
est éventuellement discuté, c’est d’une part la définition concréte du «besoin 
urgent»; d’autre part l’opportunité d’appliquer ce principe ä travers le ra­
tionnement. On met bien plus en cause la nécessité de prendre en considéra- 
tion les mérites, l’origine, le Statut social et l’attitude politique pour le 
rationnement des biens de consommation.

Encore une observation empirique et constatation descriptive: il n’existe 
guére de sociétés oü ces critéres de sélection ne se manifestent aucunement 
dans l’affectation des produits. Les différences entre systémes portent sur les 
points suivants: 1) dans quelle mesure reconnait-on ouvertement la validité 
de ces critéres, ou ceux-ci n’apparaissent-ils qu’implicitement par le truche- 
ment de mécanismes informels; 2) le rationnement est-il effectué par une 
autorité administrative ou par I’offreur lui-meme; 3) quelle est l’étendue du 
champ d ’application du rationnement selon ces différents critéres; finale­
ment et surtout, 4) quel est le contenu concret de chacun des critéres? 
Prenons comme exemple l’admission ä l’université. II n’existe aucun systéme 
universitaire oü l’admission d’un candidat dépende uniquement de la somme 
offerte en tant que droit d’inscription (c’est-ä-dire du prix de demande). II est 
trés probable que le mérite, c’est-ä-dire les résultats des études antérieures 
du candidat, joue un rőle. Mais son origine (couleur de la peau, religion, 
nationalité, profession des parents), le Statut social de la famille, l’attitude 
politique du candidat et de sa famille peuvent représenter un avantage ou un 
désavantage. Le contenu des critéres (b) (c) (d) (e) lors de l’affectation par 
rationnement caractérise profondément un systéme économique et social. C’est 
pourquoi il est impossible de porter un jugement apolitique sur tel ou tel 
schéma de rationnement uniquement selon des raisonnements économiques 
ou «technocratiques». L’approbation ou la critique, éventuellement le refus 
radical d’un schéma de rationnement concret est indissociable des concep­
tions morales et politiques de la personne formulant un jugement.

L’application des critéres de rationnement (f) (g) (h) est condamnée par 
toute morale ouvertement déclarée et généralement admise par la société; 
ces critéres sont normalement interdits par la lói. Cependant il n’existe aucun 
systéme qui en sóit préservé. II s’agit seulement d’apprécier avec quelle 
fréquence ces critéres sont appliqués, et s’ils le sont pour des décisions 
importantes ou mineures15.

Le nombre des variantes des schémas concrets de rationnement est im­
mense. La science sociale nous doit encore leur description empirique objec-

14. O n  p e u t  u tilise r  p lu s ie u rs  sc h é m a s  co m b in és . P lu s ieu rs  so n t a p p liq u é s  e n  p ra tiq u e , 
d ’a u tr e s  so n t p ro p o sé s  d a n s  la  l i t té ra tu re .

15. V o ir  l ’é tu d e  d e  H a n k is s  s u r  la  c o r ru p tio n  (1979).
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tive16. Cette täche est d’autant plus difficile, que, comme nous l’avons déja 
noté, les critéres de sélection ne sont pás toujours ouvertement déclarés. Et 
mérne s’ils l’étaient, la sélection effective peut différer des principes reconnus 
officiellement.

Tout schéma de rationnement concret affecte la répartition des revenus17. 
II privilégie certains membres de la société par rapport ä d’autres. Le ration­
nement réalise done une redistribution par rapport ä la répartition des reve­
nus monétaires. L’effet de la redistribution peut étre décrit par toute une 
série d’indicateurs: tout particuliérement, par le surplus du consommateur et 
la perte du consommateur (surplus négatif du consommateur). Les figures
17.3. et 17.4. servent d’illustration; elles poursuivent la logique des figures 
17.1 et 17.2. Admettons qu’un rationnement administratif ait eu lieu; le 
conseil municipal d’arrondissement a décidé de l’affectation des places dans 
les écoles materneiles de son district géographique. Leur utilisation exige le 
paiement du prix p nom nominal.

Le rationnement a partagé les demandeurs en deux groupes: le groupe de 
ceux qui ont bénéficié du rationnement et célúi de ceux qui n’en n’ont pas 
bénéficié.

d

Figure 17.3. Le surplus du consommateur des allocataires d'une ration.
d

P rix  n o m in a l

Figure 17.4. La perte du consommateur des non-allocataires d’une ration

16. D e s  a u te u rs  su é d o is  t r a i te n t  d e  la  q u e s tio n  d e  l’a f fe c ta tio n  d e s  lo g e m e n ts  (v o ir  
L in d b e c k  (1 9 6 7 )) ; d e s  c h e rc h e u rs  a m é ric a in s , d e s  sc h em as de  ra tio n n e m e n t  ap p liq u é s  d an s  
le  s e c te u r  d e  la  sa n té  (v o ir  C o o p e r-C u ly e r  (1 9 7 3 )). P o u r  la  l i t té ra tu re  h o n g ro ise  su r  
l’a f fe c ta tio n  d e s  lo g e m e n ts , v o ir  K o n rá d -S z e lé n y i (1 9 6 9 ), Z s . D á n ie l  (1978).

17. S u r le s  e f fe ts  d e s  p re s ta tio n s  g ra tu ite s  a in s i q u e  s u r  l’e f fe t d is tr ib u tif  d u  sc h ém a  p a r  
r a t io n n e m e n t ,  v o ir  F e rg e  (1975), L a d á n y i (1976) Z s . D á n ie l  (1978).
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Nous rangeons les membres de chaque groupe selon le prix de demande 
qu’ils seraient préts ä payer dans le cas oü les places dans les écoles maternel- 
les seraient mises en enchéres. A la figure 17.3. nous voyons la situation du 
premier groupe. Le champ situé au-dessus de la région de prix pd > p nom est le 
surplus du consommateur pour les rationnaires, que nous marquons par GR 
(le Symbole R indique le rationnement). II s’agit du prix que ce groupe aurait 
accepté de payer au-dessus du prix nominal pour avoir accés ä une place. Le 
surplus du consommateur est l’apport de la société qui leur est assuré par le 
Systeme donné de rationnement au prix nominal pnom donné.

A la figure 17.4. on voit la situation du deuxiéme groupe. Le champ situé 
au-dessus de la zone de prix pd > p nom représente ici la per te du consommateur 
pour les non-rationnaires, que nous marquons par HR. C’est le montant 
excédant le prix nominal que ceux dönt la demande a été refusée auraient 
accepté de payer.

En comparant les figures 17.2 et 17.3. nous ne pouvons pas faire de 
constatation générale. Le résultat dépend du prix nominal p nom ainsi que du 
critére de sélection appliqué dans le schéma concret de rationnement. II est 
possible que par rapport au schéma hypothétique par enchéres une redistri­
bution profonde ait eu lieu, mais cela n’est pas certain. II est tout aussi 
possible qu’un nombre relativement élévé de families bénéficiaires du ration­
nement auraient pu — et voulu — payer un prix élévé. Done elles ont non 
seulement eu accés ä la prestation, mais l’ont re$ue ä un prix nominal qui a 
accru leur surplus de consommateur.

La perte du consommateur HR a une grande importance de deux points de 
vue. C’est avant tout un important indicateur de pénurie, et en tant que tel il 
peut étre indus parmi les composantes du vecteur d’intensité de pénurie z. II 
exprime l’appréciation subjective du consommateur sur sa perte due ä la 
pénurie. Ensuite il Signale indirectement la pression inflationniste sur le 
marché des biens de consommation. Les demandeurs refusés seraient préts ä 
dépenser la somme H R pour se procurer le service en question. Cela peut 
éventuellement jouer un rőle inflationniste (par exemple sur les prix exigés 
dans les maternelles privées, pour les gardes d’enfants, etc.).

Invitons cependant le lecteur ä interpréter l’indicateur HR avec précaution; 
et non seulement parce que son observation est difficile, comme nous l’avons 
déja mentionné. Mérne si nous parvenions ä le mesurer avec precision il 
faudra toujours se rappeler qu’il s’agit d’un indicateur partiéi. Admettons 
qu’il existe m produits et n ménages. Lorsque le ménage n°l s’exprime sur le 
prix de demande qu’il est prét ä payer pour le bien n°l, il suppose que les 
autres conditions sont constantes, c’est-ä-dire que le prix des 2,3...m-ieme 
biens ainsi que sa propre contrainte budgétaire sont donnés. II est possible 
que dans de telles conditions il sóit prét ä payer 20% de plus pour le produit 
n°l que le prix préalablement en vigueur. Mais si au mérne moment le prix 
des 2,3...m-ieme biens augmente aussi, il serait incapable de payer les 20% 
supplémentaires. C’est pourquoi la somme

m n
Σ  Σ  H R

i — i j = i
des pertes totales du consommateur pour tous les produits et pour tous les 
ménages n’a pas de signification, eile ne peut certainement pas étre qualifiée 
demande excédentaire agrégée des ménages.
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1 7 .7  Queue
Le troisiéme schéma de base est la queue, notée par Q. Aux chapitres 4 et 

7 ainsi que dans l’Appendice mathématique A nous avons déja parié de la 
queue18, mais surtout du point de vue suivant: comment l’acheteur réagit-il ä 
la queue (notamment quand c’est l’entreprise qui est l’acheteur). Maintenant 
nous considérons la queue comme schéma d’affectation.

De mérne que pour les deux schémas purs précédents, nous n’aspirons pas 
ä une description générale. Nous limitons encore une fois nos constatations 
au cas oü l’offre physique est donnée, pour affectation entre les ménages.

Nous distinguons trois catégories fondamentales de queue:
a) La queue physique. Les personnes qui attendent pour étre servies font 

effectivement la queue devant le vendeur qui met ä leur disposition des biens 
ou des services.

b) La queue a numéros. Aprés avoir obtenu son numéro, le demandeur 
peut s’éloigner et ne devra se presenter ä nouveau que lorsque ce sera son 
tour.

c) L 'affectation selon Vordre d ’arrivée. II peut arriver qu’au lieu de l’offre 
il n’y ait jamais deux demandeurs ä la fois, done une queue physique 
n’apparait pas. Les consommateurs arrivent les uns aprés les autres et chacun 
est servi selon ses besoins jusqu’a l’épuisement du produit.

La spécificité commune aux trois types est que Vordre d ’arrivée au lieu de 
l’offre (ou ce qui lui est équivalent, l’ordre de la présentation de la demande) 
apparait comme le eritére unique de la selection. Célúi qui arrive plus tőt 
(chronologiquement) est privilégié par rapport ä célúi qui arrive plus tárd.

L’ordre d’arrivée peut étre strictement accidentel, mais dans certaines 
conditions déterminées, il peut étre fonction de variables explicatives, ainsi 
celui qui a plus de temps est privilégié (le retraité ou la ménagére ont des 
facilités par rapport aux actifs).

Les études de la «théorie du déséquilibre» parues ces derniéres années 
utilisent souvent l’expression de «rationnement» comme terme générique 
comprenant les schémas R et Q. A notre avis, il est opportun de séparer 
rigoureusement ces deux schémas. Dans le schéma R ce sont des personnes 
déterminées (individus ou personnes morales) qui réalisent la sélection selon 
une série de eritéres possibles. Par contre dans le schéma Q, la sélection se 
fait par un processus impersonnel, uniquement sur la base de l’ordre d’arri­
vée. Cette différence est majeure du point de vue de la situation sociale du 
ménage, ainsi que du rapport social entre le «rationneur» et le «ration- 
naire».

Beaucöup dépend du niveau d’information de l’acheteur. Si le produit 
parvient irréguliérement ä l’endroit de l’offre, le vendeur ou le fournisseur du 
service peut rendre un service au demandeur en lui communiquant le mo­
ment oü il peut venir acheter le produit. Dans ce cas le schéma de la queue ne 
fonctionne que formellement. Dans la réalité, un rationnement de l’offreur a 
eu lieu; l’offreur a décidé, selon ses propres eritéres, quels sont ceux qui 
doivent étre en tété de la queue.

18. Nous nous sommes déja référés ä la littérature trés abondante sur les modéles de 
queue.
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17.8 Essai de réflexion:
les conditions de l ’affectation par enchéres pures

En pratique il est rare que Tun ou l’autre des trois schémas s’affirme ä 
l’état pur; en général ces schémas fonctionnent par combinaison. Pour facili­
ter la compréhension des conditions sociales qui induisent la combinaison de 
ces formes, clarifions préalablement les conditions abstraites nécessaires ä 
une affectation des produits uniquement par enchéres. A la section 17.5. 
nous avons présenté deux conditions nécessaires, mais non süffisantes, d’au- 
tant plus que nous y avons traité d’un cas spécial: une offre physique donnée. 
Maintenant nous abordons ce théme sur un front plus large, mais sans 
prétention ä l’exhaustivité, ni ä une généralisation maximale. Etudions un 
processus abstrait de marché. Ce processus se déroule sur un marché partiéi 
quelconque, par exemple il réalise la commercialisation d’un groupe de 
biens. Les actes de vente et d’achat se répétent réguliérement. Le marché est 
décentralisé; des vendeurs et des acheteurs indépendants les uns des autres y 
participent; aucune autorité administrative n’intervient dans l’affectation19. 
Le fonctionnement de marché sera décrit comme une séquence d’événe- 
ments. Comme il s’agit d’une chaine d’événements répétitifs, le point de 
départ est tout ä fait indifférent.

1) La détermination des prix de demande et d ’offre: les o ff rés de prix. Un 
agent fait son offre de prix sur la base de ses expériences antécédentes. Les 
chapitres 15 et 19 traitent plus en détail de la formation des prix. Ici bornons- 
nous ä une seule remarque. L’offre affecte le marché avec une rapiddé et une 
perfection qui dépendent des propriétés concretes du marché. La littérature 
descriptive et expérimentale traitant l’économie capitaliste a trés souvent 
souligné que les prix sont visqueux, rigides, mérne si ce n’est pás le cas, 
toujours et partout. C’est encore plus vrai pour les prix dans l’économie 
socialiste. Notons par un ξ le vecteur des indicateurs décrivant la rigidité des 
prix. Négligeons ici les problémes concrets de mesure. Fixons par convention 
que ξ = 0 exprime l’état oü le systéme de prix est exempt de toute rigidité; le 
prix de demande et d’offre, et le prix effectif formé en résultat de l’accord 
conclu entre le vendeur et l’acheteur, réagissent parfaitement ä tout état du 
marché. Plus les prix sont rigides, plus grande sera la valeur positive de 
l’indicateur20.

2) La sensibilisation ά Γoffre de prix. Toute perception a deux cőtés: l’un 
dépend de l’objet de la sensation, l’autre de celui qui pergőit. Prenons 
l’exemple de la circulation. Une voiture arrive ä un carrefour. De quoi 
dépend-il que le conducteur pergőivé la situation du moment? Cela dépend 
de l’existence d’un feu de Signalisation. Supposons qu’il y ait un cycliste 
traversant la route malgré le feu rouge: le cycliste est-il visible ? S’il fait trés 
sombre et si le cycliste n’a pás de lumiére, il reste objectivement invisible 
jusqu’ä ce qu’il entre dans la zone des phares de notre voiture. Ce sont les

19. Pour le moment nous laissons ouverte la question de savoir si ce marché partiéi 
fonctionne dans une économie capitaliste ou socialiste.

20. Lors de la définition de la variable ξ, et pour les variables semblables introduites 
dans les parties ultérieures du chapitre, nous continuons ä appliquer les conventions 
utilisées dans les chapitres précédents du livre. Nous décrivons chaque caractéristique du 
Systeme walrasien en tant que point 0 de l’indicateur correspondant; l’écart par rapport au 
point de référence de Walras sera exprimé par une valeur positive de l’indicateur.
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conditions objectives de la perception. Voici la condition subjective: le 
conducteur de notre voiture remarque-t-il ou non le feu de Signalisation ?

Les indicateurs de non-sensibilité au prix Θ décrivent tous les deux cőtés de 
la sensibilité. Le cas Θ = 0 et vérifié si: a) le marché estparfaitement «transpa­
rent» pour tous les acheteurs, si le prix d’offre de tous les vendeurs potentiels 
peuvent étre connus, dans les conditions objectives de l’information. Ces 
mémes définitions sont valables dans le sens inverse, c’est-ä-dire pour les 
vendeurs. b) Chaque acheteur observe tous les prix d’offre de tous les 
vendeurs potentiels parce qu’il y est largement motivé (c’est vrai aussi pour 
les vendeurs). Les indices de non-sensibilité de prix Θ prennent une valeur 
positive d’autant plus grande que des obstacles objectifs ou subjectifs déran- 
gent la perception des prix21.

3) L ’ajustement de la transaction reelle aux signaux de prix. Au chapitre 8 
nous avons introduit les indicateurs w pour décrire la friction de l’ajustement. 
II s’agissait alors d’une catégorie plus vaste. Indépendamment du signal ou 
rétroaction ayant provoqué l’ajustement, si celui-ci se produit imparfaite- 
ment et avec retard nous le symbolisons par une valeur positive d’un indica- 
teur Wj. Maintenant nous ne nous servons pour notre analyse que d’une prtie 
du vecteur w: nous notons par *νρ les frictions qui freinent l’ajustement 
parfait aux signaux de prix.

Done H>p = 0, si l’acheteur (ou le vendeur) est capable de s’adapter parfaite­
ment sans friction au signal de prix. La valeur positive des indicateurs tVp est 
d’autant plus grande que des frictions plus fortes empéchent cet ajustement. 
Nous mettons l’accent sur les frictions «objectives». L’acheteur s’approvisio- 
nait jusqu’a présent chez le vendeur X  parce que son prix était plus avanta- 
geux que celui du vendeur Y. Maintenant Y  qui a fait une offre de prix plus 
favorable. L’acheteur s’abstient cependant de changer car les inputs complé- 
mentaires indispensables ä l’utilisation du produit offert par Y ne sont pas 
immédiatement disponibles. Nous ne mesurons done pas dans quelle mesure 
il voudrait s’ajuster au prix, mais dans quelle mesure il en est capable.

Avant de formuler nos propositions, introduisons encore un symbole.
Soit a  (K) le rőle relatif du schéma (pur ou combiné) de type K dans 

l’affectation. Done a (A) est la partié de l’affectation imputable au schéma 
pur A . Son complémentaire est α (non-A) = 1 — a  (A). Le taux de complémen- 
tarité donne done la part combinée de la totalité des schémas dans lesquels A 
n’est plus présent ä l’état pur mais en combinaison avec d’autres schémas, 
voire absent. Les proportions a (K) sont des grandeurs observables et mesu- 
rables. Elles sont d’importantes caractéristiques du Systeme; leur connais- 
sance permet de clarifier les spécificités du fonctionnement de l’économie.

Notre premiere constatation est la suivante:

21. L’indicateur de non-sensibilité des prix Θ décrit plus haut est analogue au facteur i) 
introduit au chapitre 14, bien qu’il ne soit pas tout ä fait identique.
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Si ξ = 0 et 0  = 0 et Wp = 0,

il n’y a il y a une sensibi- la réaction
pás de lité totale au prix effective
rigidité au prix
des s’opére
prix sans

friction

alo rs  il e s t possib le  q u e  a  (n o n - /t)  =  0,

la répartition 
se fait exclusi- 
vement par 
enchéres

Si ξ 2: 0 et/ou Θ a  0 et/ou μ»ρ 2  0 (17.3)

alors il est impossible que α (ηοη-/1) = 0.

Nous avons introduit une nouvelle dimension dans la description des 
systémes économiques. Nous pouvons préciser la part des échanges réalisés 
sur un marché partiéi par les différents schémas d’affectation. Nous parve- 
nons ä un nouveau point de référence abstrait de Walras: a  (non-,4) = 0. Le 
schéma des enchéres walrasien ne peut réaliser a lui seul Γaffectation des biens 
que si les prix sont entiérement flexibles, si les agents sont parfaitement sensi­
bles aux prix et s ’y ajustent parfaitement.

Mais mérne les formules (17.2) et (17.3) ne parient que de la possibilité ou 
impossibilité de l’affectation exclusive par enchéres. II faut savoir bénéficier 
de la possibilité. L’exclusivité exige que chaque agent veuille ce schéma, qu’il 
considere les offres de prix comme critére unique de sélection. Si l’acheteur 
(ou le vendeur), pour une raison quelconque, préfére le vendeur dönt le 
prestige social est plus grand, avec lequel il entretient des liens d’amitié, ou 
qui l’a corrompu, en dépit d’un prix moins favorable, le schéma par enchéres 
ne se manifeste plus sous sa forme pure.

Cela peut se produire mérne si par ailleurs la condition (17.2) est remplie, 
done si le schéma par enchéres est applicable en principe. Mais des eritéres 
de sélection autres que l’offre de prix jouent inévitablement un röle, si l’une 
des conditions indiquées du cőté gauche de la formule (17.3) est satisfaite: 
sóit parce que le prix n’est pás assez flexible, sóit parce que les agents ne sont 
pás suffisamment sensibles au prix, sóit encore parce que l’ajustement ne se 
fait pás parfaitement sans friction.

En (17.2) nous avons précisé les conditions d’un fonctionnement exclusif 
du schéma walrasien par enchéres liées au comportement des agents, aux 
caractéristiques du mécanisme de régulation du Systeme. Le probléme est 
susceptible d’une autre approche: l’état instantané du marché. lei nous n’ob- 
servons pás le processus d’ajustement du marché dans sa dynamique mais
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d’une fagon statique, en choisissant un moment de l’ajustement. Observons 
au moment t sur le /-eme marché partiéi, le comportement de la totalité des 
acheteurs et des vendeurs. Si le prix p, (f) en vigueur ä ce moment est 
effectivement le prix d’équilibre walrasien, on est sűr que l’offre de l’ensem- 
ble des vendeurs correspond exactement ä la demande de tous les acheteurs. 
Cela veut dire que Γaffectation pourrait se faire uniquement par enchéres. 
Tous les acheteurs préts ä payer le prix p, (í) ont pu satisfaire leur demande, 
et ceux qui ne voulaient pas payer ce prix ont été exclus. Et d’autre part, tous 
les vendeurs préts ä fournir leur marchandise au prix p, (t) ont pu la vendre, 
et ceux qui tenaient ä un prix plus élévé ont été évincés.

La situation est cependant différente si pour un prix donné p, (t) il reste 
encore une demande non satisfaite ou une offre non vendue. Prenons le cas 
de la pénurie. Dans ce cas sont exclus du marché mérne certains acheteurs 
préts ä payer le prix en vigueur; tout au moins on ne peut assurer l’entiére 
satisfaction de leur demande initiale. Etant donné que le prix lui-méme n’a 
pu réaliser la sélection, d’autres critéres seront inévitablement nécessaires ä 
c e tte  fin . L a s itu a tio n  est id en tiq u e  en  cas inverse . N ous pouv o n s done  
ré su m e r la co n d itio n  de  l’exclusiv ité  du  schém a w alras ien , en  p a r ta n t de  l’é ta t 
d u  m arch é :

Si Zj(<)=0 et ( t ) = 0 .

il n'y a pás il n’y a pás
de pénurie d ’excédent

il est possible que α (non-A)=0 , (17 .4)

l’affectation se fait 
uniquement par 
enchéres

Si Z j ( t )  >  0 et/ou 0 j(t) >  O,
il est impossible que α (non-A) = 0. (17.5) II

II y a entre les conditions (17.2) - (17.3) et (17.4) - (17.5) une causalité 
étroite dönt nous traitons en plusieurs endroits du livre et que nous ne 
voulons pás aborder ici. Soulignons seulement une Ιεςοη importante de ces 
deux derniéres conditions:

Si l’état instantané d’un marché partiéi quelconque différe de l’équilibre 
walrasien parfait, des schémas non walrasiens doivent participer ά [’affecta­
tion. Ces schémas peuvent étre des schémas excluant entiérement le schéma 
A ou les schémas combinés avec le schéma A. Passons maintenant ä l’analyse 
plus poussée de ces combinaisons.
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17.9 Schémas combinés
Les combinaisons de schémas sont présentées au tableau 17.1. Le tableau 

n’est pás exhaustif et énumére seulement les schémas les plus importants du 
point de vue de notre inflexion.

En premier Heu déterminons les colonnes. La caractéristique commune 
aux colonnes I et II est que le prix effectif et conjointement le schéma par 
enchéres A jouent un rőle dans l’affectation, ce qui n’est pas le cas dans les 
colonnes III et IV. Si les échanges se font ä un prix nominal, iis se situent 
dans les colonnes III et IV. La distinction se fait done non en fonction de 
l’apparition ou non de la monnaie dans la transaction, mais en fonction de 
l’effectivité du prix.

La premiere ligne présente les schémas d’affectation qui apparaissent en 
cas d’ajustement parfait. En ce qui concerne les conditions d’exclusivité du 
schéma A , nous en avons parié en détail dans la section précédente. A un 
niveau similaire d’abstraction, dans un Systeme de «regulation centralisée 
parfaite» toute affectation peut se faire par rationnement administratif 
f?adm22. La premiere ligne indique done deux points abstraits de référence. 
Dans les systémes réels aucun n’apparalt ä l’état pur avec exclusivité permanente 
et générale. II n’existe en effet ni de marché réel oü seul le schéma A 
réaliserait l’affectation des biens ni d’économie planifiée centralisée réelle oü 
l’affectation se ferait exclusivement par Radm.

La deuxiéme ligne décrit les schémas d’affectation en cas de pénurie. 
Commengons par la colonne I oü le rationnement administratif ne joue 
aucun rőle. Dans ce cas c’est le prix effectif (inférieur au prix d’équilibre 
walrasien) qui réalise la sélection primaire: il élimine ceux qui ne sont pás 
préts ä payer le prix en vigueur. Mais malgré cela la demande demeure trop 
forte: une deuxiéme sélection est indispensable. Celle-ci se fait par le ven- 
deur, qui applique un ensemble quelconque des eritéres (a)-(h) énumérés ä la 
section 17.6; ou bien les acheteurs sont servis dans l’ordre de leur arrivée22 23; 
ou bien les deux procédures de sélection indépendantes du prix se combinent 
avec une sélection par les prix.

Poursuivons le long de la mérne ligne. Dans la colonne II nous voyons la 
combinaison des schémas par enchéres et par rationnement administratif. 
Dans certains pays socialistes l’affectation des automobiles ou des apparte- 
ments en co-propriété construits par des organismes d’Etat mais vendus ä des 
particuliers (ou ä une partié de ceux-ci), fait partié de cette catégorie. Pour 
ces deux biens il faut payer un prix effectif, malgré cela il y a une pénurie. 
L’offre d’automobiles ou de logement en co-propriété construits par l’Etat 
(ou une partié de cette offre) est rationnée administrativement entre ceux qui 
sont préts ä offrir un prix en vigueur. II est possible que la date de la demande 
de logement sóit prise en compte, c’est-ä-dire que le schéma Qache,eur parti­
cipe également ä l’affectation.

22. A la section 8.7 nous avons déja montré que «la regulation centrale parfaite» 
pourrait étre un point de référence abstrait de 1’ajustement parfait. Le prolongement 
logique du raisonnement commencé alors est l’apparition du schéma de rationnement 
administratif dans la premiere ligne du tableau.

23. Le marché du modele décrit dans ΓAppendice mathématique A fonctionne selon le 
schéma d’affectation [A + g acheKur],
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II s’y ajoute parfois une autre combinaison [A + /?adm + A]: le demandeur 
fortuné ayant bénéficié du rationnement le vend ä un autre acheteur pour de 
l’argent.

Dans la mérne ligne nous arrivons ä la colonne III. On y trouve des 
schémas d’affectation en cas de pénurie sans prix effectifs, ni rationnement 
administratif. A la section 7.8 nous avons parié de la régulation végétative de 
la production, qui est un ajustement «quantitatif», c’est-ä-dire sans l’inter- 
vention d’un signal de prix, et en mérne temps décentralisé. Les schémas 
présentés ä la colonne III sont analogues. Ils réalisent l’affectation de cer­
tains biens et services sans signaux de prix effectifs et sans rationnement 
administratif. C’est ce qui se passe lorsque l’hőpital ou l’université décident 
eux-mémes en se référant ä leurs propres critéres de sélection, des malades 
pris en charge ou des éléves admis. Ils peuvent réaliser leur rationnement 
selon les différents critéres du schéma de rationnement, ou bien ils peuvent 
prendre en considération, comme critéres ultérieurs, l’ordre de présentation 
des candidatures.

II y a de nombreuses prestations offenes gratuitement ou ä un prix nominal 
dönt l’affectation se fait uniquement selon le schéma de la queue: ainsi, 
l’entrée libre dans les établissements de loisirs et de sport, le parking gratuit, 
etc. Une fois que la piscine ä entrée libre ou le parking gratuit sont complets, 
les derniers arrivés en sont exclus.

Ce qui renforce particuliérement l’importance du schéma de queue, c’est 
qu’il remplit un vide laissé par les autres schémas. II faut affecter d’une 
maniére ou d’une autre tous les biens et services dönt les autres schémas 
«organisés» n’ont pás disposé. II faut dire que l’ordre d’arrivée en tant que 
critére d’affectation est une forme d’affectation civilisée et assez équitable 
fondée sur une autorégulation bénévole de tous les utilisateurs potentiels. La 
oü les schémas A et R ne fonctionnent pás, et oü le «vacuum» n ’est pás 
rempli par le schéma de queue Qutl1, ce sont inévitablement des critéres plus 
brutaux et agressifs qui apparaissent, c’est «la lói du plus fort». Dans notre 
exemple: des voyous chassent les paisibles estivants de la plage libre.

Finalement c’est ä la derniére partié de la ligne consacrée aux cas de 
pénurie, ä la colonne IV, que figurent les schémas d’affectation qui compren- 
nent aussi le rationnement administratif. Evidemment le schéma Radm pur 
apparait ici. II peut cependant se combiner avec le rationnement de l’orga- 
nisme offreur. C’est le cas par exemple oü l’administration de l’enseignement 
supérieur dispose d’une partié des admissions universitaires et oü l’Univer- 
sité dispose du reste. Le rationnement administratif peut se combiner ä la 
queue; en dehors d’autres critéres de sélection l’autorité de rationnement 
prend en considération aussi la date de la présentation de la demande.

Par souci de briéveté, nous ne commentons pás la derniére ligne du tableau 
— le cas de l’excédent.

Voici trois remarques plus générales sur le tableau 17.1.
1) Le premier probléme consiste ä savoir lequel des schémas présentés ici 

doit étre considéré comme marchand. Peu de catégories en économie ont des 
interprétations aussi nombreuses et partiellement contradictoires que la no­
tion de «marché». Nous soulignons deux interprétations24. L’une est large: il

24. C’est ce que nous avons déjá fait dans la premiere partié du livre (voir la note 
infrapaginale 1 du chapitre 7).



404 Ajustement en presence deprix

faut considérer comme marché toute relation horizontale liant le vendeur et 
l’acheteur dans une transaction sur un bien, mérne dans le cas oü le prix 
effectif n’y joue aucun rőle. Un mécanisme du marché fonctionne done 
mérne si l’acheteur comme le vendeur ne réagissent qu’ä des signaux de 
caractére «quantitatif». L’autre définition est beaucoup plus restreinte: eile 
reserve la notion de marché aux liens entre vendeur et acheteur dans lesquels 
le prix effectif joue un role substantiel dans la regulation des comportements 
des agents.

Si nous appliquons l’interprétation large, les schémas figurant dans les 
colonne I et III sont qualifiés de marchands. Selon l’interprétation restreinte 
seuls les schémas de la colonne I peuvent étre considérés comme marchands.

Tous les économistes sont probablement d’accord sur le fait que les sché­
mas de la colonne IV réalisent une affectation dépourvue de caractére mar- 
chand et que dans la colonne II se combinent des affectations marchandes et 
non marchandes.

2 ) L e  System e d e  c la ssif ica tio n  du ta b lea u  17 .1 . n e  p ren d  pas en  co n sid éra -  
tio n  le  Statut juridique d es d ifféren ts  sch ém a s. R eg a rd o n s la  co lo n n e  I oü  
n o u s a von s én u m éré  le s  sch ém a s im p liq u an t d es  éch a n g es  ä d es  prix e ffec tifs . 
D a n s  un pays d o n n é , ä  un m o m en t d o n n é  la  v e n te  e t  l ’ach at d e  certa in s b ien s  
o u  serv ices so n t a u to r isé s , tan d is q u e  la  co m m erc ia lisa tio n  d ’autres b ien s  est  
in terd ite  par la  l ó i 25. D a n s  c e  d ern ier  ca s , o u  b ien  on  ap p liq u e  la  ló i str icte-  
m en t e t  sa v io la tio n  sig n ifie  d o n e  l ’ex is te n c e  d ’un « m a rch é  n o ir » , o u  on  
n ’ex ig e  en  p ratiq u e p as r ig o u reu sem en t le  resp ect d e  la  ló i e t  a lors n o u s a v o n s  
un m arch é « g r is»  —  a v ec  to u te s  le s  n u a n ces du  g r is26. II fa u t d e  to u te  fagon  
a d m ettre  q u e le s  m arch és n o ir  e t  « g r is»  réa lisen t u n e  a ffec ta tio n  m a rch a n d e;  
d es b ien s  so n t o ffer ts  ä d es  prix  e f fe c t if s27. L eur fo n c tio n n e m e n t p eu t é tre  
d écrit par le s  sch ém a s d e  la  c o lo n n e  I.

3) II existe de nombreux biens ou services transmis du producteur-vendeur 
ä l’utilisateur-acheteur par plusieurs schémas d’affectation dans le systéme 
économique et dans la mérne période. Nous appelons cela affectation paral­
lele. Dans de nombreux cas il s’agit d’une double affectation; les produits 
affluent parallelement par deux types de canaux. Mais il arrive aussi que trois 
schémas d’affectation ou davantage existent parallélement.

Prenons par exemple le service médical dans un pays disposant d’un 
régime général de sécurité sociale et d’un réseau sanitaire socialisé, mais oü il 
y a parallélement un Systeme de médecine privée (légalement ou au moins 
sous forme de marché «gris»). Dans un tel cas, bien que le secteur socialisé 
puisse monopoliser certaines prestations, d’autres (ainsi la simple visite mé- 
dicale chez le généraliste) peuvent étre assurées par les deux formes d’affec­
tation. Les deux affectations représentent elles-mémes aussi un schéma 
combiné. Représentons la premiere par Eu  dönt la composition est [Radm + 
Rotír + Qutl1]. Représentons le deuxiéme par E2; sa composition sera [A + 
ß ach']. Les schémas E1 et E2 mettent ä la disposition du consommateur le 
mérne bien ou service ou tout au moins des substituts proches; dans un

25. Dans tous les systémes il existe des prohibitions; mérne dans les pays du marché le 
plus libre on interdit la traite des blanches, la commercialisation des drogues «dures», etc.

26. Voir Particle de Tarnói (1975) «Biens en pénurie et marché noir».
27. Les marchés «noir» et «gris» sont des éléments constitutifs importants de l’«écono- 

mie seconde» dont nous avons déja parié dans d’autres chapitres de ce livre.
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certa in  se n s  iis so n t co n cu rren ts . II p eu v en t d ifférer  par la  q u a lité  co n cre te  du  
se rv ice , par so n  prix (prix  zéró  o u  n om in a l co n tre  prix e ffe c t if ) , par d es  
p h é n o m é n e s  seco n d a ires  en co m b ra n ts in h éren ts  ä l ’u tilisa tio n , par d es  
« c o ü ts »  n o n  m o n éta ires  ( le  tem p s con sa cré  ä fa ire  la  q u e u e );  e t  en fin  ils se  
d is tin g u en t qu an t aux rapports sociaux qui s ’é ta b lissen t qu an t ä la  su b o rd in a ­
tio n , l ’a sserv issem en t d e  l ’u tilisa teu r , e tc .

17.10 L ’extension relative des schémas.
Interdépendances générales

Le tableau 17.1 n’est pás une carte de restaurant qui permettrait de choisir 
ä son gré le schéma d’affectation le plus attrayant. Le caractére d’un Systeme 
économique et social concret détermine fondamentalement les schémas d’af­
fectation qui fonctionnent dans les différents domaines; tout au moins il 
limite l’ensemble des alternatives parmi lesquelles les décideurs peuvent 
choisir. Dans la partié ultérieure du chapitre nous allons voir de quoi dépend 
l’extension relative du röle des différents schémas dans le processus d’affecta­
tion. Nous procédons en deux étapes. Dans la section présente nous exami- 
nerons les facteurs déterminant le mécanisme d’affectation. Cette réflexion 
sera menée ä un niveau abstrait, suivant une voie logique qui se référe aux 
conclusions de tout ce livre, mais particuliérement de ce chapitre. Ici nous 
abordons des interdépendances encore trés générales; ainsi nous ne distin- 
guons pas entre l’économie socialiste et capitaliste, ni entre leurs diverses 
formes. C’est au chapitre 17.11 que ces distinctions apparaitront; nous y 
décrirons les tendances historiques observables dans la pratique.

Dans le cadre d’une analyse théorique — sans prétendre ä l’exhaustivité — 
nous soulignerons l’effet de quatre groupes de facteurs:

1) Moins le prix influence le comportement de l’acheteur et du vendeur, plus 
faible sera le rőle joué par le schéma A dans l’affectation; et plus il sera 
complété ou remplacé par d ’autres schémas. Cette constatation est la suite 
logique de la réflexion entamée ä la section 17.8. Poursuivant les formules
(17.2)-(17.3) de cette section, et utilisant les mémes notations, nous pouvons 
écrire:
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La formule (17.6) ne fait qu’évoquer l’interdépendance. Elle semble sus­
ceptible de justification théorique d’une part, sur la base d’une réflexion 
déductive plus rigoureuse, et d’estimation sur la base de données empiriques, 
d’autre part, car toutes les variables qu’elles contient décrivent des phéno- 
ménes observables et mesurables.

2. Plus grande est l’intensité normale de la pénurie, plus grand est le rőle 
joué dans Γ affectation par le rationnement administrativ et célúi de l’offreur, 
ainsi que par la queue faite par l’acheteur ou l’utilisateur. lei nous poursuivons 
encore la réflextion menée ä la section 17.8. cette fois-ci avec les formules 
(17.4M17.5):

(17.7)

De mérne que la formule (17.6), la formule (17.7) ne fait que représenter 
verbalement une relation fonctionnelle. Cette relation semble également 
pouvoir étre spécifiée en termes théoriques et peut étre quantifiée par 
observation de ses variables empiriques.

Signaions la présence de l’adjectif «normal» dans notre formulation. Les 
formules (17.4)-(17.5) ont constaté que tout écart instantané par rapport ä 
l’équilibre walrasien du marché rend indispensable l’intégration de schémas 
non-walrasiens dans le processus d’affectation. Si cependant l’état normal du 
marché n’est pás trop éloigné de l’équilibre walrasien, les autres schémas 
(non-A) ne jouent qu’un rőle auxiliaire complétant le schéma A . Au fond 
c’est le prix effectif qui sépare les acheteurs persistant dans leur volonté 
d’achat de ceux qui y renoncent, ainsi que les vendeurs persistant dans leur 
volonté de vente de ceux qui y renoncent. Les schémas Rvend, /Cchet et Qvend 
ne font que des ajustements mineurs dans ce cas.

La situation est différente si — et c’est précisément ce que nous affirmons 
maintenant — l’état normal du marché difiére considérablement de l’équili­
bre walrasien du marché; la pénurie est durable et son intensité est forte. 
Dans ce cas les schémas R et Q ne jouent pás seulement un rőle complémen- 
taire, auxiliaire, mais ils deviennent dominants.

Dans l’économie contrainte par les ressources, ä succion, il y a une tendance 
interne a augmenter le poids relatif des schémas de rationnement et de queue, 
tandis que dans l’économie contrainte par la demande la tendance intrinséque 
est plutőt d’augmenter le poids relatif du schéma par enchéres.

3) Plus une entreprise ou une organisation non marchande quelconque 
devient monopolistique, plus eile να recourir aux schémas Rvendt R°ff et Qu“‘ 
dans l’affectation de ses propres biens ou services.

Le degré de monopolisation (expression de Kalecki28 ) exerce un effet non 
seulement sur la capacité de l’entreprise ä déterminer les prix mais aussi sur

28. V o ir  K aleck i (1964).
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la m esure dans laquelle eile peu t utiliser pour Γ affectation de son ou tpu t des 
critéres indépendants du prix.

4) Plus le rőle économique de l'Etat est grand, plus la propension ä redistri- 
buer les revenus des ménages est importante dans la politique économique de 
l’Etat, et plus grand est le wie du schéma d’affectation R“äm, seul ou en 
combinaison avec d’autres schémas.

Les interdépendances notées ci-dessus revétent une importance extreme. 
Le rőle des schémas d’affectation ne peut s’expliquer uniquement par des 
facteurs économiques; il est influencé par la structure politique de pouvoir 
du systéme. L’analyse de la question dépasse le champ de ce livre.

Notons-le ici: dans la détermination des domaines des schémas d’affecta­
tion, la conception morale, les normes et les comportements acceptés par la 
société tiennent une place importante. II n’y a pás de limites éternelles. Dans 
les sociétés d’esclavage l’on vendait et achetait les hommes selon le schéma A 
par enchéres. II fut un temps oü on achetait une femme ou un mari au «prix 
effectif». Tandis que certaines fonctions d’affectation pénétrent dans la 
sphere de compétence d’un schéma ou d’un autre, d’autres en sortent. Cela 
nous méné au théme de la section suivante, l’analyse des tendances histori- 
ques.

17.11 L ’extension relatíve des schémas. Tendances historiques

II existe des conceptions selon lesquelles le cours de l’histoire va sans 
équivoque dans la direction d’un certain schéma d’affectation ou d’une 
combinaison donnée de schémas. De nombreux adeptes de l’école néolibé- 
rale considerent ainsi l’affectation par le marché comme une nécessité histo- 
rique. Dans le passé historique — mesuré ä l’échelle des siécles — le rőle du 
marché n’a fait que croitre. II y avait et il y a encore des arréts ou des reculs, 
mais ceux-ci ne sont que transitoires, car tőt ou tárd le marché l’emporte. A 
l’opposé on trouve une conception récurrente tant dans les mouvements 
socialistes et autres mouvements de gauche des pays capitalistes que dans la 
vie intellectuelle des pays socialistes, selon laquelle c’est l’affectation cen­
trale, le schéma de rationnement Radm qui prédominera. L’élargissement de 
la sphere d’action du marché dans la période postérieure ä la réforme dans 
les pays socialistes n’est qu’un recul transitoire (politiquement justifié ou 
condamnable) qui sera tőt ou tárd supplanté par l’affectation administrative.

En ce qui concerne les tendances séculaires, le dernier mot sera dit par 
Involution effective de l’histoire. En raisonnant sur des décennies, des ten­
dances contradictoires s’affirment tant dans le systéme capitaliste que dans le 
systéme socialiste. Quelle sera la tendance dominante, s’il y en a une, ä 
l’échelle des siécles? Bien que cette question sóit palpitante, la réponse fait 
partié plutőt de la prédiction que de la science. Ce livre se limite ä l’analyse 
des tendances (partiellement contradictoires) observables au cours de ces 
derniéres décennies,et ne prétend pas extrapoler un trend quel qu’il sóit ä un 
horizon séculaire.

L’analyse détaillée de l’économie capitaliste ne fait pás partié de notre 
thématique. Ainsi nous ne ferons qu’une bréve référence ä quelques phéno- 
ménes bien connus.

— Mérne dans les domaines oü l’affectation se fait essentiellement par le 
marché (et la grande partié de l’économie y appartient), la forme walrasienne 
pure d’enchéres est trés rare. Les différents schémas combinés sont beaucoup
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plus fréquents. Par exemple dans les conditions de la concurrence imparfaite, 
les vendeurs prennent en considération beaucoup d’autres critéres de sélec- 
tion et pas seulement le prix de demande. Plus le vendeur parvient ä une 
situation monopolistique ou quasi-monopolistique, plus il a la possibilité de 
«rationner» les produits entre les acheteurs potentiels.

— Les autorités d’Etat, les organisations publiques non marchandes (y 
compris l’armée), dans la passation de marchés, n’achétent en général pás 
simplement selon le schéma par enchéres en mesurant exclusivement les 
offres de prix, mais le font en appréciant beaucoup d’autres critéres. Nom- 
breux sont les liens personnels et autres connexions entre les organismes 
d’Etat et les grandes sociétés.

— L’Etat intervient dans beaucoup de domaines dans l’affectation des 
biens et services, et ainsi se constituent des schémas d’affectation marchands 
et non marchands, ainsi pour la gestion du logement dans de nombreuses 
grandes villes.

—  Le rőle du secteur public erőit particuliérem ent dans les services (dans 
la santé et l’enseignem ent, etc). D ans ces dom aines on voit apparaitre  
l’affectation adm inistrative, le rationnem ent p a r l’offre, e t des com binaisons 
de ces form es. D ans ces secteurs e’est norm alem ent l’affectation paralléle qui 
dom ine; les proportions des procédures m archandes et non m archandes 
varient d ’un pays ä un autre.

Les écoles d’économistes qui approuvent fondamentalement le systéme 
capitaliste, mais critiquent son état actuel, ont des positions diverses quant 
aux phénoménes mentionnés plus haut. Les keynésiens approuvent et sou- 
tiennent sur plusieurs points ces changements; ils en ont proposé certains. 
L’école libérale proteste fermement, eile revendique avec nostalgie l’époque 
oü la concurrence était plus libre. Les libéraux rendent souvent les keyné­
siens responsables de l’évolution de la situation. Ce ne sont pourtant ni l’un 
ni l’autre des systémes de pensée qui ont provoqué ces changements — bien 
que le keynésianisme ait indiscutablement influencé une certaine période — 
mais des forces socialistes dönt les racines sont beaucoup plus profondes.

Passons maintenant ä l’économie socialiste. A la figure 17.2. nous essayons 
d’en donner un apertu général. Nous ne voulons pas nous perdre dans les 
détails. Ainsi nous ne tentons mérne pás de décrire la mutlitude des diffé- 
rences d’un pays ä l’autre. Nous distinguons trois époques historiques, dans 
une forme quelque peu générale et stylisée. La premiére est celle des pre- 
miéres années suivant la révolution, marquée par des guerres civiles ou 
contre l’ennemi étranger. La deuxiéme est la période relativement paisible 
suivant les conflits armés, dans le cadre d’une gestion économique tradition- 
nelle. Les colonnes I et II concernent plus ou moins les pays socialistes de 
l’Europe de l’Est. La colonne III porté sur la situation postérieure ä la 
réforme; ici nous songeons surtout ä la situation hongroise aprés 1968.
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T a b le a u  17 .2
L’affectation des biens et services entre les ménages dans les économies socialistes: röle des

différents schémas
G r o u p e  d e  
p ro d u its

I
P re m ie re s  a n n é e s  
p o s té r ie u r e s  ä  la 
r e v o l u t io n ; g u e r r e s  c iv ile s  
e t  é t r a n g é r e s

II
P é r io d e  r e la t iv e m e n t 
p a is ib le ,  a v e c  u n  S ystem e 
t r a d i t io n n e l  d e  g e s tio n

III
S y s té m e  d e  g e s tio n  
é c o n o m iq u e  p o s té r ie u r  ä  la 
ré fo rm e

D e n ré e s
a l im e n ta ir e s

H o rs  m a rc h é  p o u r  
b e a u c o u p  d e  p r o d u i t s  
M a rc h é  ( lé g a l o u  n o ir )  
p o u r  c e r ta in e s  d e n ré e s

M a rc h é M a rc h é

H a b il le m e n t H o rs  m a rc h é  p o u r  
q u e lq u e s  p r o a u i ts  
M a rc h é  p o u r  la  p lu p a r t  d e s  
p ro d u it s

M a rc h é M a rc h é

A u tr e s  b ie n s  
in d u s tr ie ls

M a rc h é M a rc h é M a rc h é

L o g e m e n ts
u rb a in s

H o rs  m a rc h é H o rs  m a rc h é  d a n s  la 
p lu p a r t  d e s  cas  
Q u e lq u e fo is  m a rc h é  
( s u r to u t  g ris  e t  n o ir )

S o u v e n t  h o rs  m a rc h é  
D e  p lu s  e n  p lu s  m a rc h é  
( s u r to u t  lé g a l, 
p a r t ie l le m e n t  g ris  o u  n o ir )  
« S c h é m a  m ix te »  d a n s  
q u e lq u e s  cas

A u to m o b i le s S u r to u t  « s c h é m a  m ix te »  
M a rc h é  d a n s  q u e lq u e s  cas

S u r to u t  m a rc h é  
« S c h é m a  m ix te »  d a n s  
q u e lq u e s  cas

D is tr a c t io n s ,
to u r is m e

— S u r to u t  h o r s  m a rc h é E n  p a r t ié  h o rs  m a r c h é ,  e n  
p a r t ié  m a rc h é

E n s e ig n e m e n t H o r s  m a rc h é S u r to u t  h o r s  m a rc h é  
M a rc h é  d a n s  q u e lq u e s  cas

S u r to u t  h o r s  m a rc h é  
M a rc h é  d a n s  q u e lq u e s  cas

S a n té H o rs  m a rc h é S u r to u t  h o r s  m a rc h é  
D a n s  q u e lq u e s  c a s  m a rc h é  
( lé g a l o u  g ris )

S u r to u t  h o rs  m a rc h é  
D a n s  u n  n o m b re  d e  cas  
r e s t r e in t  m a is  c ro is s a n t  
m a rc h é  ( lé g a l o u  g ris )

Une grande partié des lignes du tableau embrasse un secteur assez large. 
Nous avons réservé une ligne pour quelques postes dönt le poids dans la 
consommation totale des ménages est relativement faible, mais dönt les 
formes d’affectation témoignent de changements dignes de notre attention. 
La totalité des lignes du tableau n’englobe pas toute la consommation des 
ménages.

Nous utilisons la terminologie adoptée ä la section 17.9. pour les rubriques 
du tableau. La notion «d’affectation par le marché» («marché») est prise 
dans son sens restreint. Nous y classons done uniquement les schémas oü le 
prix effectif joue un röle. Nous ne limitons pás le «marché» au schéma 
walrasien pur par enchéres, mais nous y classons les différentes combinaisons 
de A avec R et Q. Done l’expression «marché» figure dans notre tableau ä 
des endroits oü des phénoménes durables de pénurie intensive se manifestent 
sur le marché; le vendeur choisit parmi les acheteurs, les acheteurs font la 
queue, etc.,.pourvu que le produit en question sóit acquis par l’acheteur ä un 
prix effectif et qu’aucune autorité administative ne participe ä l’affectation 
par un Systeme de tickets de rationnement (voir l’énumération des schémas 
combinés ä la premiere colonne du tableau 17.1).

Nous utilisons l’expression «hors marché» lä oü le prix ne joue aucun röle 
effectif et oü l’affectation est réalisée par rationnement administratif, seul ou
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en combinaison avec d’autres schémas (voir leur énumération dans la co- 
lonne IV du tableau 17.1).

L’affectation «mixte» représente les cas oü le prix effectif et le rationne- 
ment administratif apparaissent conjointement, (A + /?adm + éventuellement 
d’autres schémas) (voir colonne II du tableau 17.1).

Le tableau parle pour lu i ; lim itons-nous ä trois conclusions d ’ordre 
g é n é ra l:

1) Le schéma de rationnement n’a jamais joué de röle exclusif, dans aucun 
des pays socialistes et en aucune des périodes historiques, pour l’approvision- 
nement des ménages; ni sous sa forme pure, ni sous sa forme combinée. Le 
marché a toujours participé ä l’affectation (l’affectation par le marché peut se 
situer trés loin du point de référence walrasien; mais c’est la une autre 
question, dönt nous reparlerons au chapitre suivant).

2) En allant de la colonne I vers la colonne II, puis de la colonne II vers la 
colonne III, nous trouvons de moins en moins d’endroits oü l’affectation non 
marchande sóit exclusive. Dans chaque colonne augmente le nombre des 
endroits oü l’affectation m archande figure seule, ou au m oins parallélem ent ä 
l’affectation non m archande, supprim ant ainsi le m onopolé de cette derniére 
form e.

3) Pour la constatation précédente nous n’avons observé que le nombre 
des rubriques, sans prendre en considération leur pondération, ni Involution 
de leurs parts relatives. De ce point de vue les tendances sont contradictoires. 
D’un cőté l’affectation de certains postes de dépenses, comme l’automobile, 
le tourisme et avant tout le logement dönt le rőle augmente, est devenue plus 
«marchande». D’autre part des postes comme l’enseignement et la santé, 
dönt le rőle augmente aussi, demeurent dans l’orbite de l’affectation non 
marchande.

Le tableau donne un aperju de involution des événements jusqu’á nos 
jours. Dans les pays socialistes a lieu un débat sur l’orientation ultérieure des 
formes d’affectation. Conformément au choix général du théme de mon 
livre, je ne désire pas prendre position ici sur ce débat. Je voudrais simple- 
ment faire un seul commentaire sur la base de l’analyse approfondie conte- 
nue dans ce chapitre. Plus d’un des participants au débat commentent l’er- 
reur logique d’opposer l’expérience pratique des formes d’affectation qu’ils 
critiquent au modele théorique abstrait de la forme qu’ils souhaitent et propo- 
sent. Les adeptes du marché insistent — ä juste titre — sur les charges que 
représente la queue, ainsi que sur les nombreuses expériences négatives du 
schéma de rationnement: les critéres de sélection arbitraires et socialement 
inacceptables, le manque de compétence et l’éthique douteuse d’une partié 
des fonctionnaires chargés de l’affectation, la lenteur et la rigidité des procé- 
dures etc. Ils opposent ä cela le marché, sous sa forme walrasienne pure, avec 
son objectivité parfaite, son ajustement absolu, rapide et sans défaut. En 
sens inverse, les ennemis du marché prouvent — ä juste titre — que le 
marché fonctionne avec des frictions, qu’il méné au gaspillage, qu’il réagit 
souvent avec retard aux signaux; que le schéma d’affectation walrasien, 
appliqué dans sa forme pure, conduit ä des injustices sociales, perpétue les 
privileges des plus riches, etc. II y oppose le schéma de rationnement sous sa 
forme pure, avec l’application de critéres de sélection socialement équitables 
dönt disposent des exécuteurs diligents, compétents et moralement irrépro- 
chables.
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U n tel débat reste stérile. II serait plus fructueux d ’opposer les expériences 
effectives d ’un des schém as alternatifs ä celles d ’un au tre . II serait utile de 
voir com m ent les différents schémas d ’affectation fonctionnent ou pourra ien t 
fonctionner s’ils étaient pris en charge par des hom m es vivant effectivem ent 
dans le Systeme en question, et réalisés dans le cadre organisationnel de ce 
Systeme.





CHAPITRE 18

L E  M E N A G E :
L E  C O M P O R T E M E N T  DU C O N S O M M A T E U R

18.1 Introduction

Le theme principal de notre chapitre est le comportement du consomma- 
teur1. A ce point nous avons déja développé l’essentiel de l’appareil d’ana- 
lyse ä l’aide duquel nous voulons décrire le ménage dans une économie de 
pénurie. Le chapitre reprend dans une certaine mesure des éléments déja 
vus. Nous pouvons le considérer comme une application de nos réflexions au 
cas particulier du ménage. Cette application exige cependant quelques trans­
formations et additions.

La majorité du chapitre traite de phénoménes également présents dans le 
Systeme de gestion économique traditionnel de l’économie socialiste et dans 
le systéme postérieur á la réforme. La oü une difference apparait nous 
l’indiquerons.

Dans l’analyse du comportement du ménage nous partons des hypothéses 
suivantes:

1) Le revenu monétaire total du ménage est donné. Au chapitre 16 nous 
avons traité de sa composante principale: le salaire. Bien qu’il existe d’autres 
revenus monétaires, ce livre ne les prend pás en considération.

2) Comme nous l’avons déja souligné antérieurement, dans l’économie 
socialiste la contrainte budgétaire du ménage est dure. Ce n’est pás une 
limitation que nous utilisons ici pour simplifier l’analyse, mais un fait vérifia- 
ble dans la pratique. Nous renvoyons aux sections 13.3. — 13.4. ou nous 
avons indiqué quels étaient les cas oü la contrainte budgétaire d’une unité 
économique pouvait étre considérée comme dure ou quasi-dure. Au sens des 
critéres alors présentés, il est indiscutable que nous avons affaire ici ä une 
contrainte dure. Toutefois il existe des biens et des services que le ménage 
regoit gratuitement — nous en avons déja parié au chapitre précédent et nous 
en parlerons encore. Le ménage peut s’efforcer d’obtenir si possible plus de 
prestations gratuites et d’augmenter ainsi sa consommation — mérne en

1. N o u s  u tiliso n s  c o m m e  sy n o n y m e s  le s  te rm e s  d e  « c o n s o m m a te u r»  e t  « m é n a g e »  (en  
ta n t  q u ’u t i l is a te u r  d e s  b ie n s  e t  d e s  se rv ices ). N o u s  n e  ch e rc h o n s  p a s  ä  sa v o ir  c o m m e n t les 
d éc is io n s  so n t p r ise s  e t  c o m m e n t se  fa it la  ré p a r ti t io n  d e s  b ien s  a u  se in  d e s  m én ag es .
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tenant compte d’une contrainte budgétaire donnée. II ne peut cependant 
avoir accés aux produits vendus pour de la monnaie que dans une quantité 
déterminée par ses moyens financiers. II est un fait qu’en cas de choc grave 
(par exemple catastrophe naturelle) ou de difficultés particuliéres il pourra 
bénéficier d’une aide de l’Etat. Mais une fois fixé le montant de l’aide 
octroyée occasionnellement ou réguliérement par l’Etat, celle-ci devient 
partié Constituante du revenu du ménage, et des lors la contrainte budgétaire 
reste dure.

Cette contrainte est peut-étre encore plus dure dans l’économie socialiste 
que dans l’économie capitaliste, parce que le domaine des crédits fournis aux 
ménages est plus restreint. Le prét personnel existe aussi; certains biens de 
consommation durables sont vendus ä crédit; des préts bancaires sont offerts 
pour la construction de logements privés. Mais Pensemble de ces crédits ne 
finance qu’une partié assez faible de la totalité des dépenses du ménage. 
L’emprunt est limité par plusieurs restrictions. Les remboursements sont 
rigoureusement pergus ä l’échéance; dans des cas exceptionnels seulement 
des reports sont autorisés. Le ménage — ä part de rares exceptions — ne 
peut pas avoir de découvert.

Lorsque nous retenons la dureté de la contrainte budgétaire du ménage, 
notre reflexion coincide sur ce point avec la théorie néoclassique du 
ménage2.

3) L’offre des biens de consommation est donnée. Nous voulons savoir 
comment l’offre influence le comportement du consommateur, mais nous ne 
nous occupons pás de la relation inverse. Nous n’analysons pas la maniére 
dönt le comportement du consommateur influence le vendeur, éventuelle- 
ment le producteur, si ce dernier ne coincide pas avec le vendeur.

4) Nous supposons que les prix ä la consommation sont donnés pour le 
ménage. En fait, le ménage prend souvent le prix comme tel, mais pás 
toujours passivement. Nombreux sont les prix ä la consommation qui font 
l’objet de marchandage. Et mérne si pour un ménage individuel le prix est 
donné, l’ensemble des ménages peut exercer une influence sur la formation 
des prix. Nous traiterons de ces interdépendances au chapitre 19.

5) Finalement, la repartition des domaines des schémas d’affectation dé- 
crits au chapitre précédent est également donnée. Le schéma (ou les schémas 
paralleles) selon lequel les produits perviennent au ménage est déja déter- 
miné.

Les sections 18.2 — 18.4 décrivent l’ajustement instantané au niveau infra- 
microéconomique. Dés la section 18.5. nous passons au niveau microécono- 
mique et nous intégrons ä la sphére d’analyse les décisions et actions de 
l’acheteur ά court et ά long terme.

Nous commengons par présenter Valgorithme du processus d’achat. Nous 
avons fait une description analogue aux chapitres 4 et 7, pour un cas spécial: 
l’acheteur était une entreprise et les prix n’influengaient pas le processus. 
Maintenant nous parcourons ä nouveau l’algorithme, mais cette fois-ci c’est

2 . L a  re c o n n a iss a n c e  d e  c e tte  c o in c id e n c e  fac ilite  p e u t- é tre  la  c o m p ré h e n s io n  d e  ce  q u i 
n o u s  e n  sé p a re . E n  g é n é ra l  l’éco le  n é o c la s s iq u e  p a r t  d e  la  d e s c rip tio n  d u  c o m p o r te m e n t  du  
m é n a g e ;  e ile  y illu s tre  so n  a p p a re il  c o n c e p tu e l. A p ré s  a v o ir  in tro d u i t  l’h y p o th é s e  d e  la 
c o n tra in te  b u d g é ta ire  d u re  (ä  ju s te  t i t r e )  e ile  l’é te n d  san s h é s ita tio n  a u  se c te u r  d e s  e n tre -  
p r ise s . P o u r ta n t,  ä  l’é g a rd  d e  ce lle s-c i, la  c o n tra in te  p e u t  é tr e  lache .
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le ménage qui joue le rőle d’acheteur. Nous intégrons aussi les prix parmi les 
facteurs affectant le processus. Nous n’aurions d’ailleurs pás le droit de faire 
autrement, étant donné que la contrainte budgétaire du ménage est dure et 
qu’il ne peut ainsi se soustraire ä l’influence des prix3.

Au chapitre 14 nous avons constaté que la sensibilité des entreprises 
socialistes aux prix d’achat était faible. Dans le cas oü celles-ci sont tout de 
mérne sensibles aux prix, et y réagissent, les développements suivants peu- 
vent éventuellement leur étre étendus. Nous n’avons cependant pas la place 
de développer ici cette extension.

18.2 Début du processus: résolution des dilemmes 
par des schémas d ’affectation parallele

De mérne qu’au chapitre 4, nous allons maintenant présenter le processus 
d’achat sous forme de diagrammes en blocs utilisés pour la description 
d’algorithmes d’ordinateur. Pour faciliter les références notons les blocs par 
des lettres. Pour le moment nous décrivons un achat unique d’un acheteur 
unique, par lequel celui-ci désire se procurer un seul produit. Nous allons 
décrire l’ajustement instantané de l’acheteur ä une offre donnée: chacune de 
ses décisions est un événement au niveau infra-microéconomique. Plus tárd 
nous traiterons de la répétition du processus, ainsi que de la totalité des 
acheteurs et des produits.

Nous négligeons les produits affectés exclusivement dans le cadre du ra- 
tionnement administratif. Nous avons déja dit ce que nous avions ä dire sur 
ce théme4.

Dans le chapitre précédent nous avons indiqué que dans une économie 
socialiste de nombreux biens et services étaient affectés selon deux ou plu- 
sieurs schémas paralleles. En Hongrie aujourd’hui, célúi qui veut avoir accés 
ä un logement peut présenter sa demande ä l’autorité compétente pour qu’on 
lui affecte un appartement d’Etat ä loyer modéré. Ou bien il peut demander 
qu’on attribue un appartement dit coopératif: pour ce dernier il devra déja 
payer une somme considérable, bien qu’une bonne partié des frais de 
construction sóit couverte par l’Etat ou que l’Etat lui en fasse crédit pour un 
montant élévé. Il peut aussi entreprendre une construction privée; dans ce 
cas il pourra compléter ses moyens par un crédit bancaire. Ou bien encore il 
pourra acheter un appartement ou une maison sur le marché libre, au 
comptant. Nous n’avons pas encore épuisé le nombre des variantes, mais ceci 
suffit ä illustrer qu’il y a simultanément plusieurs schémas d’affectation 
parallele.

3. Le processus d’achat décrit ä l’Appendice mathématique A peut étre interprété tant 
pour les achats des entreprises que pour ceux des ménages.

4. N o u s  a v o n s m o n tré  ä  la  se c tio n  17 .6  c o m m e n t u n e  p e rs o n n e  b é n é f ic ia n t d ’u n e  ra tio n  
a d m in is tra tiv e  p o u v a it  e s sa y e r  d ’in f lu e n c e r  l’a f fe c ta tio n  en  sa  fa v e u r .
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Le champ A  ä la figure 18.1 détermine simplement s’il s’agit d’un produit 
affecté parallélement par plusieurs (au moins deux) schémas. En poursuivant 
l’exemple mentionné plus haut, le cas du logement, la réponse est oui. Pour 
les denrées alimentaires la réponse est non. Ces biens ne sont pás affectés 
aujourd’hui en Hongrie par tickets mais peuvent parvenir au ménage unique- 
ment par le marché. lei done dans Palgorithme d’achat — en négligeant les 
champs intermédiaires — nous sautons directement au champ D. Mais res- 
tons-en encore au cas oü l’affectation parallele existe. La demande pour un 
produit soumis ä rationnement administratif est en général régié par la lói. 
Admettons que le ménage a le droit de demander un produit rationné. II 
dépend de lui qu’il le fasse ou non. Ainsi nous pouvons avancer dans 
Palgorithme vers le champ B, et poser la question: ä quel schéma désire-t-il 
participer5? II s’agit d’un probléme d’option de grande portée, particuliére- 
ment s’il s’agit d’un poste de consommation important. C’est précisément 
pour ces postes que le parallélisme des schémas marchands et non marchands

5. Dans certains cas il est possible de participer simultanément ä plusieurs schémas, 
entiérement ou quasi-légalement, en profitant des lacunes de la lói. Dans ces cas un 
nouveau dilemme se présente: notre ménage s’engage-t-il ä jouer sur plusieurs tableaux; 
va-t-il y consacrer de l’argent, de la fatigue, le risque indispensable?

Pour simplifier la présentation de ce probléme de choix spécifique, nous ne le faisons pás 
apparaitre dans le diagrammé en blocs de Palgorithme.
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apparait le plus; en premier lieu pour l’affectation des appartements, ainsi 
que de certains services de santé, de soins aux enfants, etc.

L’attrait du schéma par rationnement administratif est évident: le ménage 
peut avoir accés au produit ou au service voulus, moins eher qu’en se les 
procurant au marché. Le loyer d’un appartement d’Etat est presque nominal, 
les services médicaux dans le cadre de la sécurité sociale sont gratuits, le prix 
ä payer pour la garde des enfants ä l’école maternelle est nominal, etc.

II y a cependant, face aux avantages matériels, des désavantages sensibles. 
Pour certains services (en premier lieu le logement) le temps d’attente est 
trés long. De surcroít au moment de la présentation de la demande on ne sait 
pas si on va étre refusé ou non. Dans certains domaines la qualité du produit 
ou des services regus par rationnement est inférieure ä celle du produit 
affecté par le marché.

La grande partié des ménages n’a pás vraiment le choix, parce que compte 
tenu de leur revenu et de leur fortune la possibilité de recourir au marché, 
plus eher, ne peut mérne pás étre envisagée. Quels qu’en soient les inconvé- 
nients, ils doivent choisir le rationnement administratif. Pour d’autres mé­
nages, la question n’est pás tranchée au départ. Cela dépend évidemment 
aussi des produits et services. S’agit-il d’un appartement dönt le prix sur le 
marché représente une dépense de plusieurs centaines de milliers de forints? 
S’agit-il d’une consultation médicale chez un praticien privé qui ne repré­
sente qu’une dépense occasionnelle de 100 ou 200 forints? Tout le monde 
peut se permettre cette derniére, pour une ou deux occasions; done le 
dilemme est assez général.

L’apparition de schémas d’affectation parallele, et l’accroissement de leur 
poids, ont provoqué beaucoup de débats. L’émergence du marché pour 
compléter le rationnement a plusieurs répercussions favorables. L’allocation 
devient plus souple. Une saine concurrence se développe entre les secteurs 
de production situés en amont des différents schémas. Le pouvoir d’achat 
accumulé dans la population est absorbé. Une possibilité est offerte, aux gens 
ayant amassé de l’argent par des moyens honnétes, de dépenser leur argent 
selon leur gré. En mérne temps le schéma de rationnement, maintenu ä cőté 
du schéma marchand, permet toujours d’imposer les eritéres du besoin 
urgent et du mérite dans l’affectation. Cependant la «coexistence» des deux 
types de schémas n’est pas harmonieuse. L’affectation paralléle rend plus 
aigués les inégalités — ou plus précisément la conscience de ces inégalités — 
car elles sont plus manifestes. Les principes d’affectation se confondent. 
Célúi qui attend depuis de longues années pour bénéficier d’un rationnement 
administratif, pense avec aigreur ä ceux qui peuvent se permettre d’acheter 
sur le marché. Célúi qui achéte un produit ou un service pour de grosses 
sommes garde rancune ä ceux qui ont obtenu pour ainsi dire gratuitement, en 
cadeau de la nation, ce que lui-méme n’a pu se procurer qu’au prix d’im- 
menses sacrifices.

Ce livre ne se propose pas de donner des solutions concrétes; nous vou- 
lions seulement attirer l’attention sur la grande importance du probléme. 
Revenons ä l’algorithme d’achat. Le probléme de choix représenté par le 
champ B ne peut étre décrit par le modéle de décision du ménage de la 
microéconomie traditionnelle. Nous ne choisissons pás entre des produits ou 
des paniers de produits substituables oü chacun aurait un prix exprimé en 
monnaie. II faut ici prendre en considération simultanément les avantages et 
désavantages monétaires mesurés aux prix courants, ainsi que les avantages
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et désavantages non mesurés (éventuellement non-mesurables) en monnaie.
Dans le cas oú le ménage — sóit sous contrainte matérielle sóit aprés avoir 

mesuré librement les avantages et désavantages — a décidé de se procurer un 
produit par rationnement administratif, il est exclu du processus d’achat 
ultérieur. C e terminus est symbolisé par le champ C  en cercle. L e ménage 
entrant ici n’est désormais plus un «acheteur», mais un demandeur en 
attente de rationnement.

Si le ménage a cependant décidé en faveur du schéma marchand, il dóit 
passer au champ D; il dóit se mettre sur la voie véritable de Γachat.

18.3 Suite du processus: l ’effet des prix relatifs
Nous poursuivons la presentation de l’algorithme ä la figure 18.2; le champ 

D visible au coin inférieur droit de la figure précédente apparait ä nouveau 
dans le coin supérieur gauche. Comme nous n’allons plus parier de l’affecta- 
tion par le marché, nous allons illustrer notre reflexion ultérieure par l’exem- 
ple suivant: la ménagére achéte de la charcuterie pour le diner. Il s’agit d’un 
simple acte quotidien; il ne s’agit pas d’une décision de grande portée, 
comme la décision du ménage concernant le logement, le choix du médecin 
ou le placement de l’enfant.

Le premier pás est présenté par le champ E; la détermination de la 
demande initiale est en cours. Contrairement ä l’entreprise, oü cette décision 
est trés peu influencée par le prix relatif des outputs (voir chapitre 5 et 14), le 
ménage est sensible aux prix relatifs des biens de consommation. Commen- 
5 0 ns par une situation abstraite; les hypothéses simplificatrices seront plus 
tárd progressivement abandonnées. Nous supposons que notre ménagére 
escompte que tout ce dönt eile aura besoin pour son repas se trouve dans le 
magasin oü eile a l’intention de se rendre. Elle connait les prix. Ainsi sa 
décision est uniquement influencée par les goűts de la famille, son portefeuil- 
le et les prix (c’est-a-dire son ordre de préférences et la condition de 
contrainte budgétaire)6.

On pourrait dire: le ménage se comporte ä ce moment — tant qu’il se 
trouve dans le champ E de l’algorithme — d’une fagon «néoclassique»7. 11 
fait son choix volontairement sur la base de signaux de prix. Etant donné qu’il 
choisit parmi des produits substituables (saucisse, jambon, salami, etc.) nous 
pouvons considérer le choix comme une substitution volontaire.

La décision est faite. Admettons que notre ménagére veuille ache ter une 
quantité donnée du produit A (par exemple 250 grammes de saucisse). Sa 
liste d’achat en main, c’est-a-dire avec sa demande initiale, eile se rend dans 
son magasin d’alimentation habituel. Ainsi eile arrive au champ F du dia­
grammé, oü la question se pose: le produit A est-il disponible au point de

6. Le modele présenté dans l’Appendice mathématique A couvre le probléme de déci­
sion décrit dans le champ E.

7. Nous présentons le comportement du ménage comme un processus ou plus précisé- 
ment comme une séquence de processus faite de nombreux processus élémentaires réitérés 
et liés entre eux. Dans ce processus les moments présentés d’une fagon néoclassique et 
«non-néoclassique» sont liés comme les maillons d’une chaine et s’influencent réciproque- 
ment.
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F ig u r e  1 8 .2 .  L a  f o r m a t io n  d e  la  d e m a n d e  in i t i a le  e t  d e  la  d e m a n d e  r é v is é e
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vente fréquenté? Si oui, la ménagére est arrivée au terminus de son chemine- 
ment d’achat, ä un nouveau cercie: au champ G symbolisant la réussite de 
l’achat.

Le modéle microéconomique traditionnel s’arréte ici, car il ne pose pas la 
question du champ F: le produit se trouve-t-il sur le marché? II suppose 
tacitement que le produit s’y trouve toujours. Cela n’est cependant trivial 
dans aucun des systémes. Mérne dans les systémes qui ne doivent pratique- 
ment pas faire face aux phénoménes de pénurie, le consommateur ne trouve 
pas tout ce qu’il cherche chez le premier vendeur; une certaine recherche ou 
mérne une substitution forcée peut se produire la aussi. C’est d’autant plus 
vrai dans une économie de pénurie.

Rappelons ici ce que nous avions dit ä la section 5.5 sur la mesure de la 
demande. Pour pouvoir constater si l’acheteur a effectivement acheté ce qu’il 
aurait voulu acheter, il ne suffit pas que l’offre couvre juste la demande. Seul 
le fait de trouver encore un stock de produits A et B chez le vendeur aprés 
l’acte d’achat prouve suffisamment que l’acheteur a vraiment choisi d’une 
fagon souveraine la proportion de ses achats de A et B. Un excédent d’o ff re 
pour tous les produits, voilá la condition nécessaire á la souveraineté du 
consommateur.

Passons au cas oü ä la question figurant dans le champ F la réponse est 
négative: le produit A n’est pás disponible dans le premier magasin. Le 
nouveau dilemme figure au champ H: notre acheteuse est-elle préte ä la 
substitution forcée dans le magasin oü eile se trouve et immédiatement ? Si 
oui, eile est déja passée au champ I, et maintenant eile doit répondre ä la 
question: quelle sera sa demande modifiée ? Que choisit-elle de l’offre dispo­
nible? Renonce-t-elle au «premier choix», au produit A (250 grammes de 
saucisse) et choisit-elle ä la place le «deuxiéme choix» (second best), parmi 
les produits B, C, D... offerts ici? Ce deuxiéme choix — si on oublie les 
précédents — peut paraitre ä nouveau «une situation néoclassique de déci- 
sion», étant donné que parmi un ensemble rétréci d’alternatives eile déter- 
mine encore une fois sa demande modifiée selon ses préférences propres et 
en considération des prix relatifs; ensuite eile réalise sa décision modifiée 
dans le champ J.

Que se passe-t-il si la ménagére ne se décide pás immédiatement pour la 
substitution forcée, et passe au champ K? Elle peut choisir: eile attend et ce 
soir eile n’achéte rien. Elle préfére prendre quelque chose dans ses stocks 
pour préparer le diner. L’attente (champ L) sera traitée ä la section suivante. 
Autre alternative: eile commence ä chercher. Nous pouvons le représenter 
comme le cycle de l’algorithme; l’acheteur retourne au champ F et de lä il 
repart ä zéró. Le cycle se répéte tant que la ménagére n’a pás trouvé le 
produit conforme ä sa demande initiale, ou jusqu’a ce qu’il ne lui reste plus 
de temps ou de patience et qu’elle se décide ä modifier sa demande, ä réaliser 
une substitution forcée ou éventuellement ä ajourner l’achat.

Il peut arriver qu’aprés une recherche répétée eile apprenne qu’il y a une 
pénurie absolue d’un groupe de produits quelconque pour lequel, dans sa 
totalité, il n’y a pas de substituts. Quelle que soit la substitution forcée 
opérée par l’acheteur, par exemple dans le groupe de produits de la viande, il 
peut arriver que l’offre globale de viande ne puisse satisfaire la demande. II 
s’agit évidemment d’un phénoméne de pénurie plus grave que la pénurie 
relative bien ou mal compensée par substitution forcée.
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En cas de pénurie absolue, une question se pose: que faire de la somme 
d’argent que le ménage a destinée au produit déficitaire? C’est déja le sujet 
de la section suivante.

18.4 Le reflet monétaire du processus:
dépenses sous contrainte ou argent non dépensé

Poursuivons le diagrammé en blocs sur la figure 18.3. L’événement inter- 
rompu de la figure précédente se situe ä nouveau au coin supérieur gauche. 
Au champ L figure l’attente passive, sans but déterminé; l’acheteur a 
ajourné sa décision8. II est possible qu’aprés l’écoulement d’un certain temps 
l’acheteuse tentera encore une fois de réaliser l’achat selon sa demande 
originale. II est possible aussi qu’elle modifiera son intention.

La question représentée par le champ M est la suivante: que devient la 
monnaie destinée ä l’achat d’un produit désiré, pendant le temps de l’at­
tente ? Les deux points terminaux du branchement sont le champ N  (la 
dépense forcée) et le champ P (cas oü l’argent n’est pás dépensé).

Des considérations théoriques nous contraignent ä distinguer entre la 
substitution forcée et la dépense forcée. Nous ne partageons pas la conception 
de la théorie de l’utilité selon laquelle tous les biens de consommation ou 
services qui ont une utilité marginale positive pour le consommateur sont 
substituables dans le sens large. Selon cette théorie mérne si nous consom- 
mons moins du produit A quelconque, la valeur de la fonction d’utilité peut 
demeurer constante dans le cas oü la perte est compensée par une consom­
mation supplémentaire d’une quantité déterminée d’un produit quelconque 
B (dönt l’utilité marginale est positive). Notre approche attache une impor­
tance beaucoup plus grande au fait que les groupes principaux de biens de 
consommation sont complémentaires. S’il y a un retard considérable pour 
Tun des groupes, cela gäche la satisfaction procurée par les autres groupes.

Les partisans du principe de la «substituabilité générale», se référant ä la 
théorie pure et abstraite, seraient peut-étre génés s’ils apprennaient que leur 
argumentation coincide exactement avec le raisonnement de ceux qui es- 
sayent de cacher les problémes existants sur le marché de consommation 
dans l’économie de pénurie. Leur argumentation générale est la suivante: il 
est vrai qu’il y a des difficultés en ce qui concerne le ravitaillement en viande 
— cependant chaque famille a un poste de télévision. II y a pénurie de 
logement — mais les magasins sont pleins de vétements. Cependant l’aboli- 
tion de la pénurie dans Tun des groupes de produits ne compense pás les 
pertes dues ä la pénurie qui subsiste dans les autres groupes.

Nous ne voulons pas tracer une ligne de démarcation trop nette. Les deux 
catégories — la substitution forcée et la dépense forcée — semblent en elles- 
mémes logiquement pures, et la majorité des événements peuvent étre 
rangés dans l’une ou l’autre des catégories. Si — en continuant l’exemple de 
la section précédente — notre ménagére achéte du jambon au lieu de 
saucisses, il s’agit d’une substitution forcée. Si eile quitte le magasin les mains 
vides, mais que sur le chemin du retour eile dépense la somme épargnée pour

8. Un cas spécial de l’attente est la queue (voir sections 4.5 et 17.7). Sur les figures de ce 
chapitre nous ne l’avons pas représentée.
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F ig u r e  1 8 .3 . D é p e n s e  f o r c é e  e t  m o n n a ie  n o n  d é p e n s é e

acheter un jouet ä son enfant, il s’agit d’une dépense forcée. La substitution 
forcée remplit immédiatement un vide tandis que la dépense forcée laisse un 
vide derriére eile (dans notre exemple: le besoin non satisfait de charcute- 
rie). 11 y a certainement des cas qui se situent entre les limites floues des deux 
catégories9; il n’est pás nécessaire de s’en occuper dans le cadre de notre 
analyse théorique.

La dépense forcée représente une dépense essentiellement différente de 
l’intention initiale d’achat. Nous ne donnons pás de délai rigoureux entre la 
formulation de la volonté originale et l’exécution de l’activité de substitution 
pour que la derniére puisse étre considérée comme le prolongement de la 
premiere. Une heure, un jour, une année? Cela dépend aussi de la nature et 
de la valeur du produit recherché ä l’origine. Aprés l’échec de l’achat pour le 
diner, il y a immédiatement achat forcé. Mais si quelqu’un, constatant la 
pénurie d’offre, abandonne l’idée d’acheter un bien durable eher, il pourra 
hésiter assez longtemps avant de décider que faire de l’argent non dépensé.

Soulignons les trois motifs de la dépense forcée:
1) L ’impatience du consommateur. Nombreux sont les consommateurs qui 

pensent: «Mérne si nous n’avons pas obtenu ce que nous voulions, il faut

9. Avec un modéle de consummation du type de Lancaster on pourrait décrire avec plus 
de precision la fagon dönt les différents produits sont substituables pour l’une ou plusieurs 
de leurs propriétés (voir Lancaster (1957, 1966)).
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acheter quelque chose... Dépensons l’argent pour n’importe quoi qui nous 
fasse plaisir».

2) Les «manoeuvres» du consommateur. L’acheteur avisé dans une écono- 
mie de pénurie n’achéte pás lorsqu’il a besoin effectivement du produit, mais 
lorsqu’il le trouve. II est possible qu’il fasse provision d’un bien quelques 
mois avant d’en avoir besoin. II est mérne probable qu’il constitue un stock 
de sécurité, car il se peut que le produit en question ne se trouvera pas plus 
tárd sur le marché. Dans la sphere du ménage cela correspond ä ce que nous 
avons appelé pour l’entreprise «tendance ä accumuler des matiéres»10, avec 
la différence que les possibilités financiéres du ménage sont plus restreintes 
pour satisfaire ses ambitions ä amasser.

Done, si la ménagére n’a pás trouvé au magasin d’alimentation ce qu’elle 
aurait voulu acheter selon sa demande initiale, et si eile n’a pas trouvé de 
substituts proches de son besoin concret, eile va jeter un coup d’ceil autour 
d’elle: que peut-on acheter? S’il y a quelque chose d’«intéressant», eile va 
l’acheter, mérne si cette marchandise est trés éloignée de son intention 
d’achat initiale.

3) Les anticipations inflationnistes. Plus le consommateur craint la dépré- 
ciation de la monnaie, plus vite il essaie de dépenser son argent. Evidemment 
l’intensité de ce motif dépend du taux d’inflation (plus précisément du 
rapport entre ce taux et le taux d’intérét servi sur les dépőts en banque). En 
cas de dérive lente des prix, d’inflation rampante, personne ne se dépéche de 
se débarrasser de son argent. Cependant la crainte de la dépréciation moné- 
taire peut renforcer la propension ä la dépense mérne dans de telles circons- 
tances.

Quand le consommateur parvient-il au champ P, c’est-ä-dire quand la 
monnaie demeure-t-elle non dépensée, malgré les trois motifs mentionnés?

a) Phénoménes de friction: l’acheteur s’ajuste lentement ä l’offre. II se 
rend compte qu’il ne peut pas dépenser son argent comme il l’avait prévu, 
mais un certain temps se passe avant qu’il ne choisisse une nouvelle possibi- 
lité de dépense. L’inertie de l’acheteur réduit la dépense forcée.

b) Plus la pénurie est intense pour un large échantillon de produits et 
services, plus il sera difficile de trouver une marchandise servant d’objet ä la 
dépense forcée. C’est aussi lié au probléme mentionné au point (a): dans ces 
circonstances c’est surtout l’acheteur plus conservateur, plus inerte qui se 
décide le moins vite ä la dépense forcée.

II faut — au moins sur le plan théorique — distinguer le phénoméne c) des 
cas a) et b), mérne si l’observation quantitative ne permet pás cette distinc­
tion.

c) En fonction de l’intensité et du caractére plus ou moins général de la 
pénurie sur les différents marchés partiels du secteur de la consommation, il 
peut arriver que l’acheteur considere son argent comme non dépensable. Si 
l’intensité de la pénurie est trés forte sur de nombreux marchés partiels, si les 
lacunes de l’offre et éventuellement des dispositions administratives rendent 
impossible la dépense des épargnes pour l’achat de biens de consommation 
durables coüteux comme la voiture, pour des voyages, la construction d’un 
logement ou d ’une maison privée, alors une partié de la monnaie accumulée

10. Voir la section 5.6.
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par les ménages devient non dépensable dans le sens strict du mot. C’est la 
forme extreme de l’épargne forcée provoquée par la pénurie.

En Hongrie ce phénoméne s’est peu manifesté au cours de ces derniéres 
deux décennies. Par suite de la réforme de la gestion économique, ainsi que 
de la décélération de la croissance, l’état normal du marché s’est modifié. La 
pénurie existe, mais son intensité a diminué dans de nombreux domaines de 
consommation. L’offre de biens de consommation est plus large. De nouvel- 
les possibilités de dépense sont offertes, comme le tourisme, la construction 
de logements ou de maisons individuelles. Bien que dans sa plus grande 
partié le marché de consommation sóit toujours un marché ä succion et que 
la Substitution forcée ou la dépense forcée soient fréquentes, le consomma- 
teur trouve presque toujours au moins une marchandise servant d’objet ä la 
substitution forcée ou ä la dépense forcée. La presse spécialisée caractérise 
en général cette situation de la fa^on suivante: «II n’y a pás de pénurie 
globale, mais seulement des pénuries partielles». C’est la raison pour laquel- 
le de nos jours le marché hongrois des biens de consommation n’est pás 
caractérisé par une épargne forcée, au sens oü la monnaie ne serait pás 
dépensable.

d) II est probable que la monnaie demeure non dépensée, parce que la 
propension du ménage ä l’épargne est trés forte, indépendamment du proces­
sus d’achat observé ici. Pour cette raison le ménage s’abstient rigoureuse- 
ment de toute dépense non prévue. Si done un processus concret d’achat 
échoue, la monnaie ainsi épargnée est ajoutée au stock monétaire. Un autre 
phénoméne est étroitement lié ä celui-ci: l’attente et la queue sont fréquem- 
ment concomitantes au maintien de la liquidité immédiate, elles l’exigent 
mérne expressément. A la section suivante nous allons nous expliquer plus 
longuement sur la formation de réserves de monnaie. Maintenant constatons 
seulement que nous n’avons que partiellement expliqué ce qui conduit le 
ménage vers le champ P. Nous avons éclairci le motif «négatif»: il se rend ici 
parce qu’il ne va pas au champ N, c’est-á-dire ne réalise pás une dépense 
forcée. Le motif positif sera traité ä la section suivante.

Pour conclure nous pouvons dire ceci: la pénurie peut provoquer la non- 
dépense de monnaie mais ne la provoque pás nécessairement.

18.5 Les motifs de l’épargne dans le ménage
Nous devons commencer l’analyse de la non-dépense de monnaie par une 

mise au point conceptuelle. Le terme d’«épargne» est utilisé dans plusieurs 
sens. Notre définition est la suivante: la difference entre le stock de monnaie 
dönt dispose une unité économique au début et ä la fin d’une période 
déterminée est l’épargne réalisée dans la période en question11. L’épargne 
est done l’accroissement du stock de monnaie réalisé pendant une période11 12.

11. Nous considérons le stock de monnaie net: stock d’argent comptant + stock de 
créances -  stock de dettes. Nous supposons normalement que le stock terminal n’est pas 
inférieur au stock initial, que la différence est non-négative. Si le stock terminal est 
inférieur au stock initial une désépargne a eu lieu.

12. Nous connaissons trois interprétations de la notion d’«épargne»: 1. Le stock total de 
monnaie d’une unité économique ä un moment donné; 2. L’accroissement du stock net de 
monnaie dans une période donnée; 3. La différence (positive) entre la dépense prévue et 
effective dans une période donnée. Nous utilisons la deuxiéme interprétation, sans entrer 
dans un débat terminologique sur la «légitimité » des deux autres interprétations.
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Nous cherchons maintenant la réponse ä la question suivante: quels sont 
les motifs qui incitent le ménage, dans l’économie socialiste, ä conserver et ä 
accroitre un stock de monnaie, c’est-ä-dire ä épargner13? Nous ne tentons 
pas de donner une réponse complete; nous soulignons seulement quelques 
motifs importants.

1) Motif de transaction. Le revenu monétaire afflue vers le ménage par ä- 
coups; la cadence de son arrivée peut différer de l’échelonnement des dé- 
penses par échéances. Pour faire la soudure il faut disposer d’un stock de 
monnaie. C’est une vérité triviale; le motif de transaction existe dans toute 
économie monétaire. Le trait propre ä l’économie de pénurie est la prolonga­
tion des transactions due ä la recherche et ä l’attente. Cela peut contribuer ä 
l’accroissement de la reserve de monnaie.

2) Epargne anticipée volontaire. L’augmentation du niveau de vie accroit 
la consommation d’articles de consommation durable de plus grande valeur, 
ou de services plus chers: d’abord la télé, la machine ä laver, plus tárd la 
voiture, les voyages ä l’étranger. II s’agit de postes de dépenses importants et 
indivisibles, dönt seuls quelques-uns peuvent étre achetés ä credit; la plupart 
doivent étre payés au comptant. II faut done épargner d’avance le prix 
d’achat. Dans plusieurs pays socialistes on enregistre une croissance de la 
part de la construction de logements privés. Seule une petite fraction des 
coűts de construction du logement est financée par un crédit bancaire; la 
majorité des coűts doivent étre couverts par l’épargne anticipée. Cette der- 
niére comprend selon notre interpretation non seulement les épargnes du 
futur propriétaire de l’appartement mais aussi les épargnes de ses parents et 
de ses proches.

Le motif n°2 est lié ä la pénurie, mais seulement indirectement. Dans les 
systémes oü la vente cause des soucis au vendeur, des efforts sont faits pour 
faciliter et stimuler l’achat: des possibilités de location-vente et d’autres 
formes d’achat ä crédit sont assurées au consommateur. Le faible röle du 
crédit ä la consommation en économie de pénurie refléte le fait qu’ici la vente 
ne presente pás de difficulté. Le ménage sera prét aux sacrifices souvent 
exceptionnels de l’épargne anticipée pour pouvoir accéder au produit ou au 
service désiré. Le rapport du crédit ä la consommation au chiffre d’affaires 
total est un indicateur assez fiable permettant de mesurer les difficultés de 
vente, c’est-ä-dire l’intensité de la pénurie.

Le motif n°2 d’épargne lie entre eux trois facteurs explicatifs: la lói 
d’Engel (c’est-ä-dire l’augmentation de la proportion des dépenses consa- 
crées ä des postes importants et chers en fonction de la croissance totale de la 
consommation); la part croissante du schéma marchand dans les schémas 
d’affectation (avant tout, davantage de logements construits par les moyens 
individuels), et finalement la pénurie. A propos du motif n°2 nous tenons ä 
souligner que le ménage épargnant pour acheter une voiture ou un logement 
ne fait pás des économies parce que la monnaie n’est pás dépensable, mais

13. L ’analyse classique des motifs de l’épargne dans l’économie capitaliste figure au 
chapitre 9 de Keynes (1936).

J’ai utilise aussi les résultats des recherches de Lackó (1976) dans les développements sur 
l’épargne des ménages en économie socialiste.
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justement parce que — aprés une attente assez longue — des possibilités de 
dépense attrayantes peuvent se présenter.

3) Epargne anticipée obligato ire. II existe des schémas d’affectation 
combinés dans le cadre desquels l’acheteur doit déposer d’avance une partié 
(éventuellement la totalité) du prix d’achat pour pouvoir entrer dans la 
queue, ou pour pouvoir présenter sa demande de rationnement. C’est le cas 
dans la plupart des pays socialistes relativement ä la queue pour l’achat d’une 
voiture.

Sur ce motif nous pouvons répéter ce que nous avions déja dit plus haut sur 
le motif n°2. II est évident que dans ce cas il ne s’agit pas non plus de 
monnaie non dépensable — bien que le phénoméne sóit étroitement lié ä la 
pénurie. Précisément parce que les gens font la queue pour un article en 
pénurie, l’acheteur peut étre contraint de payer par avance une partié du prix 
d’achat.

4) L ’acheteur en alerte. Lorsque nous avons traité de la dépense forcée, 
nous avons déja vu que dans une économie de pénurie l’acheteur avisé 
n’achéte pas au moment de la consommation, mais lorsque le produit est 
justement trouvable. On a coutune de dire que chaque membre de la famille 
doit toujours avoir sous la main un filet ä provisions pour pouvoir acheter ce 
qu’il trouve en chemin. S’il s’apergoit que les gens font la queue, il doit s’y 
mettre par sécurité; il aura toujours le temps de demander pourquoi les gens 
font la queue. Si ce qui est vendu lä est utile ä tant de gens, lui aussi en aura 
certainement besoin.

Cependant pour ce comportement «en alerte» il ne suffit pas d’avoir un 
sac ä provisions et une bonne vue, il faut aussi disposer de monnaie. Une fois 
dans la queue, il faut payer lorsque c’est votre tour. Le nombre de marchés 
de produits ou groupes de produits pour lesquels les gens se tiennent en 
alerte varie selon les ménages. Célúi qui garde l’ceil ouvert uniquement sur 
les denrées alimentaires ou d’autres articles de consommation bon marché 
doit disposer d’une reserve de monnaie liquide moins grande. Celui qui «va ä 
la chasse» de biens de consommation durables — magnétophone, électro- 
phone, appareils électro-ménagers — doit avoir déja accumulé une somme 
d’argent beaucoup plus grande pour pouvoir saisir l’occasion d’achat au 
moment ou eile se présente. Et si le ménage a décidé d’acheter un apparte- 
ment, un terrain, une résidence secondaire, il dóit tenir prétes de trés 
grandes sommes pour ne pás laisser échapper la bonne occasion.

C’est particuliérement en cas de volonté d’achat représentant une dépense 
importante que l’on peut constater combién l’offre est capricieuse, disconti­
nue et combién le marché est inextricable et peu «transparent». Tout cela est 
certes étroitement lié ä la pénurie, et en est Tun des reflets. Dans ce sens 
l.’épargne induite par le motif 4 est aussi engendrée par la pénurie. Plus l’offre 
est fluctuante et échappe ä toute prévision, plus les ménages sont contraints ä 
accumuler des réserves de monnaie, chacun au niveau de ses aspirations 
d’achat. Mérne ici, on ne peut dire que la monnaie est «non dépensable»; 
seul le moment favorable ä la réalisation de cette dépense reste incertain.

5) Motif de précaution. Ce motif apparaít dans tout Systeme. Les gens 
créent des réserves pour leurs vieux jours ou pour des dépenses non prévues, 
accident, maladie, difficultés non prévisibles. Il est vrai qu’il y a un Systeme 
d’allocations maladie, de retraites garanti par l’Etat. Cependant le montant



Le ménage: le comportement du consommateur 427

de ces allocations ne suit pas les exigences croissantes d’une partié considéra- 
ble de la population; du niveau de vie que les gens voudraient s’assurer en 
cas de maladie ou de vieillesse. II existe des possibilités de contracter une 
assurance privée — mais les alternatives offertes ne sont peut-étre pás assez 
variées ou assez attrayantes. En tout cas, de nombreuses personnes s’arran- 
gent pour s’assurer elles-mémes contre les hypotheses énumérées plus 
haut1 .

II semblait longtemps tout ä fait évident que les ménages constituaient leur 
reserve de sécurité sous forme de stock de monnaie. Cependant vu l’augmen- 
tation générale des revenue, les couches ä revenus plus élevés créent de plus 
en plus fréquemment leur réserve de sécurité en biens reels — bijoux, objets 
d’art, residence secondaire, etc. Ces biens servent plusieurs objectifs ä la 
fois:

— Tant que le bien en question est dans leur propriété, ils en jouissent, 
tandis que la réserve de monnaie serait «morte».

— En cas de nécessité, les biens mentionnés ou les autres investissements 
reels similaires peuvent facilement étre mobilisés. Ils peuvent done jouer le 
rőle de réserve de sécurité.

— Ces biens conservent mieux leur valeur que la monnaie éventuellement 
menacée par une lente dépréciation (ou mérne une dépréciation accélérée). 
Nous avons déja mentionné parmi les motifs de dépense les anticipations 
inflationnistes quant ä la dégradation de la monnaie. Ajoutons maintenant 
ceci: tous ceux qui réfléchissent sérieusement ä ce probléme ne se mettent 
pás ä jeter de l’argent par les fenétres mais le placent en biens dönt la valeur 
se maintient ou mérne s’accroit. lei done apparait déja un motif de spécula- 
tion dönt nous reparlerons bientöt en tant que motif n°6 . De surcroit, cette 
fonction de conservation et d’accroissement de valeur se renforce elle-méme. 
Plus nombreux sont ceux qui se rendent compte de cette propriété de certains 
biens réels, plus leur demande augmente: cette demande erőit plus rapide­
ment que ne peut s’élever leur offre. Cela fait monter les prix — et ainsi leur 
achat devient encore plus attrayant. II est connu que la dérive des prix de la 
terre, des appartements et des residences secondaires privés, ainsi que des 
objets d’art, est beaucoup plus rapide que celle de l’indice moyen des prix.

En économie socialiste, il n’existe pas un large éventail d’occasions pour 
investir de l’argent; il n’y a pas d’obligations, d’aetions ou autres titres de 
bourse. En pratique la réserve de sécurité des ménages peut étre constituée 
sous deux formes principales: sóit sous forme de stock monétaire (espéces et 
dépőts en banque) sóit sous forme de biens réels, mentionnés plus haut ou 
analogues, faciles ä mobiliser et dönt la valeur erőit éventuellement. Comme 
ces derniers — mérne si leur vente n’est pas particuliérement difficile — ne 
sont pas entiérement liquides, conformément ä la répartition des préférences 
de liquidité, les deux formes existent14 15. Il faudrait faire une analyse empiri-

14. Dans le capitalisme, la crainte du chőmage motive aussi les gens ä créer une réserve 
de sécurité. Ce motif n’est pas présent dans l’économie socialiste, étant donné le plein 
emploi garanti.

15. En Hongrie, du point de vue de la liquidité, il n’y a guére de différence entre les 
diverses formes des dépőts des particuliers en caisse d’épargne. Il y a le dépőt payable ä 
vue, au taux d’intérét de 2%, le dépőt ä terme d’un an, au taux d’intérét de 5%. Ce dernier 
peut étre retiré immédiatement sans préavis, dans ce cas le titulaire ne perd que Pintérét 
annuel de la somme retirée dans le courant de l’année. Il existe encore le livret de caisse 
d’épargne ä lots, ä vue, ne portant pas intérét.
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que pour préciser Involution de ces deux types de réserves dans le passé et 
dans l'avenir.

6) Motif de spéculation. Le taux d’intérét bancaire légal motive tout au 
plus les gens ä ne pas garder leur argent ä la maison mais ä ouvrir un compte 
ä la caisse d’épargne. Le taux d’intérét en tant que source de revenu, ä notre 
avis, n’incite personne ä épargner de l’argent.

On entend parier parfois de personnes privées qui prétent de l’argent ä un 
taux d’intérét plus élévé que célúi de la banque. Cela dóit cependant étre 
assez rare.

Si le motif de spéculation influence les épargnes, cela se produit sous la 
forme mentionnée au point 5. Célúi qui veut que son argent «fasse des 
petits» le place dans des biens réels — terrain, résidence secondaire, etc.

Voici notre conclusion générale: sur le plan abstrait nous pouvons distin- 
guer l’épargne forcée et l’épargne volontaire indépendante de la pénurie. A 
l’exception du cas oü l’intensité de la pénurie est particuliérement forte, le 
fait que la monnaie ne sóit pás dépensable ne joue qu’un rőle trés faible dans 
l’épargne forcée due ä la pénurie. Beaucoup plus important est l’effet indi­
rect de la pénurie ä travers les motifs 2, 3 et 4.

En réalité aucun des forints épargnés ne porté une étiquette désignant le 
motif de l’épargne. En outre, les motifs se combinent souvent. Ainsi les 
parents font des économies pour leur vieillesse, mais en font un prét provi- 
soire ä leur fils lorsque celui-ci fait la queue pour une voiture (motif n°3: 
épargne anticipée obligatoire administrativement). Les deux intentions moti- 
vent simultanément l’épargne. La distinction entre l’épargne volontaire et 
l’épargne forcée provoquée par la pénurie est une abstraction qui facilite la 
compréhension théorique du probléme; il n’est cependant pas certain que 
cette abstraction sóit praticable pour l’observation empirique et la mesure.

18.6 L’attitude de l’acheteur
En pariant des épargnes du ménage nous avons déja abandonné l’approche 

des sections 18.2-18.4, oú nous avions décrit la séquence d’événements 
élémentaires au niveau infra-microéconomique conduisant ä l’ajustment ins- 
tantané de l’acheteur dans le cadre d’un seul processus d’achat; pour l’épar- 
gne nous avons déja commencé ä analyser les traits durables du comporte- 
ment du ménage, son ajustement a court et ά long terme. Poursuivons cette 
mérne vote, pour examiner les traits durables de la formation de la demande 
de l’acheteur, et encore plus généralement l’attitude de I’acheteur. Nous nous 
sommes déja expliqués plus longuement sur ce theme aux chapitres 4, 5, 7 et 
14, lorsque nous avons étudié le comportement de l’entreprise. Nous n’avons 
pas la place d’appliquer ici point par point les idées développées aux chapi­
tres mentionnés ci-dessus au cas du ménage, avec les modifications néces- 
saires. II nous suffira de présenter quelques idées détachées de leur contexte.

Résumons le schéma logique des interdépendances expliquant le compor­
tement du ménage dans la formule (18.1):
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( 18 . 1)

Les fléches signalent les liens de cause ä effet. Allons ä reculons dans 
l’explication. Le champ IV  résumé les décisions et les actions décrites dans 
l’algorithme d’achat. Ces décisions et actions se produisent sous l’influence 
de deux groupes de facteurs. L’un est l’effet de circonstances instantanées 
(champ III —» champ IV). Nous pouvons énumérer ici par exemple les varia­
bles suivantes: les prix momentanément en vigueur; l’expérience et les 
informations directes de l’acheteur sur l’offre dans le passé récent et l’immé- 
diat; la longueur de la queue au point de vente et la durée probable d’attente 
en faisant la queue, etc.

L’autre groupe de facteurs agissant sur les décisions et actions instantanées 
de l’acheteur est son propre caractére, les traits permanents de son compor­
tement, que nous résumons par la notion d’attitude de Pacheteur (champ I I —> 
champ IV). Font partié de ce groupe: les régies et normes de comportement, 
les limites de tolérance, les routines de décision et de comportement, les régies 
«pifométriques », les paramétres typiques de son comportement. Sans préten- 
dre ä l’exhaustivité, énumérons quelques-unes des composantes de cette 
attitude:

1) En cas d’affectation paralléle, sa propension ä recourir ä différents 
schémas d’affectation.

2) Sa propension ä la substitution volontaire et sa fonction de demande 
initiale.

3) Sa propension ä la substitution forcée et sa fonction de demande 
révisée.

4) Sa propension ä la recherche.
5) Sa propension ä l’attente.
6 ) Sa propension ä faire la queue.
7) Sa propension ä la dépense forcée.
8 ) Sa propension ä l’épargne.
9) Les paramétres des efforts faits pour gagner les bonnes graces du 

vendeur.
Le lecteur peut suivre la correspondance entre les composantes de l’atti- 

tude et les pás de l’algorithme d’achat.
La propension de l’acheteur ä faire la queue ou ä la substitution forcée, ou 

n’importe laquelle des composantes de l’attitude, peuvent varier d’une occa­
sion ä l’autre. Si, cependant, nous observons beaucoup d’acheteurs, ä plu- 
sieurs reprises, lorsqu’ils procédent de fagon réitérée ä leurs achats, nous 
pouvons découvrir certaines régies stochastiques de comportement. On peut 
éventuellement déterminer la distribution de probabilité des variables aléa-
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toires déterminant l’attitude. Ou bien on peut tout au moins établir les 
caractéristiques moyennes de comportement ä long terme pour différentes 
sous-populations d’acheteurs16.

L’attitude moyenne de la population des ménages17 est constituée par de 
nombreux facteurs agissant ä court et ä long terme. Cet effet est symbolisé 
sur notre schéma par le rapport entre le champ I  et le champ II. A nouveau 
sans vouloir étre exhaustif, et pour ainsi dire en style télégraphique, mention- 
nons quelques-uns des facteurs agissant ä long terme.

a) Le Statut social du ménage: sa classe, couche ou groupe social. Ceci 
comprend son revenu habituel en monnaie, la profession, le niveau de 
qualification, le sexe, Tage des membres du ménage, le genre du lieu de 
résidence (grande ville, petite ville, village) etc. Parmi ces facteurs la microé- 
conomie traditionnelle insiste sur les revenus monétaires. II s’agit bien enten- 
du d’un élément déterminant de la consommation, mais l’expérience prouve 
que deux ménages dönt le revenu monétaire est identique peuvent avoir des 
habitudes de consommation trés différentes en fonction des facteurs énu- 
mérés (ainsi que d’autres non mentionnés ici).

b) La composition habituelle de l’offre. Ce n’est que dans les modéles 
d’ajustement instantané qu’il est opportun de considérer les fonctions d’offre 
et d’achat comme indépendantes l’une de l’autre. En effet, ä long terme la 
demande dépend en premier lieu de l’offre. Les besoins des gens sont faijonnés 
par les produits et services que la production met ä leur disposition.

c) L ’état normal du marché. Limitons-nous ici ä l’analyse de l’économie de 
succion. Si la substitution forcée se répéte souvent, tót ou tárd eile devient 
une habitude. Comme au point b) nous avons mentionné l’effet durable selon 
lequel le nouveau produit induit une nouvelle demande habituelle, ici nous 
soulignons que la pénurie déshabitue de l’ancienne demande. Sur ce point 
aussi la demande dépend ä long terme de l’offre.

d) Les proportions normales des prix de consommation. Dans la pratique 
des pays socialistes, les prix de consommation de certains biens et services 
déterminés sont fixés assez bas grace ä des subventions d’Etat ou ä des 
préférences fiscales, tandis que d’autres prix sont maintenus ä un niveau plus 
élévé par des taux d’impőt supérieurs ä la moyenne. Au chapitre suivant nous 
aborderons plus en détail les prix des biens de consommation. Ici nous 
insistons seulement sur le fait que les proportions durables entre les prix 
exercent une influence importante sur les habitudes de consommation, et 
celles-ci ne changent pás facilement, mérne si les prix relatifs s’écartent pour 
un moment de leurs rapports permanents.

Le schéma (18.1) et son explication ne représentent qu’une esquisse trés 
rapide de la théorie du comportement du ménage. Ils permettent cependant

16. Des modéles peuvent étre construits pour les champs II, III et IV. ainsi que pour les 
relations entre eux, sous des formes diverses. Nous n’entrerons pas ici dans le détail ä ce 
sujet. L’une des formalisations possibles de l’attitude de l’acheteur et de sa relation avec ses 
actions instantanées se trouve dans l’Appendice mathématique A.

17. Le mot population (cohorte) peut signifier ici la totalité des acheteurs, ou un groupe 
relativement homogéne de ceux-ci. Dans ce dernier cas l’interdépendance entre le champ I 
(effets durables) et le champ II (attitude) peut étre précisée par groupes. L’exploitation de 
la relation entre I et II, sous une forme plus désagrégée, donne évidemment une explication 
plus riche des facteurs qui déterminent les traits permanents du comportement des ache­
teurs.
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probablement d’apprécier en quoi cette approche ressembe au modele du 
ménage dans la microéconomie traditionnelle et en quoi eile en difiére. Pour 
faciliter la comparaison avec le modele néoclassique (18.1)18:

Le champ IV  fait ressortir de notre algorithme d’achat ä plusieurs pás le 
champ E, c’est-a-dire l’événement élémentaire de la formation de la de- 
mande initiale, dönt nous avions dit ä la section 18.3 que l’acheteur s’y 
comportait pour un moment d’une fagon néoclassique. Le modéle suppose 
que l’acheteur peut passer directement au champ G, c’est-ä-dire qu’il peut 
réaliser l’achat, puisque du cőté de l’offre il ne peut y avoir d’obstacle.

En ce qui concerne l’explication de l’événement, il ne figure au champ II 
qu’une seule composante de l’attitude de l’acheteur, parmi la multitude de 
composantes qui la déterminent: la fonction d’achat. Tandis qu’au champ 
III, parmi les circonstances instantanées influengant le choix, nous trouvons ä 
nouveau deux variables: les prix et le revenu monétaire.

Finalement voici la différence probablement la plus importante: le champ 
l  et ses liens avec le champ II n’y figurent pas, done l’effet des facteurs 
déterminant ä court et ä long terme l’attitude du ménage restent en dehors de 
la sphere de l’analyse19.

18. La nouvelle formulation — hélas, inévitable — est plus ou moins arbitraire. La 
microéconomie traditionnelle ne précise en général pas si ses catégories (demande, prix, 
revenu) sont des variables de l’ajustement instantané, ä court ou ä long terme; eile ne 
formule pas explicitement l’hypothése selon laquelle la satisfaction de la demande effective 
n’a pás de limite du cőté de l’offre, etc. Ainsi pour que le schéma (18.2) puisse étre comparé 
au schéma (18.1) il faut arbitrairement intégrer des hypotheses complémentaires.

19. Ces propos sont étroitement liés aux idées développées dans mon livre Anti-Equili­
brium sur l’ordre des préférences (voir Kornai (1971) chapitres 10 et 11).

Nos constatations — mérne si la terminologie difiére de temps ä autres — sont sur 
plusieurs points identiques ä celles de nombreux auteurs. Voir par ex. Hoch (1962), 
Hofmann (1977), Anderson (1978), Shackle (1972).
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18.7 Les indicateurs de pénurie
dans le secteur des biens de consommation

Les principes d’observation et de mesure que nous avons développés dans 
les parties précédentes du livre peuvent étre adaptés ä la mesure des phéno- 
ménes de pénurie dans le secteur des biens de consommation. II n’est pás 
nécessaire de les présenter plus en détail. Nous voudrions seulement attirer 
l’attention sur le principe de l’agrégation.

Nous devons décrire la situation par un conglomérat de nombreux indica­
teurs. II faudrait des millions de chiffres pour rendre parfaitement la situa­
tion, mais leur collecte serait trop coűteuse et le résultat final serait inextrica­
ble; il est done indispensable de «concentrer» la mesure. II ne faut pas étre 
contre toute agrégation partielle. II faut cependant se méfier du fait que 
l’agrégation «neutralise» les phénoménes de signe opposé. Si les jours pairs 
il y a pénurie et les jours impairs il y a excédent, il ne faut pas dire: en 
moyenne intertemporelle l’équilibre est réalisé.

Le tableau 18.1 illustre les indicateurs qui permettent de caractériser les 
phénoménes de pénurie dans le secteur des biens de consommation. Nous 
n’allons nulle part nous étendre sur les questions pratiques de détail concer­
nant l’observation et la mesure. Le tableau parle pour lui, nous n’y ajoutons 
que quelques commentaires.

Tableau 18.1.
Les indicateurs de pénurie du secteur des biens de consommation

P h é n o m é n e
g é n é ra l

P h é n o m é n e
c o n c re t

N a tu r e
d e  l ’in d ic a te u r

(1 ) (2 ) (3 )

1. P é n u r ie s  d a n s  l ’a ffe c ta -  
t io n  r é a l is é e  p a r  r a t io n -  
n e m e n t  a d m in is tr a t if

1 .1 . P é n u r ie  d ’a p p a r te -  
m e n ts  r a t io n n é s  p a r  
le s  a u to r i tá s

1 .1 . N o m b re  d e  p e r s o n n e s  fa isa n t 
la  q u e u e
D u r é e  d u  te m p s  d ’a t te n te  
S u b s t i tu t io n  fo rc é e  
(d if fé re n c e  e n t r e  le  lo g e m e n t 
r a t io n n é  e t  le  lo g e m e n t d e m a n d é )

1 .2 . P é n u r ie s  d a n s  les 
é ta b lis s e m e n ts  
p ré s c o la ir e s  e t  
s c ie n tif iq u e s

1 .2 . N o m b re  d e  c a n d id a tu re s  r e fu s é e s  
In d ic a te u r  d u  s u rm e n a g e  d u  
p e r s o n n e l
I n d ic a te u r s  d ’e n c o m b r e m e n t  d e s  
b ä t im e n ts ,  d e s  sa lle s  d ’a t te n t e

1 .3 . P é n u r ie s  d a n s  le 
ré s e a u  d e  s a n té

1 .3 . T e m p s  p a s s é  d a n s  le s  s a lle s  
d ’a t te n t e  d e s  d is p e n s a i re s  
T e m p s  d e  q u e u e  ( p o u r  le s  q u e u e s  ä 
n u m e ro s  d O r d r e )  p o u r  u n  b o n  d e  
s é jo u r  o u  d ’a d m is s io n  
In d ic a te u r  d e  s u rm e n a g e  d u  
p e rs o n n e l
In d ic a te u r s  d ’e n c o m b r e m e n t  d e s  
b ä t im e n ts  e t  d e s  s a lle s

1 .4 . P é n u r ie  d e  t é lé p h o n e  1 .4 . N o m b re  d e  p e r s o n n e s  q u i a t t e n d e n t
le  t é lé p h o n e  e t  d u r é e  d ^ a tte n te  
In d ic a te u r  d e  s u r e n c o m b re m e n t  d u  
ré s e a u  e t  d e s  lig n e s  d e  té lé p h o n e

2 . P é n u r ie s  d a n s  l ’a f fe c ta -  2 .1 . 
t io n  r é a l is é e  p a r  d e s  
s c h é m a s  m a rc h a n d s

P é n u r ie s  a b s o lu e s ; 2 .1 .
d e m a n d e  n o n  sa tis- 
fa i te  a u  n iv e a u  d e  
p r o d u i t s ,  p o u r  le s  
g ro u p e s  d e  p ro d u its  
n o n  s u b s t i tu a b le s

V o lu m e  d e  la  p é n u r ie  
F ré q u e n c e
R e p a r t i t io n  te m p o r e l le  e t  t e r r i t o ­
ria le
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2 . 2 .

2 .3 .

2 .4 .

2 .5 .

3 . In d ic a te u r s  s ig n a la n t 
in d i r e c te m e n t  la  p é n u r ie

P é n u r ie  d e  p ie c e s  2 .2 .
d e  r e c h a n g e

S u b s t i tu t io n  fo rc é e  2 .3 .

P e r te  d u  c o n s o m m a ­
te u r  p ro v o q u é e  p a r  la 
s u b s t i tu t io n  fo rc é e

R e c h e rc h e  2 .4 .

A t te n te ,  q u e u e  2 .5 .

P rix  re la t i fs  d es  
p r o d u it s  a f fe c té s  p a r  
r a t io n n e m e n t  a d m in is tr a t if  
e t  p a r  le  m a rc h é

M a rc h é s  n o ir  e t  « g r is » 3 .2 .

T e m p s  to t a l  c o n s a c ré  
ä  l ’a c h a t

E f f o r t  d u  v e n d e u r  3 .4 .
p o u r  c o n v a in c re  
l ’a c h e te u r

E f f o r t  d e  l 'a c h e te u r  3 .5 . 
p o u r  g a g n e r  le s  
ia v e u r s  d u  v e n d e u r

C r é d i t  ä  la  c o n so m - 
m a tio n ,  lo c a tio n -  
v e n te

S to c k s  d ’a r t ic le s  d e  
c o n s o m m a tio n  c h e z  le  v e n d e u r

F ré q u e n c e
R é p a r t i t io n  d a n s  le  te m p s  e t  l ’e s p a c e  
P e r te s  m e s u r é e s p a r  le  te m p s  d ’a r r é t  
d u  p a re  d e  m a c h in e s  d e  b a se

C la s s if ic a t io n  s e lo n  la  n a tu r e  (p lu s  
o u  m o in s  é t r o i te )  d e  la  s u b s t i tu t io n  
F ré q u e n c e  
R é p a r t i t io n

P e r te s  o b je c t iv e m e n t  é v a lu a b le s  
P e r te  s u b je c t iv e  d u  c o n s o m m a te u r ,  
e x p r im é e  e n  m o n n a ie

N o m b re  d e  p o in ts  d e  v e n te  e x p lo ré s
a v a n t  u n  a c h a t  ré u ss i
T e m p s  c o n s a c ré  ä  la  re c h e rc h e

D u r é e  d u  te m p s  p a s s é  ä  fa ire  
p h y s iq u e m e n t la  q u e u e  
L o n g u e u r  d e  la  q u e u e  p h y s iq u e  
D u r e e  d e  te m p s  d ’a t te n t e  e n  q u e u e  
ä  n u m é ro s  d ’o r d r e  
L o n g u e u r  d e  la  q u e u e  ä  n u m é ro s  
d ’o rd re
I r r é g u la r i té  te m p o re l le  d u  s to c k a g e  
d e  m a rc h a n d is e s , in te rv a l le s  e n t r e  
le s  liv ra iso n s

V o lu m e  d e s  t r a n s a c tio n s  s u r  le s  
m a rc h é s  n o ir  e t  « g r is »
P rix  re la tifs  d e s  t r a n s a c tio n s  lé g a le s ,  
s e m i- lé g a le s  e t  i l lé g a le s

P u b lic ité
E m b a lla g e , c o n d i t io n n e m e n t 
L iv ra is o n  á  d o m ic ile

F ré q u e n c e  e t é t e n d u e  d u  ré g im e  
d e s  p o u rb o ir e s

3 .1 .

3 .2 .

3 .3 .

3 .4 .

3 .5 .

3 .6 .

3 .7 .

3 .8 . E v o lu tio n  d e s  é p a r -  3 .8 . C la s s if ic a t io n  s e lo n  le s  c a u se s  e t  le s  
g n e s  d e s  m é n a g e s  m o tifs  d e  l ’é p a rg n e

4. Influence de la pénurie 
sur Γ esprit de la 
population

4 .1 . O b s e rv a tio n s
d y n a m iq u e s : v a r ia t io n  te m p o r e l le  d e  
l ’o p in io n  p u b liq u e

4 .2 . C o m p a ra is o n  a v e c  le s  
a s p ir a t io n s  e t  a t te n te s

4 .3 . H ié ra rc h is a t io n  d es  
d if f é re n ts  p h é n o -  
m é n e s  d e  p é n u r ie  s e ­
lo n  le  d e g ré  d e  m é- 
c o n te n te m e n t  p ro v o -  
q u é  p a r  e u x
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1. Sur les services rationnés par des moyens administratifs. Nous rappelons 
une idée développée au chapitre 1 2 : par suite de l’exploitation serrée des 
capacités, les coűts sociaux marginaux croissent trés fortement. Ceci peut 
étre partiellement quantifié par des indicateurs mentionnés ici ou par d’au- 
tres indicateurs analogues.

2.3. Perte du consommateur provoquée par la substitution forcée. Au cours 
d’une interview nous pouvons demander ä un consommateur ayant remplacé 
le produit A par le produit B quel prix il aurait payé au-dessus du prix de B 
pour pouvoir avoir accés au produit A. Si la réponse est fiable, eile exprime 
la perte du consommateur due ä la substitution forcée20. Bien qu’il puisse y 
avoir des réporíses non fiables, l’interrogation de nombreuses personnes peut 
donner une image du jugement subjectif sur de la substitution forcée.

2.4. et 2.5. Recherche, attente, queue. Nous disposons de nombreuses — 
bien que sporadiques — observations sur le nombre des magasins que l’ache- 
teur doit explorer avant de réaliser l’achat; sur la durée de l’attente et de la 
queue21.

3. Indicateurs indirects. Ceux-ci ne mesurent pás directement la pénurie, 
mais ses conséquences et ses phénoménes concomitants.

3.2. Marchés noir et «gris». Leur étendue et leurs prix se forment par 
l’effet de deux facteurs: le degré d’intensité de la pénurie et la vigueur des 
sanctions prises par les autorités et la société ä l’encontre des actions illégales 
ou semi-légales. L’extension massive de ces actions et les prix élevés prou- 
vent une pénurie intense. Des prix élevés et une extension relativement 
limitée de ces phénoménes peuvent aussi signifier que le risque d’une sanc­
tion sévére éléve les prix.

3.4., 3.5., et 3.6. Rapports de force sur le marché. Les indicateurs énu- 
mérés montrent indirectement si c’est le vendeur ou l’acheteur qui est le plus 
fort.

3.7. Les stocks de biens de consommation. Aux chapitres 6  et 8 , nous 
avons souligné que Involution des stocks ne nous permet de tirer des conclu­
sions sur l’état du marché qu’avec precaution. Les variations des stocks 
improductifs ne touchent pas directement la situation du consommateur. 
Seule l’augmentation des stocks productifs (courants) est accompagnée d’une 
diminution d’intensité de la pénurie, et vice-versa.

3.8. Evolution des épargnes des ménages. II faut absolument compléter les 
données financiéres par les enquétes tendant ä éclairer les causes et les motifs 
de l’épargne (voir les sections 18.4 et 19.5, ainsi que 18.10). Ainsi seulement 
on pourra voir dans quelle mesure involution des épargnes dépend de la 
variation de l’intensité de la pénurie.

20. La notion de perte du consommateur (surplus négatif du consommateur) a été 
développée au chapitre 17.

21. En ce qui concerne les pertes du consommateur dues ä l’attente, la recherche et la 
queue, voir Particle de Pryor (1977). L’une des sources principales des données citées par 
Pryor est Szalai (1972), (1978).
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4. E tat d 'esprit de la population. Les groupes d ’indicateurs 1 ä 3 m ontrent 
l’intensité de la pénurie . Les indicateurs du groupe 4 se p roposent de préciser 
ä quel point une pénurie donnée influence l’é ta t d ’esprit de la population , 
so n  m o ra l22. Les sociologues, les psycho-sociologues et les sondeurs d 'opi- 
n io n  on t é la b o ré  d ifferen te s  m é th o d e s  pou r o b ten ir  u n e  im age re la tiv em en t  
fia b le  d es  réa ctio n s  su b jec tiv e s  d e  la  p o p u la tio n , d e  son  d eg ré  d e  sa tisfaction  
o u  d e  so n  m éco n te n te m e n t.

B ie n  q u e  le  ta b lea u  18.1  rev é te  un  caractére p u rem en t illu stra tif, il su ggére  
que la pénurie existant dans le secteur de la consommation est observable et 
mesurable23. Cela représente probablement un travail fatigant et le résultat 
ne sera sans doute pas trés précis. Cependant il peut apporter des lumiéres 
sur des phénoménes de grande importance. II est regrettable que Von n’ait 
pas encore procédé ä l’observation et ä la mesure des phénoménes de pénurie 
par une méthode statistique comparative et réitérée: ainsi nous ne disposons 
q u e  d es  d o n n é e s  sp o ra d iq u es. C ela  ca u se  d e  gra n d es d ifficu ltés  dan s 1’an a lyse  
th éo r iq u e  e t  d e  su rcro it prive  la  p o litiq u e  é c o n o m iq u e  d ’im p ortan ts su p p orts. 
T o u t c e la  té m o ig n e  d ’u n e  m a u v a ise  a u to -co n n a issa n ce  d es  d ifféren ts  sys- 
tém es  é c o n o m iq u e s  —  ainsi d e  la  so c ié té  so c ia lis te .

A plusieurs reprises, depuis la réforme, nous avons pu lire dans la presse 
hongroise de la derniére décennie que la situation d’équilibre s’est améliorée 
sur le marché de consommation. Cette expression particuliére24 voudrait 
signifier que de nombreux phénoménes de pénurie sont de nos jours moins 
intenses et que quelques-uns ont mérne disparu. Selon l’impression de l’au- 
teur, cette constatation est juste. Faute cependant d’une observation et d’une 
mesure comparative globales et réguliérement réitérées, ce n’est hélas 
qu’une impression non strictement vérifiable.

18.8 Le prix des biens de consommation et l’intensité 
de la pénurie: une premiere approche

Tout ce que nous avons dit sur le comportement du ménage nous permet 
maintenant d’analyser la consommation sous un autre aspect. Nous avons en 
plusieurs endroits abordé l’effet des prix; maintenant nous allons nous 
concentrer sur ce theme. Lorsque nous avons présenté l’algorithme de l’ache- 
teur, nous avons décrit des événements infra-microéconomiques, ainsi la 
maniére dönt le consommateur, en allant vers le champ E, forme sa demande 
initiale en appréciant les prix relatifs. Maintenant nous allons analyser les 
liens entre le prix et la pénurie ä un niveau plus agrégé.

22. L’article de Zs. Dániel (1977) a attiré l’attention sur la nécessité d’observer paralléle- 
ment et dans leurs interrelations les aspects objectifs et subjectifs des différents processus 
sociaux; il faut observer les phénoménes eux-mémes et leur répercussion sur le moral des 
gens.

23. V o ir  les a r tic le s  d e  P á lo s -P in té r  (1978) e t  R a d n ó ti  (1978) su r  la  m e s u re  d e  la  p é n u r ie  
d e s  b ie n s  d e  c o n s o m m a tio n .

24. L’expression mérne a déjá été développée a la section 7.9.
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Figure 18.4. La relation entre le prix des biens de consommation et l’intensité de la pénurie

Notre point de départ est le fait souvent mentionné que la contrainte 
budgétaire du ménage est dure. Conformément ä cela, le ménage réagit au 
prix de la fagon bien connue par la théorie de la consommation: la demande 
du ménage est une fonction décroissante du prix.

Bien que cette relation fondamentale sóit valable et que la littérature l’ait 
déja examinée en détail25 nous ne pouvons nous en satisfaire uniquement. 
Nous avons affaire ici ä un marché oü les phénoménes de pénurie se manifes­
tent souvent. La figure 18.4. illustre le lien entre l’intensité des phénoménes 
de pénurie et le prix ä la consommation. En construisant cette figure nous 
avons retenu les hypotheses suivantes26:

1) Nous avons analysé un modele de marché partiéi. Nous nous occupons 
du marché d ’un groupe de produits concrets plus ou moins substituables (par 
exemple le groupe de la viande et des produits de charcuterie).

2) Nous décrivons le comportement du marché sur une période assez 
longue, disons d’une année. En considérant toute la période, nous procédons 
ä une analyse comparative statique.

3) Les stocks initiaux des vendeurs, ainsi que les livraisons pendant la 
période de l’observation, sont donnés. Nous n’analysons que les reactions 
des acheteurs provoquées par le prix, et non celles des vendeurs.

25. Voir Hicks (1939) ou parmi les manuels Samuelson (1948), Henderson-Quandt 
(1958), Green (1976).

26. Ces hypotheses différent quelque peu des hypotheses utilisées au secteur 18.1 pour la 
presentation de ralgorithme d’achat.
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4) L’offre est réservée aux ménages; les autres secteurs de réconomie ne 
peuvent pás l’accaparer.

5) L a  co n tra in te  b u d g éta ire  d es m én a g es  (leu r  reserv e  in itia le  d e  m o n n a ie  
e t le  rev en u  m o n éta ire  permit p en d a n t la  p é r io d e  d e  l ’o b serv a tio n ) e s t  d on - 
n é e . L a so m m e  q u e  le  m én a g e  co n sa cre  ä la  d é p e n se  sur le  m arch é p artié i e t  
q u e  n o u s a llon s a n a ly ser , e st é g a le m e n t d é term in ée .

6 ) La demande initiale des ménages — ä un prix et un revenu nominal 
donnés — est déterminée.

7) La friction de l’ajustement des processus du marché est donnée. Elle 
résulte de différents éléments: l’incertitude des acheteurs quant ä leurs 
propres intentions, leur manque d’information sur la repartition de l’offre 
dans le temps et l’espace, l’incertitude des vendeurs sur les intentions des 
acheteurs, etc.27.

8) L es prix d e  to u s  le s  au tres b ien s d e  co n so m m a tio n  e t  serv ices non  
co m m erc ia lisé s  sur le  m arché q u e n o u s an a ly so n s so n t d o n n és .

9) A l’intérieur de tous les autres produits, les prix relatifs sont donnés. 
Chacun des prix de produits concrets appartenant au groupe est multiplié 
uniformément par un multiplicateur de prix, noté p. La hausse ou la baisse 
du multiplicateur p  augmente ou réduit proportionnellement le prix de tous 
les produits appartenant au groupe par rapport aux prix des produits situés 
en dehors du groupe. Ainsi nous appelons p le niveau de prix du groupe de 
produits.

L es h y p o th e se s  3 ä 9 p réc isen t c o n jo in te m e n t q u e  n o u s a n a lyson s u n iq u e-  
m en t 1’e ffe t  du n iv ea u  d e  prix p  to u te s  ch o ses  é g a le s  d ’ailleurs.

10) C’est l’ensemble de plusieurs indicateurs — z,, z2... — qui décrit la 
pénurie; nous en avons parié plus longuement ä la section précédente. Trois 
de ces indicateurs sont représentés ä la figure 18.4. Etant donné le caractére 
illustratif de la figure, nous n’y indiquons pas quels sont les indicateurs 
concrets représentés.

Maintenant analysons les propriétés des fonctions z, = z, (p).
L’axe du niveau de prix peut étre divisé en deux régions. Renvoyons ä la 

section 17.2: si le prix est inférieur ä la valeur critique de p nom, le ménage ne 
réagit pas au prix. Dans la région des prix nominaux un niveau déterminé des 
indicateurs de pénurie s’établit; ce niveau est représenté ä la figure des 
fractions de droites horizontales. Elles sont horizontales parce que la valeur 
ne dépend pas du prix concret des lors que celui-ci est inférieur ä la valeur 
critique p nom.

Si cependant le niveau de prix entre dans la région des prix effectifs, tout 
accroissement successif dissuade de nouveaux acheteurs. II s’agit d’un phéno- 
méne stochastique complexe, que nous illustrans en poursuivant un exemple 
déja évoqué. Admettons qu’a un prix ρ λ sur 100 ménagéres 40 veulent 
acheter des saucisses; l’offre ne permet d’en satisfaire que 10. L’offre se 
répartit aléatoirement entre les différents magasins: les ménagéres se ren-

27. Nous avons parié de la friction au chapitre 8. Pour la mesurer nous avons introduit ä 
la section 8.7 le vecteur indicateur de friction w.
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d en t dans le s  m agasin s d ’u n e  fa g o n  é g a le m e n t a léa to ire . L a p ro b a b ilité  q u e  
ch a cu n e d ’e lle s  tro u v e  d es  sa u c isses  e s t  d e  1/4. A d m e tto n s  q u e  to u te  m én a -  
g ére  n e  trou van t p ás le  p rod u it rech erch é  o p ére  u n e su b stitu tio n  fo r c é e . 
A in s i le  taux  p ro b a b le  en  e s t  0,75. P o so n s ce  taux  co m m e  l ’un  d e  n o s  
in d ica teu rs d e  p én u r ie . Si m a in ten a n t ä un n o u v ea u  p r ix p 2 (p2 >  P 1) sur le s  40 
m én a g éres  d ésiran t ach eter  d es  sa u cisses  10 ren o n cen t v o lo n ta irem e n t ä 
l ’a ch a t, le s  a u tres auront u n e  p ro b a b ilité  d e  1/3 p ou r la  réu ss ite  d e  leu r  achat. 
L e tau x  p ro b a b le  d e  su b stitu tio n  fo r c é e  d im in u era  ä 0 ,6 7 . D e  m érne, s ’il y  a 
n é c e ss ité  d e  fa ire  la  q u e u e , la lo n g u eu r  d e  la q u eu e  d im in u era  a u ssi: la  d u rée  
d ’a tten te  se  rédu ira  s ’il fau t a tten d re , e t c .28. É n  fin d e  c o m p te  l'intensité de la 
pénurie est une fonction décroissante du niveau de prix.

O n  p ourrait p o ser  la  q u e s t io n : p o u rq u o i sur la  figu re 18.5 le s  fo n c tio n s  z, 
n ’a tte ig n e n t-e lle s  pas Taxe h o r izo n ta l?  N ’ex is te -t-il pas un n iveau  d e  prix p  
a u q u el la  p én u rie  sera it en tié r e m e n t a b o lie  ?

Afin de répondre ä la question, présentons la figure 18.5. Ici nous relevons 
Tun des trois indicateurs de pénurie de la figure précédente, que nous allons 
dénommer — conformément ä la notation générale — indicateur z,. Mais ici 
nous tracerons non plus une seule, mais trois fonctions de cet indicateur.

Plusieurs des hypothéses introduites pour la figure 18.4 doivent étre modi- 
fiées, notamment les hypothéses 3, 6 , 7 et 9. Nous voulons prendre en 
considération le fait que pendant la période de l’observation, l’offre, la 
d em a n d e  e t  le s  prix  rela tifs p eu v en t s ’aju ster  le s  uns aux a u tres , a v ec  p lus o u  
m o in s d e  fr ic tio n s . L e  v ec teu r  d e s  in d ica teu rs w d écrivan t la  fr iction  co n tien t  
m a in ten a n t n o n  se u le m e n t d es  v ariab les in d ép en d a n tes  du prix , m ais aussi 
d es in d ica teu rs d e  la  fr ic tion  apparaissant au cou rs d e  l ’a ju stem en t d es  prix  
relatifs. Ceci mis ä part, l’interprétation est conforme ä ce que nous avions 
écrit au chapitre 8  (done w = 0 représente un ajustement entiérement exempt 
de friction).

En ce qui concerne l’hypothése 3, nous continuons ä supposer que la 
demande globale, mesurée aux prix de la période de base pendant la période 
de l’observation, est donnée. Seul l’assortissement des produits, désagrégés ä 
l’intérieur de l’offre totale, peut se modifier dans le cadre de l’ajustement.

A  la figure 18 .5  sur Taxe h o rizo n ta l o n  tro u v e  to u jo u rs le  n iveau  de prix du  
g ro u p e  d e  p ro d u its , sur l’axe  vertica l n o u s a v o n s fix é  la  v a leu r  d e  l ’i-é m e  
in d ica teu r  d e  p én u r ie . N o u s  v o y o n s  tro is co u rb es d ’iso -fr ic tio n . L a  co u rb e  
s itu é e  le  p lus bas e s t  v a la b le  si l ’a ju stem en t est parfa it: w0 =  0. La d e m a n d e , 
l ’o ffre  e t  le s  prix relatifs s ’a ju sten t p a rfa item en t le s  u n s aux autres e t  sans  
retard . C ’est cette co u rb e qu i to u ch e  l ’ax e  h o r izo n ta l: la  p én u r ie  p eu t a lors  
étre  a b so lu m en t é lim in é e . L e  n iv ea u  d e  prix  corresp o n d a n t au p o in t de  
f le x io n  est /5Walras. C ’est le  n iv ea u  d e  prix d ’éq u ilib re  w a lrasien  du m arché  
p artié i a n a ly sé  par n o u s, o ü  to u t p h é n o m é n e  d e  p én u r ie  d isparaít.

V ir tu e llem en t c e p en d a n t l ’a ju stem en t n ’a jam ais lieu  sans fr iction . L ’a ju s­
tem en t d e  l ’o ffr e , co m m e cé lú i d e  la  d em a n d e  e t  d es  prix re la tifs , n e  se  fa it 
q u e  fr e in é , a v ec  in ertie  e t  a v ec  retard . L ’a ju stem en t e s t  rendu  d iffic ile  par  
l’h és ita tio n  d es  d éc id eu rs a in si q u e  par l ’in certitu d e  qu an t ä la  p rév is io n  
co n cern a n t le s  d éc is io n s  p ro b a b les  d es uns e t d es  a u tres. C ’est-la  ra ison  pou r  
la q u e lle  d es  p h é n o m é n e s  d e  p én u r ie  ap p ara issen t sur to u s  le s  m arch és rée ls .

28. Voir la présentation plus détaillée qui en est faite ä l’Appendice mathématique A.
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La valeur w, représente un marché s’ajustant assez bien — mais imparfaite- 
ment —, la valeur w2 un marché encore pire. II n’existe sur ces marchés 
aucun niveau raisonnable de prix p  susceptible d’exclure entiérement les 
phénoménes de pénurie pour tous les acheteurs, pour tous les vendeurs, pour 
tous les produits du marché en question et ä tout moment de l’observation. 
C’est la raison pour laquelle les fonctions z, (p , Wj) et z, (p, w2) ne touchent 
pas Taxe horizontal.

Comment peut-on réduire l’intensité de la pénurie, toutes choses égales 
d’ailleurs, en premier Heu ä un revenu nominal des ménages et pour une offre 
totale donnée? Nous allons y répondre ä l’aide de la figure 18.6, qui répéte 
une partié de la figure 18.5.: eile en fait ressortir deux courbes d’iso-friction, 
ou plutőt certaines sections de celles-ci. La pénurie intense est représentée 
par la valeur z,w de l’indicateur. Nous pouvons parvenir par deux votes ä un 
état de pénurie moins intense z,(ll).

Nous nous résignons au fait que 1’ajustement de s’améliore pas, c’est-ä-dire 
que nous descendons le long de la courbe d ’iso-friction correspondant ά 
l ’indicateur de friction. Dans ce cas il faut cependant élever le niveau de prix 
de p (A) ä p (B). Ou alors nous ne modifions pas le niveau de prix p<A) mais nous 
améliorons l’offre, l’ajustement mutuel de l’offre, de la demande et des prix 
relatifs; c’est-a-dire que nous sautons de la courbe d ’iso-friction correspon­
dant ä w2 a la courbe correspondant aw, .  Si éventuellement nous réalisions 
simultanément ces deux changements, l’intensité de la pénurie diminuerait 
en une plus grande mesure: eile descendrait au niveau z,(,,l).

Si nous réussissons ä sauter de la courbe correspondant ä w2 ä la courbe 
correspondant ä w,, il s’agit d’un «gain net» pour l’acheteur. II a été mieux 
servi sans augmentation de prix: la queue est moins longue, la substitution 
forcée est plus rare et moins grave, et cela parce qu’il y a moins d’incertitude, 
l’information des partenaires sur le marché s’est améliorée, il y a moins 
d’inertie et l’ajustement se fait avec moins de retard. Mais si désirable que
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Figure 18.6. Moyens alternatifs de réduire la pénurie

sóit un tel changement, on ne peut pás le «décider » tout simplement. La 
réduction des frictions d’ajustement est liée ä de nombreuses conditions 
institutionnelles et organisationnelles. Par contre l’accroissement des prix 
(c’est-ä-dire sur la figure: le déplacement le long de la courbe) peut se faire 
par une simple décision. Cela réduit aussi la pénurie, mais au prix de 
sacrifices, car une partié des acheteurs sont exclus de l’achat.

II y  a done un arbitrage entre l ’augmentation des prix des biens de consom- 
mation et la réduction de la friction. La diminution de la friction peu t étre 
remplacée par une augmentation de prix et vice-versa. La réduction de l ’inten- 
sité de la pénurie peut se faire par les deux moyens —  bien que ceux-ci 
entrainent différents ensembles de conséquences.

Pour conclure, nous attirons ä nouveau l’attention sur la clause «toutes 
choses égales d ’ailleurs». La question que nous avons posée (comment ré­
duire l’intensité de la pénurie?) est globale et trés générale, et la réponse que 
nous avons donnée avec l’aide de la figure 18.6. n’est vraie que sous des 
conditions trés spéciales. Elle est uniquement vraie si les circonstances men- 
tionnées dans les hypothéses sont réunies. Parmi celles-ci, ont une particuliére 
importance la troisiéme (offre donnée), la quatriéme (l’offre réservée aux 
ménages) et la cinquiéme (revenu nominal du ménage donné). Les interdé- 
pendances se compliquent beaucoup si nous relächons ces hypothéses dures. 
Nous en reparlerons plus tárd.

18.9 La situation générale du secteur des biens de consommation

Nous allons formuler quelques hypothéses sur la situation générale du 
secteur des biens de consommation. Nous ne retiendrons pás les problémes 
concrets de l’un ou l’autre des pays d’Europe de l’Est ä un moment donné, 
mais plutőt la forme générale et abstraite du systéme. Comme nous l’avons 
observé ä la section 18.7, on ne procéde pás ä des observations globales et 
périodiquement réitérées qui pourraient justifier ou démentir nos hypothéses
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sur l’intensité de la pénurie. II semblerait toutefois que des expériences 
sporadiques les confirment. Nous allons d’abord les résumer puis nous les 
commenterons en détail.

Hypothése n°l. Dans les pays socialistes, sur une longue période, la 
consommation réelle a substantiellement augmenté. En mérne temps, des 
phénom énes de pénurie subsistent dans de nombreux domaines du secteur des 
biens de consommation.

Hypothese n°2. Certains biens et services parviennent aux ménages par 
rationnement administratiif sóit gratuitement sóit ά des prix nominaux. Une 
partié de ces biens satisfont des besoins saturés dans un avenir prévisible  —  ici 
la pénurie disparaítra au m om ent de la saturation. Une autre partié de ces biens 
servent ä couvrir des besoins non saturables —  il faut dans ce cas com pter sur 
une pénurie chronique et impossible a éliminer.

Hypothése n°3. Les ménages acquiérent d ’autres biens et services á un prix 
effectif, par le marché. Dans ces domaines aussi on trouve des phénoménes de 
pénurie chronique. Une intensité normale de pénurie s ’installe sur le marché 
des biens de consommation.

Reprenons l’hypothése n°l. L’opinion publique, parfois mérne les écono- 
mistes qui ne réfléchissent pás assez profondément sur le probléme, ont 
tendance ä confondre deux groupes de phénoménes pourtant tout ä fait 
différents. L’un est le niveau de consommation. Quelle est la quantitié des 
produits effectivement consommés, tel individu ou en moyenne toute la 
population d’un pays sont-ils «riches» ou «pauvres»? L’autre est la satisfac­
tion du consommateur. L’individu obtient-il pour son argent ce qu’il désire, 
et si oui, est-ce facilement ou difficilement ? II n’y a entre les deux groupes de 
phénoménes aucun lien de causalité. C’est ce que voulait prouver toute 
Pargumentation de mon livre. La pénurie n ’est pas la conséquence du retard 
de développem ent économique d ’un pays. II existe des économies de pénurie 
oü la consommation réelle et la production par tété sont trés élevées. Et il y a 
des pays oü ces agrégats sont bas, mais oü on est en présence d’un systéme 
fondamentalement contraint par la demande, avec un marché d’acheteurs.

Non seulement il n’y a pás de relation causale, mais il n’existe pas non plus 
de compensations entre les conséquences. Le pauvre aux poches vides vivant 
dans un marché d’acheteurs qui regarde les vitrines bondées, ne se console 
pas de savoir que s’il avait de l’argent il pourrait acheter ce qu’il voudrait. Et, 
ä l’inverse, le consommateur de l’économie de pénurie passant des heures ä 
faire la queue ou ä chercher, avec qui le vendeur peut se permettre d’étre 
grösster ou qui éventuellement attend de longues années pour obtenir sa 
ration, ne se console pas du fait que sa consommation réelle erőit d’une 
année ä l’autre. Notre idée déja développée ä propos de la critique de la 
théorie de l’utilité, ä propos de la substitution et de la complémentarité entre 
les avantages et les désavantages, est valable ici aussi. Un plaisir ou une 
satisfaction qualitativement différentes ne compensent pas un ennui, une dou- 
leur ou un sentiment de perte.

Les économistes, sociologues et philosophes de la société ont de plus en 
plus conscience qu’il ne suffit pas d’observer la consommation réelle mais 
qu’il faut interpreter le niveau de vie, la qualité de vie dans un sens beaucoup 
plus large. Une composante trés importante de celle-ci est la fagon dönt le 
ménage accéde aux biens qu’il acquiert. II faut ici souligner les conséquences 
humaines de l’économie de pénurie, ses répercussions sur la vie quotidienne
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des hommes29. Elle prive les gens de beaucoup de loisirs. Elle cause de la 
nervosité, des ennuis. Elle provoque ä chaque fois le sentiment de l’échec, la 
frustration de désirs jugés raisonnables. Non seulement la perte physique de 
l’éventuelle absence de la consommation prévue est pénible, mais aussi le 
manque d’attentions, l’impolitesse du vendeur, de la personne fournissant le 
service ou affectant la ration. II est déprimant, souvent mérne humiliant de 
savoir que l’individu est soumis ä ceux qui devraient étre ä son service. Tout 
cela est la conséquence inévitable de la pénurie dans le secteur des biens de 
consommation. II vaut certes la peine de tenter d’enseigner aux vendeurs et 
aux fonctionnaires chargés de l’affectation ä se montrer plus courtois. Mais 
les conditions objectives de la pénurie engendrent en permanence des rapports 
sociaux, une situation humaine, oú l’acheteur est ä la merci du vendeur, et en 
est conscient.

En conséquence, la pénurie dévalue perpétuellement (mais ne supprime 
pas) la satisfaction que tirent les gens de l’accroissement de la consommation 
en termes réels.

Passons ä l’hypothése n°2. Par rapport aux biens et services rationnés 
administrativement, distribués gratuitement ou ä un prix normal, il faut 
d’abord strictement distinguer deux catégories. L’une regroupe les biens et 
les services dönt le besoin peut étre saturé et dönt la saturation se fait dans un 
délai prévisible. Dans cette catégorie, la pénurie est transitoire, bien que la 
transition puisse durer assez longtemps.

L’enseignement est un exemple typique. A un niveau déterminé du déve- 
loppement économique, chaque pays peut se permettre d’offrir ä tout indivi- 
du désireux d’étudier pendant une période, admettons, de 12  ans, un ensei- 
gnement gratuit. A un niveau de développement plus élévé, il pourra mérne 
offrir la possibilité d’études plus longues encore.

Dans la seconde catégorie il faut classer les biens et services dont le besoin 
ne sera jamais saturé. L’exemple le plus important est constitué par les 
logements d’Etat en location, le i la pénurie n ’est pas seulement temporaire, 
eile est permanente, eile se maintient tant que le bien ou service en question 
est affecté gratuitement ou ä un prix nominal au demandeur.

Nous avons déja dit ä la section 17.6 quelles étaient les considérations en 
faveur du rationnement ou contre lui. Nous n’avons rien ä ajouter. Les 
décideurs peuvent choisir la pénurie en tant que coűt social ä payer pour 
l’application du schéma de rationnement, dans Pintérét des propriétés de ce 
schéma considérées comme avantageuses. La décision peut étre contestée 
mais n’est pas irrationnelle. II faut cependant abandonner nílusion de pou- 
voir mettre fin ä la pénurie en appliquant le schéma du rationnement, tant 
que. le besoin n’est pás effectivement saturé.

Enfin voyons l’hypothése n°3. L’hypothése précédente est facilement 
acceptable par la majorité des économistes. II est évident que si on donne un 
bien dont le besoin est non saturable, la pénurie dóit se manifester. L’hy­
pothése n°3. désigne cependant un phénoméne qui n’est de loin pas évident. 
Nous avons vu précédemment que la contrainte budgétaire du ménage était 
dure. Nous avons établi au chapitre 16 que les revenus monétaires arrivant 
dans les ménages sont encadrés et fermement contrőlés par la direction

29. Les sociologues étudient également les effets sociaux de la queue et de l’attente. Voir 
par ex. Schwarz (1975).
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économique. La demande totale du secteur de consommation est done don- 
née. Nous avons aussi constaté que le prix des produits affectés selon les 
schémas marchands est effectif: ce prix détermine la demande. Pourquoi 
alors la pénurie est-elle récurrente a nouveau dans cette sphére? L’explica- 
tion n’en est-elle pás simplement que le prix des marchandises en pénurie est 
fixé trop bas? Ou bien, si les prix sont considérés comme donnés, le pro- 
bléme ne se pose-t-il pás parce que le rapport entre le pouvoir total d’achat 
des ménages et l’offre totale des biens de consommation n’est pás bien 
planifié30?

II sera it ten ta n t d e  rép o n d re  im m éd ia tem en t par u n e  rép o n se  sim p le  ä ces  
q u estio n s  a p p a rem m en t s im p les . N o u s  d ev o n s  to u t d e  m érne rem ettre  la 
r é p o n se , o u  p lu tö t n o tre  essa i d e  r é p o n se , ä p lu s tard. N o u s  d ev o n s  d ’abord  
an a ly ser  dans le s  ch a p itres su ivan ts le  rő le  du prix e t d e  la  m o n n a ie , afin  de  
réun ir  to u s  le s  résu lta ts p artie ls d ö n t n o u s a v o n s b eso in  p ou r rép o n d re  aux  
q u estio n s  p o sé e s  p lu s haut. Ici n o u s d ev o n s  d o n e  n o u s satisfa ire  d ’avo ir  p o sé  
T h y p o th ése  n°3. e t  avo ir  su sc ité  d es  q u estio n s  san s y  rép o n d re .

18.10 Une critique de l’école Clower-Barro-Grossman
Les idées développées ä propos du marché des biens de consommation 

vont nous servir de point de départ pour contester, sur trois questions, l’école 
Clower-B arro-Grossman.

Le premier probléme est lié ä la catégorie de demande excédentaire agré- 
gée31. Demeurons, dans les développements suivants, uniquement dans la 
sphére des ménages, c’est-a-dire de la consommation de la population, et 
laissons de cőté la demande des entreprises et des organisations non mar- 
chandes, pour plus de clarté. Dans l’interprétation courante, la demande 
excédentaire agrégée est le stock de monnaie dönt dispose le secteur des 
ménages, destinée ä étre dépensée mais qui ne peut Tétre du fait d’une offre 
donnée.

A mon avis, il faut distinguer deux cas. Dans le premier il s’agit d’un 
Systeme économique non caractérisé par d’intenses pénuries. En situation 
normale, des phénoménes de pénurie se manifestent sporadiquement, tem- 
porairement et avec une faible intensité. C’est le cas par exemple de la RFA. 
Supposons mentalement qu’en RFA Ton introduise d’un jour ä Tautre un 
blocage de prix rigoureux, et que Ton veille strictement ä son application. Au 
mérne moment tout saladé bénéficierait d’une majoration de salaire de 50%. 
Les conséquences sont faciles ä prévoir. Les stocks s’épuiseraient rapide- 
ment. Nombreux seraient les ménages qui ne pourraient dépenser leur argent 
accumulé. Cette situation-lä pourrait étre appelée, ä juste titre, demande 
excédentaire agrégée. On pourrait mesurer son étendue en pratique par la 
quantité de monnaie non dépensée malgré la volonté d’achat de la popula­
tion. Ajoutons que Ton serait fondé ä parier de déséquilibre, étant donné que 
le Systeme ne se trouverait plus dans son état normal.

30. Rappeions l’algorithme de planification décrit ä la section 16.2. D’aprés celui-ci 
l’explication du phénoméne reside dans la planification erronée des relations (16.3), (16.4) 
et (16.5) ainsi que dans les écarts par rapport ä des prévisions correctes.

31. Nous en avons déja traité aux sections 5.4 et 7.9, mais maintenant que nous avons 
analysé le secteur de la consommation, nous pouvons nous expliquer plus complétement.
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L’autre cas, célúi de l'économie de pénurie chronique, difiére essentielle- 
ment du premier. Dans ce cas la pénurie fréquente, durable et intense est 
devenue l’état normal du systéme. Les acheteurs ont ajusté leur attitude ä la 
pénurie chronique. Ils essaient de satisfaire leur demande intiale, déja établie 
compte tenu de la pénurie probable. Mais s’ils n’y parviennent pás, éventuel- 
lement aprés une certaine recherche, une attente, ils opéreront une substitu­
tion forcée ou une dépense forcée. Leur succés dépendra de l’intensité de la 
pénurie. A la section 18.4, en pariant de l’épargne forcée provoquée par la 
pénurie, nous avons déja longuement développé ce théme, et ici nous nous 
bornons ä nous y référer. On ne peut avoir qu’une idée vague de ce que l’on 
devrait appeler demande excédentaire agrégée au niveau macro-économi- 
que. Est-ce seulement la monnaie non dépensée ä cause d’une intensité trés 
forte de la pénurie? (voir le phénoméne (c) ä la section 18.4). Si oui, alors 
dans une série d’économies de pénurie chronique oü la substitution forcée, la 
dépense forcée, la queue, sont massivement présentes mais oü il n’y a guére 
de m onnaie non dépensable, il n ’y a non plus de dem ande excédentaire non 
agrégée. O u bien faut-il in te rp ré ter la notion dans un sens plus large, et y 
com prendre tou te la m onnaie n ’ayant pas é té  dépensée conform ém ent ä la 
demande initiale? Il nous semble que la demande excédentaire agrégée n ’est 
pás une catégorie opérationnelle dans les conditions de la pénurie chronique. 
La pénurie dóit étre caractérisée par un vecteur d’indicateurs désagrégés, 
comme nous l’avons montré ä d’autres endroits du livre.

A ce stade déja nous avons abordé la deuxiéme question controversée: 
Futilisation de séries temporelles de l’épargne des ménages pour caractériser 
l’état général du marché. Des essais ont été faits afin de déduire, de Involu­
tion des épargnes dans le secteur des ménages, si le marché des biens de 
consommation se trouve au niveau microéconomique dans l’état de «de­
mande excédentaire agrégée» ou dans célúi «d’offre excédentaire agré­
gée»32. C’est la reflexión de Clower-Barro-Grossman déja mentionnée qui a 
servi d’arriére-plan théorique ä cette argumentation. L’évolution de l’épar­
gne des ménages est partiellement expliquée par des facteurs habituels, 
comme involution du revenu. Si l’épargne dépasse le niveau ainsi expliqué, 
c’est le signe d’une demande excédentaire agrégée (dans le cas inverse c’est le 
contraire). A mon avis, cette conclusion n’est pas justifiée. Il est vrai qu’il y a 
un lien de causalité entre la pénurie et l’épargne des ménages. Mais puisque 
cela se manifeste par le truchement de plusieurs chaines de causalité, et que 
celles-ci sont partiellement contradictoires, il n’est pas du tout évident que 
l’augmentation de l’épargne des ménages refléte l’accroissement ou la dimi­
nution de la pénurie. Si la monnaie est vraiment non dépensable, et si c’est 
pour cette raison que l’épargne erőit, cela témoigne d’une augmentation de la 
densité de la pénurie. Si cependant des possibilités de voyager ou construire 
une maison privée viennent d’etre ouvertes, et si c’est cela qui retient les gens 
de faire des dépenses forcées futiles, les incite ä une épargne préventive 
volontaire, l’augmentation de l’épargne des ménages refléte la diminution de 
la densité de la pénurie. C’est seulement aprés une analyse minutieuse des 
circonstances que l’on peut interpréter le contenu économique de Involution 
dans le temps de l’épargne des ménages.

32. V o ir  p a r  ex . P o r te s -W in te r  (1978).
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L’un des mérites de l’école Clower-Barro-Grossman est d’avoir tenté de 
généraliser la théorie keynésienne. On doit craindre cependant que ce faisant 
iis ont eréé des «symétries» trop simplifiées. En simplifiant leur démarche 
intellectuelle, nous pouvons caractériser cette symétrie de la fagon suivante.

Le probléme-clé du «chőmage keynésien» est l’insuffisance de la demande 
agrégée. La situation de signe inverse est évidemment celle oü la demande 
agrégée est trop grande. Jusqu’ici il n’y a guére d’erreur dans l’argumenta- 
tion. Le probléme commence lä oü cette situation de signe inverse est 
considérée comme le modele théorique de l’état du marché de l’économie 
socialiste33. Or ce dernier est fortement marqué par le fait que son méca- 
nisme de fonctionnement, le comportement de ses agents, se sont ajustés au 
maximum ä la pénurie chronique qui se reproduit perpétuellement dans des 
conditions institutionnelles données. C’est une erreur de décrire un tel Sys­
teme comme le simple «contraire» symétrique du Systeme keynésien, avec 
une inversion de signe.

Le troisiéme point ä discuter est Γ eff et de la pénurie sur l’offre de travail. 
S’il est vrai qu’en cas de pénurie il n’est pas possible de dépenser de l’argent, 
il ne vaudrait pas la peine de travailler pour gagner plus. Selon ce raisonne- 
ment le renforcement de la pénurie devrait conduire sans équivoque et 
toujours ä la diminution de l’offre de main-d’ceuvre34.

Le probléme est fondamentalement empirique. Tant que l’intensité de la 
pénurie n’est pas exceptionnellement forte au point de rendre impossible la 
dépense de l’éventuel surplus de revenu monétaire, la pénurie ne dissuade 
pas les gens de travailler. Si la pénurie a une répercussion quelconque sur 
1’offre de travail, c’est plutőt en sens contraire: une partié des gens s’efforce 
de gagner encore plus d’argent, en pensant qu’ainsi ils vont pouvoir accéder 
aux choses qu’ils désirent acheter dans les conditions de l’économie de la 
pénurie. Si par exemple une substitution forcée se produit, l’acheteur peut 
plus facilement se permettre de ne pas acheter un substitut de qualité infé- 
rieure et bon marché, mais plutőt un substitut de qualité meilleure et plus

33. Les articles de Barro-Grossman (1971), (1974) indiquent explicitement le fait que la 
«demande excédentaire agrégée» décrite par eux existe dans les économies des pays de 
l’Europe de l’Est. D’autres adeptes de cette école (par ex. Portes, Howard) appliquent 
expressément la théorie de Clower-Barro-Grossmann ä l’économie socialiste.

34. Voir Barro-Grossman (1971-1974). Howard (1976) «vérifie économétriquement», 
en puisant dans les données soviétiques, la théorie de Barro-Grossman. A mon avis la 
vérification n’est pas convaincante parce que le fondement théorique de l’analyse économi- 
que est fondamentalement erroné.

Howard suppose que l’augumentation ou la diminution de la production des biens de 
consommation, ainsi que le ralentissement ou l’accélération du taux de croissance de cette 
production reflétent l’accroissement ou la diminution de la pénurie sur le marché des biens 
de consommation. En fait, comme nous avons essayé de le souligner dans la partié 
antérieure de ce chapitre, les variations de la production et de la consommation des biens 
de consommation, ainsi que celles de l’intensité de la pénurie, peuvent s’écarter l’une de 
l’autre.

Les séries de temps analysées démontrent que la production des biens de consommation 
et l’emploi varient conjoin tement. C’est tout ä fait normal étant donné que la part de la 
production des biens de consommation dans la production totale est assez stable, et que la 
productivité du travail ne varie guére dans le temps. Du fait mérne que la production des 
biens de consommation et l’emploi évoluent ensemble, il n’en découle rien en ce qui 
concerne l’interdépendance de la pénurie et de l’offre de travail.
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eher. II pourra plus facilement payer les prix du marché «gris» et «noir». 
Mais évidemment les gens le ressentent pareillement lorsque la pénurie se 
renforce et lorsqu’elle est moins intense. Pour conclure on peut dire: l’inten- 
sité de la pénurie ne figure en général ni avec un signe positif ni avec un signe 
négatif parmi les variables expliquant l’offre de travail35.

35. Voir les chapitres 15 et 16 sur les variables explicatives de l’offre de travail.



CHAPITRE 19

LE PRIX DES BIENS DE CONSOMMATION 
ET LA PENURIE DANS LE SECTEUR DES BIENS 

DE CONSOMMATION

19.1 Introduction
Aux chapitres 17 et 18 nous avons abordé ä plusieurs reprises l’influence 

des prix sur le comportement des ménages et sur l’état du marché dans le 
secteur des biens de consommation. Ce chapitre se propose de récapituler 
systématiquement nos positions sur les prix des biens de consommation.

Nous n’allons aborder que certains aspects de cette problématique trés 
vaste, ceux qui sont le plus étroitement liés ä notre theme principal, la 
pénurie dans l’économie socialiste. De mérne que supra au chapitre 15, ä 
propos des prix inter-entreprises, nous n’allons pás faire de recommanda- 
tions; nous étudierons les prix des biens de consommation par une méthode 
descriptive.

Nous ne pouvons traiter de tous les types de prix de biens de consomma­
tion. Nous allons en général laisser de cőté l’analyse des prix des produits 
fabriqués par le secteur des coopératives et le secteur privé et vendus directe- 
ment aux ménages. A l’exception de la derniére section du chapitre, nous 
nous occuperons exclusivement des prix en vigueur dans le flux de biens 
entre le secteur des entreprises d’Etat et les ménages. Si par la suite, par 
souci de briéveté, nous utilisons l’expression «prix des biens de consomma­
tion» sans autre precision, nous y comprenons en tout cas les prix de ce type 
d’échanges.

Beaucoup de nos remarques du chapitre 15, sur les prix inter-entreprises, 
sur les tendances ä la dérive de prix dans ce domaine et sur [’intervention de 
l’Etat,’ sont valables également pour le sujet développé ici. Nous devons 
cependant faire ressortir certains traits spécifiques des prix des biens de 
consommation.

Le trait caractéristique le plus important est évident: Involution des prix 
des biens de consommation intéresse plus directement la vie de millions de 
gens que celle des prix inter-entreprises. Ces derniers sont plutöt l’affaire des 
responsables économiques, et influencent dans une faible mesure (par exem- 
ple par le truchement de la participation aux bénéfices) la situation matérielle 
des travailleurs des entreprises. C’est pourquoi involution des prix des biens
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d e  co n so m m a tio n  r ep résen te , dans ch a q u e  S ystem e, un p ro b lém e  trés sensi­
b le  d ’ordre p o litiq u e .

Nous avions dit des prix inter-entreprises que Fentreprise-acheteur ne sait 
pas ou n’ose pas s’opposer ä la propension du vendeur ä accroitre les prix. 
Mais ce n’est pas une question vitale pour eile puisque sa contrainte budgé- 
taire n’est pas dure: si possible eile rejette sur ses propres clients le coüt 
accru de l’input, ou bien eile demande une aide ä l’Etat. La situation difiére 
pour le prix des biens de consommation. La contrainte budgétaire du ménage 
est dure. Si le revenu nominal est donné, chaque hausse de prix tranche dans 
le vif. Ainsi l’acheteur tente d’y résister. S’il n’y a pas d’autre moyen, il 
exprime son mécontentement en élevant la «voix»: il grogne, il proteste. 
C’est justement la raison pour laquelle le prix des biens de consommation 
devient une question politique.

Pour la mérne raison, l’intervention de l’Etat est beaucoup plus forte ici 
que dans la sphére des prix inter-entreprises1. Il y a d’ailleurs plus de 
possibilités d’intervention. Les biens de consommation de masse les plus 
importants — en premier lieu les denrées alimentaires et les prestations des 
services publics — appartiennent ä une catégorie de produits que nous avons 
nommés ä la section 15.2. «produits standardisés de masse» et c’est pourquoi 
leur administration est trés facile. Mais mérne dans le domaine des prix plus 
difficilement administrables, la politique des prix peut s’opposer avec succés, 
si la volonté en existe, ä la dérive des prix. Supposons que les entreprises 
poussent vers le haut le niveau de prix des biens de consommation. Les taux 
de Fimpőt sur le chiffre d’affaires prélevé sur les biens de consommation, 
positifs ou «négatifs» (les subventions monétaires de l’Etat tendant ä mainte- 
nir le prix de certains biens de consommation) sont fixés par produits ou par 
groupes de produits, et sont temporellement modifiés si nécessaire. Le 
systéme des taux positifs et négatifs de Fimpőt sur le chiffre d’affaires permet 
de séparer les mouvements des prix inter-entreprises (et de production en 
général) et ceux des prix des biens de consommation: la hausse des premiers, 
bien qu’elle exerce une pression sur les seconds, ne provoque pas automati- 
quement la hausse de ceux-ci.

Etant donné Fimportance primordiale de Fintervention de l’Etat dans la 
sphére des prix de consommation, nous allons y insister. Mérne si le vendeur 
a tendance ä élever ses prix, dans la majorité des cas la dérive, mérne forte, 
peut étre arrétée ä un point déterminé par la résistance de l’Etat1 2. Nous 
voudrions répondre ä la question suivante: pourquoi s’arréte-t-elle justement 
en ce point? Pourquoi le niveau de prix des différents groupes de biens de 
consommation n’est-il pas plus élévé ou plus bas que le niveau actuel?

Ce sera le propos des sections 19.2 ä 19.8. Nous allons done nous occuper 
uniquement des prix des biens de consommation suffisamment (en général 
facilement) administrables. A la derniére section 19.9, nous reviendrons 
briévement aux prix des biens de consommation difficilement administrables 
et ainsi aux tendances spontanées des producteurs ä la dérive des prix.

1. «C’est notre but pour ainsi dire général d’assurer au premier chef la stabilité des prix 
des biens de consommation, et on peut tolérer une plus grande souplesse en ce qui concerne 
les prix de production» éerit le ministre des finances, L. Faluvégi (Voir Faluvégi (1977)).

2. A ce propos nous rappelons nos remarques concernant la formule (15.1).
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U n e  grande partié  du  ch ap itre  tra ite  d es  prix relatifs d es  b ien s  d e  c o n so m ­
m a tio n . F o n t e x c e p tio n  le s  sec t io n s  1 9 .4  e t  19 .6 . qui a n a lysen t le s  m o d ifica ­
tio n s d e  l ’in d ice  m o y en  d es  prix p ou r la  totalité d es  m arch és d es b ien s  de  
co n so m m a tio n , a insi q u e  l ’in terd ép en d a n ce  en tre  c e s  v aria tion s e t  d ’autres  
p h é n o m é n e s  du m arch é.

Le sujet de la premiere moitié du chapitre se rapporte aux effets ä court 
terme des prix de consommation et, parallelement, ä la régulation et l’ajuste- 
ment ä court terme de l’offre et de la demande. Des la section 19.7 nous 
allons traiter de certaines relations liées ä l’ajustement ä long terme.

U n e  partié  co n sid éra b le  d e  n o s p ro p o s se  référe  ä In v o lu tio n  d es  prix dans  
le  cad re du System e traditionnel, e t  postérieur ä la  ré fo rm e , d e  la  g e st io n  d e  
l ’é c o n o m ie  so c ia lis te . Q u a n d  n o u s v o u d ro n s to u t d e  m érne d istin gu er  en tre  
le s  d ifféren ts  sy stém es d e  g estio n  é c o n o m iq u e , n o u s le  n o tero n s  sép a rém en t.

19.2 Un exemple illustratif

Commengons par le modele simple du marché partiéi que nous avons déja 
utilisé ä la section 18.8. Nous ne répéterons pás ici en détail les hypotheses 
que nous y avons faites, mais uniquement les éléments les plus importants. 
Nous décrirons les événements du marché sur une période limitée (par 
exemple une année) par des indicateurs appropriés. Nous procéderons ä une 
analyse comparative statique, toutes choses égales d’ailleurs. L’offre, la 
somme totale destinée ä étre dépensée par l’ensemble des ménages, les prix 
relatifs ä l’intérieur du groupe, le prix des autres produits en dehors du 
groupe ainsi que la friction de l’ajustement sont donnés. Sur le marché partiéi 
en question seuls les ménages peuvent faire des achats. La question est la 
suivante: comment l’intensité de la pénurie réagit-elle ä court terme aux 
changements du niveau de prix du groupe de produits ?

Figure 19.1. La relation entre le niveau des prix, la pénurie et l’excédent
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La figure 19.1 ressemble aux figures 18.4-18.6. Sur l’axe horizontal figure 
le niveau des prix du groupe de biens de consommation. Nous mesurons sur 
l’axe vertical deux indicateurs de l’état du marché: l’indicateur de pénurie z, 
qui est une composante représentative du vecteur z, et l’indicateur d’excé- 
dent q, une des composantes représentatives du vecteur q (en cela nous 
allons au-delä des figures présentées au chapitre 18, qui ne contenaient pás 
l’excédent).

A chaque niveau de prix p sur le marché partiéi, correspond une paire de 
vecteurs [z(p), g(p)] c’est-a-dire un ensemble déterminé de valeurs pour les 
indicateurs de pénurie et d’excédent. L’intensité de la pénurie est une fonc- 
tion décroissante, tandis que l’excédent est une fonction croissante du niveau 
des prix. Nous ne nous demandons pas quand ce marché pourrait se trouver 
en équilibre walrasien parfait, étant donné que nous devons compter avec les 
frictions de l’ajustement. Nous voulons seulement savoir ceci: si nous éle- 
vions d’une fagon radicale le niveau des prix ä partir de sa valeur actuelle p <A> 
ä une valeur beaucoup plus élevée p (B>, quelles en seraient les conséquences 
probables ?

P ren o n s co m m e p rem ier  e x e m p le  illu stra tif la  b la n ch isser ie -te in tu rer ie , 
c ’est-ä -d ire  le s  serv ices lié s  au la v a g e  e t  au  n e tto y a g e  d es  v é te m e n ts . II s ’agit 
d ’un  p o ste  d e  co n so m m a tio n  im p ortan t m ais n o n  d éterm in a n t.

En conséquence d’une hausse excessive des prix, la demande des ménages 
vis-ä-vis de ce secteur serait considérablement réduite. En conséquence, 
l’intensité de la pénurie diminuerait considérablement, bien qu’elle ne dispa- 
raisse pás entiérement. Dans les pressings, il faudrait attendre moins long- 
temps pour étre servi; les délais des services seraient plus courts etc. En 
dehors de ces changements immédiats, on pourrait s’attendre ä des effets ä 
long terme. L’exploitation des machines des ateliers de pressing ainsi que 
l’utilisation de leur personnel seraient réduites. Si alors le vendeur était 
intéressé ä augmenter son chiffre d’affaires, il essayerait de mieux servir le 
client pour que celui-ci veuille tout de mérne emprunter ses services. Les 
ateliers de pressing se feraient concurrence en améliorant la qualité, en servant 
la clientele avec plus de courtoisie et en introduisant de nouveaux services; 
mais cette concurrence se manifesterait vis-ä-vis d’autres secteurs aussi, qui 
chercheraient aussi ä attirer le pouvoir d’achat du consommateur.

Ces avantages se trouvent sur Fun des plateaux de la balance. II y a 
cependant des désavantages sur l’autre plateau.

Le premier est le simple fait de la hausse des prix. Précisément parce que 
l’une des grandes conquétes de l’économie socialiste est la grande stabilité 
des prix, celle-ci est devenue une habitude. La population s’attend ä ce que 
les prix restent stables; pour les gens la stabilité en elle-méme représente une 
valeur. Le simple fait d’une hausse des prix provoque l’inquiétude; et cela 
beaucoup plus fort que dans les pays oü l’inflation croissante a habitué la 
population ä la hausse perpétuelle des prix. Dans ces pays on constate mérne 
une anticipation de l’inflation, et la société considére comme «normale», 
l’augmentation habituelle des prix.

Un accroissement des prix augmente l’excédent. A la premiere partié du 
livre nous avons montré en détail qu’en économie de pénurie la pénurie et 
l’excédent peuvent étre présents simultanément. II y avait déja jusqu’a 
présent un excédent non mobilisable dans l’atelier de pressing parmi les 
inputs complémentaires; il manquait sóit un ouvirer, sóit un produit chimi- 
que, ou bien il y avait une panne d’une machine. Dans le cas oü il y a une
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hausse radicale des prix, il peut se produire un excédent mobilisable, c’est-ä- 
dire qu’un ouvrier, une matiere et une machine peuvent étre simultanément 
inutilisés. II y a alors une réserve de chacun des inputs complémentaires. Ceci 
pourrait étre considéré comme un avantage, car cela permet un ajustement 
plus souple aux variations incertaines de la demande. Nombreux cependant 
sont ceux qui le «ressentent» comme un désavantage. L’opinion publique 
telle qu’elle s’est constituée dans l’économie socialiste considere cette pre­
sence perpétuelle d’un excédent mobilisable comme un gaspillage. «II y a 
plein de vétements sales, alors que les ouvriers n’ont pás de travail et que les 
machines ne tournent pas...»

En conséquence de la hausse du niveau des prix, le volume instantané de la 
consommation diminue. La relation est triviale: ä ce moment donné l’output 
de la teinturerie et parallelement la consommation des ménages sont réduits 
du montant que l’on aurait pu obtenir, gräce ä l’excédent accru. Celui qui 
s’adresse au service de pressing, mérne aprés que celui-ci sóit devenu plus 
eher, y accede plus facilement et avec plus de contort, mais la hausse des prix 
a exclu du service une partié des acheteurs3. Plus tard, d’une fa?on indirecte, 
un équilibre pourra s’établir gräce ä une amélioration du travail et de son 
efficacité dans les ateliers de teinturerie, devenus «marché d’aeheteurs», ce 
qui permettra finalement ä ce secteur d’assurer un output plus grand et de 
meilleure qualité. Mais cela n’intervient qu’avec retard et avec plus ou moins 
d’incertitude, tandis que la diminution de l’output par la formation d’un 
excédent mobilisable se manifeste immédiatement.

De surcroit, cette diminution de la consommation implique une redistribu­
tion des avantages et des désavantages. Celui qui est désireux et capable de 
payer un prix plus élévé parvient ä étre mieux servi, avec plus de confort. 
Celui qui n’est ni capable ni désireux de payer le prix plus élévé est privé de 
service (il est vrai que préalablement il accédait ä ce service en attendant, en 
faisant la queue, en pratiquant la substitution forcée).

Dans sa politique des prix l’Etat confronte en premier lieu les avantages et 
les désavantages énumérés ici lorsqu’on décide de maintenir le niveau des 
prix d’un groupe de biens ou de le modifier. Mais arrétons-nous ici parce que 
mnotre raisonnement peut facilement nous induire en erreur. On pourrait 
penser que le niveau de prix d’un groupe de produits pourrait ä lui seul 
déterminer la situation du marché. Mais en pratique cela ne se passe pas 
ainsi. Dans le monde simplifié du modéle, le niveau des prix apparaissait 
comme la seule variable de régulation, parce que nous avons fait une analyse 
statique comparative, en nous appuyant sur des hypotheses trés fortes. Le 
temps est venu de dépasser les limites de notre modéle.

19.3 L ’effet de siphon des autres secteurs

Relächons d’abord l’hypothése n°4 du modéle qui a réservé au ménage le 
marché partiéi en question. Ce n’est cependant pas le cas dans la pratique,

3. Rappeions encore une fois la constatation spirituelle de Robinson-Eatwell (1973, 
p. 269): «II nous semble que la promesse d’une grande économie en terme de facilité 
d’aehats ne compense pas la perte immédiate subie en termes de pouvoir d’achat moné- 
taire.» Une idée analogue apparait chez Goldman (1977). II souligne que restreindre le 
pouvoir d’achat peut permettre d’augmenter «l’efficacité» de la consommation.
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par exemple dans le cas de la teinturerie. Non seulement les ménages mais 
aussi le secteur de la restauration, les coiffeurs, les usines, etc. s’adressent ä 
ce service pour assurer le nettoyage des vétements de travail de leur person­
nel. La mérne hausse de prix qui conduit la ménagére ä faire la lessive ä la 
maison ne va pás dissuader le restaurant ou l’usine.

Voyons maintenant la question sous une forme plus générale, dépassons 
done le secteur de la teinturerie.

II existe des produits ou des services dönt le ménage représente l’acheteur 
exclusif. Ainsi le coiffeur ou le cinéma sont fréquentés uniquement par la 
population. II n’était pas facile de trouver ces exemples parce que justement 
il n’existe que de rares biens ou services destinés ä satisfaire les seuls besoins 
des ménages et ne pouvant pás étre utilisés par les entreprises ou les organi­
sations non marchandes, et qui ne sont pas non plus exportables, compte 
tenu du caractére physique de leur output et des propriétés de leur usage. II 
est beaucoup plus fréquent que le secteur des ménages et le secteur des 
entreprises (et au sein de ce dernier particuliérement le sous-secteur des 
en trep r ises  ex p o rta tr ices) a insi q u e  le  sec teu r  d es  org a n isa tio n s n o n  m ar­
c h a n d es , se  « fa s se n t  co n c u r r e n c e »  en  tan t q u ’ach eteu rs .

Cette concurrence peut s’appliquer au produit fini en admettant que n’im- 
porte qui peut l’acheter dans le petit commerce ou l’atelier de service, sans 
aucune restriction. Ainsi, l’acheteur privé, l’entreprise ou l’organisation non 
marchande peuvent s’approvisionner dans la mérne papeterie ou dans le 
mérne magasin de meubles, ou peuvent s’adresser aux mémes taxis ou 
garages et ateliers de réparation de voitures.

Mais la concurrence peut commencer ä une étape antérieure. L’industrie a 
produit du ciment et des briques. Oü ces matériaux parviendront-ils: dans un 
magasin qui vend des matériaux de construction ä des particuliers, ou dans 
une entreprise de construction qui construit une usine? Les produits de 
l’industrie alimentaire ou de l’industrie légére parviendront-ils au commerce 
intérieur ou seront-ils exportés?

Le secteur des ménages est en « concurrence » avec les autres secteurs pour 
les produits, mais la concurrence se déroule dans des conditions inégales. Le 
ménage a une contrainte budgétaire dure tandis que celle de l’entreprise est 
láche4. C’est le cas aussi des entreprises exportatrices: mérne si l’une ou 
l’autre de leurs affaires d’exportation sont déficitaires en monnaie nationale, 
l’Etat peut les compenser pour cette perte de mérne que les entreprises 
productrices. Le secteur public est, comme nous l’avons noté ä la section
14.9, dans une situation intermédiaire de ce point de vue. Le ménage réagit 
sensiblement aux prix; la hausse des prix diminue la demande. Au contraire 
l’entreprise est peu sensible aux prix de l’input. Si eile a besoin d’un produit 
disponible, eile l’achéte5

Tant que le comportement de l’entreprise et des organisations non mar­
chandes ne se modifie pás, la hausse du niveau des prix des biens de

4. Plus précisément, le degré de dureté et de relächement dépend de la forme concrete 
de gestion économique. Mais comme nous l’avons montré au chapitre 13, mérne aprés la 
réforme, la contrainte budgétaire est restée suffisamment reláchée pour que l’opposition 
entre le comportement du ménage et célúi d’autres agents demeure vérifiée.

5. En Hongrie les achats de biens de consommation par les entreprises et les organisa­
tions non marchandes ont augmenté beaucoup plus rapidement que les achats des ménages. 
Voir Pálos-Pintér (1978).
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co n so m m a tio n  d im in u e  l ’in ten sité  d e  la  p én u r ie  s e u le m e n t6 dan s le  cas oü  
l’effet de siphon de ces secteurs est limité administrativement. Autrement dit 
il faut que des restrictions empéchent le secteur des entreprises et des 
organisations non marchandes de siphonner l’excédent qui se dégage et 
devient mobilisable par suite de la diminution de la demande des ménages.

II existe des domaines oü il est éventuellement possible d’imposer le 
respect de cette interdiction administrative. En d’autres endroits c’est beau- 
coup plus difficile. II est particuliérement difficile d’imposer de telles limita­
tions si les entreprises productrices ne siphonnent pas le produit fini ou le 
service mais l’input participant directement ä la realisation du produit ou 
service: ainsi l’industrie attire la main-d’ceuvre du commerce et en consé- 
quence la qualité des services offerts aux ménages se détériore.

A la fin de la section 15.8 nous avons souligné qu’il n’y avait pas de 
possibilité d’arbitrage automatique entre la hausse du niveau des prix inter- 
entreprises et la diminution de l’intensité de la pénurie dans le domaine des 
échanges inter-entreprises. Nous y ajoutons maintenant qu’il n ’y a non plus 
d ’arbitrage automatique entre I’augmentation du niveau de prix des biens de 
consommation et la diminution de l’intensité de la pénurie sur le marché des 
biens de consommation. Nous allons le justifier par plusieurs arguments et 
nous en sommes déja au premier. Le secteur des entreprises et des organisa­
tions non marchandes, moins sensible a la hausse des prix des inputs, peut 
siphonner les biens de consommation et les services ainsi que leurs inputs en les 
retirant du secteur des ménages, sensible ä la hausse des prix.

19.4 La planification macroéconomique centrale 
de la consomm ation: Prem iere approche

Nous allons maintenant continuer ä relächer les hypotheses simplificatrices 
que nous avons appliquées jusqu’ä present dans ce chapitre. A la section 
précédente nous avons indiqué les processus décentralisés dans le cadre 
desquels le secteur des entreprises et des organisations non marchandes 
peuvent siphonner des produits finis destinés aux consommateurs ou des 
inputs des secteurs ou sous-secteurs produisant pour les ménages. Ce n’est 
cependant qu’un phénoméne secondaire dans la formation de la demande. 
Passons ä l’analyse du probléme primordial: quelle est la dimension de l’offre 
prévue par la planification centrale pour le secteur des ménages ?

Le sujet des présente et suivante sections est la planification macroécono­
mique centrale de la consommation a court terme. Nous présentons un modéle 
abstrait. Celui-ci ne sert qu’a la description des processus de planification 
dans les économies socialistes. Le modéle n’est pás destiné ni apte ä servir 
d’outil pratique pour la planification. De ce point de vue les deux sections 
actuelles se rajoutent ä certains chapitres précédents de ce livre (3, 9 et 10) ä 
la section 1 2 .1 1  oü il s’agissait des «reflexes conditionnés» des planificateurs 
ainsi qu’ä la section 16.2 oü nous avons présenté l’algorithme de la planifica­
tion de la politique centrale des salaires. Ici aussi nous voulons préciser 
quelques régies de comportement des planificateurs.

6. C’est u n e  des conditions nécessaires. Plus tárd nous verrons qu’il y en a d’autres.
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De mérne que dans le eas de la politique des salaires, ici aussi nous allons 
présenter un algorithme de planification-décision. Nous ne pensons pas que 
c’est la séquence effective du processus de planification. L’algorithme n’est 
qu’une forme destinée ä faciliter la présentation de la logique interne du 
complexe de décision.

L’algorithme est composé de cinq pas. Nous supposons que l’algorithme a 
un caractére itératif. Toute la série de pas ou certaines parties de la série 
peuvent se répéter si le résultat n’est pas satisfaisant pour les planificateurs 
ou si de nouvelles informations ont été enregistrées. A la section présente 
nous décrivons Γalgorithme de la fáson la plus simple possible. A la section 
suivante la description sera plus détaillée sous certains aspects.

Nous supposons qu’ä l’étape de la planification analysée maintenant on 
veut déterminer cinq macro-prévisions pour l’année planifiée suivante, et en 
déduire des objectifs désagrégés du plan. Voyons d’abord les cinq macro­
variables.

1) Le volume total de Voffre physique des biens et services physiquement 
disponibles pour I’achat par le secteur des ménages. N o u s  le  n o to n s par un  s  et  
le  d és ig n o n s par o ff re tou t cou rt.

II s’agit d’un volume réel, d’un agrégat que la planification forme en 
général en utilisant les prix effectifs d’une période antérieure. Cette période 
antérieure est nommée année de base.

La grandeur s comprend tant l’offre des biens que celle des services. Pour 
les biens l’offre comporte un stock initial au début de l’année de planification 
ainsi que toutes les livraisons réalisées au cours de l’année planifiée. En ce 
qui concerne les services, l’offre correspond au rendement maximal pouvant 
étre assuré par les entreprises de services. La variable s ne représente done 
pas la volonté de vente des planificateurs: personne ne pense que les mé­
nages achéteront effectivement un volume global s de marchandises. C’est la 
quantité maximale de biens et de services que les ménages pourraient acheter 
s’ils étaient capables et désireux d’acheter tout ce qui est physiquement mis ä 
leur disposition.

Pour simplifier la réflexion nous avons exclu de l’offre physique les biens et 
services que le secteur des ménages obtient gratuitement7. La quantité s 
contient done uniquement l’offre de marchandises ä vendre contre de la 
monnaie.

Nous avons aussi exclu d’avance les biens de consommation que la planifi­
cation centrale destine au secteur des entreprises (y compris les entreprises 
exportatrices) ainsi qu’aux organisations non marchandes. Si done un effet de 
siphon apparait ultérieurement de la part de ce secteur, cela représenterait 
un écart par rapport au plan8.

2) Le volume des achats de marchandises par le secteur des ménages. Nous 
le notions par un Symbole g et l’appelons consommation tout court. Cette 
dénomination breve, bien que largement utilisée, n’est pas exacte. Un déca-

7. II faut logiquement déduire aussi les stocks ainsi que les capacités de service inutili- 
sées, associés aux biens et services affectés gratuitement.

8. Signaions que l’effet de siphon est laissé de cöté uniquement aux sections 19.4 et 19.5 
qui analysent l’algorithme de la planification de la consommation. Plus tárd, dés la section 
19.6, nous allons réintégrer ce phénoméne dans l’analyse.
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läge dans le temps peut avoir lieu entre l’achat et la consommation effective; 
en outre le ménage peut obtenir des biens de consommation gratuitement.

Comme s, g est une grandeur réelle; il s’agit d’un macro-agrégat formé ä 
partir des prix de l’année de base.

3) La monnaie dépensée par le ménage pour l’achat de marchandises. Nous 
la symbolisons par un y et l’appelons simplement dépense. C’est le revenu 
monétaire total du secteur des ménages pergu au cours de l’année planifiée9, 
moins le montant attendu de l’épargne (ou, en sens inverse, plus la diminu­
tion du stock de monnaie du ménage, la désépargne).

4) L ’indice de prix des biens de consommation. Nous le notons par P. II 
s’agit du rapport du niveau des prix de consommation de l’année planifiée ä 
célúi de l’année de base10.

5) Le volume total de la production et des importations de biens de consom­
mation destinies au secteur des ménages. Nous le notons par x et le nommons 
tout simplement output. Pour ce qui est de la méthode d’agrégation, des 
produits qui en font partié et qui en sont exclus, etc. le traitement est 
analogue ä célúi des deux autres indices de volume, s et g.

II existe entre les deux variables une interdépendance évidente:

8 < 5

Volume Vo-
de lume
consom- de
mation l’offre

et

g y / P

Volume
de

= dépense indice de 
prix

consom­
mation

(19.2)

L’algorithme doit nous permettre de répondre ä la question suivante: 
quels facteurs déterminent la valeur des variables et quel est leur «poids», 
leur influence relative, dans le processus de décision.

9. Nous laissons de cőté les services que les ménages se rendent les uns aux autres pour 
de l’argent. L’objectif unique de notre macro-analyse est l’examen des liens entre la to ta lité  
du secteur des ménages et des autres parties de l’économie nationale.

10. Les difficultés de construction des indices de volume et de prix sont connues. En ce 
qui concerne ces derniers, nous en avons döjä parié ä la section 15.4. Etant donné 
cependant que ces indices ne servent ici que pour les objectifs de l’analyse th éo r iq u e , nous 
n’avons pas ä nous occuper de ces difficultés.
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Premier pas: Consommation. Cela correspond au premier pas de l’algo- 
rithme de la politique des salaires; une décision de mérne contenu apparait 
ici. Rappeions ce que nous y avions dit11. On coősidére comme un principe 
important de la planification que la croissance des niveaux de consommation 
réelle ne peut étre plus inférieure ä une limite de tolerance socialement donnée, 
et qu’elle doit si possible étre proche du taux moral de croissance de la 
consommation réelle. Cela détermine l’objectif g du plan.

Deuxieme pas: Indice des prix de consommation. Comme nous l’avons déja 
souligné dans l’Introduction du chapitre, la politique étatique des prix cher- 
che ä maintenir la stabilité des prix. Cependant pour de nombreuses raisons 
le plan macroéconomique peut inévitablement conduire ä une dérive du 
niveau de prix. D’une part, il peut céder aux forces décentralisées tendant ä 
la hausse des prix, d’autre part il peut prévoir une hausse dans la sphere des 
prix de consommation administratifs qui sont bien tenus en main. Nous avons 
déja abordé ces questions au chapitre 15; dans le reste de ce chapitre, nous 
allons les compléter par d’autres observations.

C’est done ä ce pas de l’algorithme que se fixe l’objectif du plan pour P.
Troisiéme pas: Dépense. Nous avons procédé ä la description détaillée du 

processus de planification des revenus nominaux ä la section 16.2. Nous y 
avons indiqué que la politique économique centrale ne pouvait pas former 
arbitrairement les revenus nominaux, mais dévait prendre en considération 
toute une série d’interdépendances. Comme nous l’avons déja précisé, les 
revenus nominaux peuvent facilement étre planifiés; les résultats ne different 
en général pas trop des chiffres du plan. Les incertitudes sont beaucoup plus 
nombreuses quant aux épargnes des ménages. Les erreurs de prévision 
peuvent aboutir ä un écart par rapport au plan. Mais nous n’avons pas ä nous 
en occuper car ici nous ne faisons que décrire la planification.

C’est ä ce pas de l’algorithme que se forme l’objectif planifié pour y.
Arrétons nous ici pour un moment. La détermination de chacun des trois 

objectifs du plan — g, P et y  — dépend de plusieurs circonstances indépen- 
dantes que nous avons indiquées ici et ä d’autres endroits du livre. Mais 
évidemment ces trois chiffres sont interdépendants, notamment par l’égalité
(19.2). En cas de nécessité, le cycle du premier, deuxieme et troisiéme pas, 
peut se répéter ä plusieurs reprises jusqu’ä ce que les trois objectifs soient 
cohérents entre eux.

Quatriéme pas: Offre. En premiere approche dans ce pas et dans le 
suivant, nous formulons une régle rigide: la description devient plus précise 
et réaliste par la suite. II faut cependant d’abord préciser une notion impor­
tante. Nous introduisons un coefficient dénommé degré d ’utilisation de l’offre 
et le notons par k

11. La variable y n’embrasse pas la consommation tout entiére étant donné que nous 
avons exclu sa partié gratuite. Inversement aux premiers pas de l’algorithme des salaires, 
apparait une consommation réelle qui comprend les biens gratuits (quoique nous ayons 
raisonné sur la consommation par tété alors qu’ici nous envisageons la consommation 
totale). Par souci de briéveté, nous ne signalerons pas les similitudes et différences entre les 
cinq variables du présent algorithme et les variables similaires ou semblables figurant ä 
l’algorithme des salaires. Leur relation est indiquée sans équivoque par les définitions.
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k = g (19.3)

Degré d’utili- Consom-
sation mation

Offre

Nous avons choisi le Symbole de fagon qu’il rappelle la catégorie introduite 
au chapitre 12, l’utilisation de la capacité sociale. La grandeur définie en
(19.3) est une notion familiére, une application de la catégorie que nous y 
avions introduite relativement ä l’achat de biens de consommation. II est 
«physiquement» pensable que k = 1 c’est-ä-dire que les ménages achétent 
toutes les marchandises en stock et qu’ils utilisent au maximum les capacités 
de rendement des usines de services. Mais en pratique cela ne se fait jamais; 
k est toujours inférieur ä l’unité.

Ce livre a essayé, sous plusieurs aspects, de prouver que dans chaque 
Systeme économique et social concret un état de marché normal s’établit et se 
stabilise. Done la pénurie a une intensité normale, il y a un excédent normal et 
conjointement l’offre physique du secteur de consommation a aussi un degré 
d ’utilisation normal. Ce sont des grandeurs liées entre elles. Marquons par k* 
la norme du degré d’utilisation défini dans (19.3). D’oü il vient que (1 -  k*) 
est le rapport de l’excédent normal ä l’offre totale.

Dans la premiere partié du livre (particuliérement aux chapitres 5 et 6 ), 
nous avons précisé la distinction entre l’excédent productif et l’excédent 
improductif. Tandis que le premier a des chances d’étre utilisé, le dernier 
n’en a aucune. La norme d’excédent (1 — k*) comprend tant l’excédent 
productif que l’excédent non productif. Nous supposons que le rapport 
normal de l’excédent productif ä l’excédent improductif est fixé.

Nous voudrions rappeler ce que nous avions dit au chapitre 8 . Nous y 
avons montré qu’il y avait une interdépendance étroite entre l’intensité de la 
pénurie et la grandeur de l’excédent productif. Pour une friction normale 
donnée de l’ajustement, plus faible est l’excédent productif, plus grande est 
l’intensité de la pénurie et vice-versa12.

Nous pouvons maintenant passer au quatriéme pás de l’algorithme, selon 
notre hypothése, la régle suivante s’applique:

s = g I k* (19.4)

offre consom­
mation

degré normal 
d’utilisation

Cette simple form ule contient une idée économique importante. La plani- 
fication considére k* , le degré normal d’utilisation, et par lä l’excédent 
normal et l’intensité normale de la pénurie, comme une grandeur «exo­
gene», donnée. Autrement dit: au niveau macroéconomique, l’intensité nor­
male de la pénurie sur le marché de consommation, ex ante, n ’est pas fonction

12. Voir les sections 8.7 et 8.8, ainsi que les figures qui s’y trouvent.
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du niveau des prix, ou des revenus nominaux, mais est un paramétre donné du 
processus de la planfication macroéconomique. II n’y a pas de lien direct entre 
le quatriéme pas de l’algorithme, la détermination de la variable s, et les pas 
2 et 3, la détermination de P et de y. La variable s est déduite directement de 
g obtenu au premier pás et de A:*exogéne.

Cinquiéme pás: Output. La macrovariable x, la somme du volume de la 
production nationale et des importations est divisée en deux:

x ^.prod _|_ JCSerV (19.5)

output output de output de
biens services

Les indices de «prod» (produits) et «serv» (services) seront utilisés égale- 
ment dans d’autres symboles que nous allons énumérer.

Prenons d’abord la régle déterminant les objectifs de production de 
biens13:

xpTOd = gprod + (-!— -  1) gprod -  uprod (19.6)
ß ’p r o d *

output des consomma- stock normal
biens tion des biens des biens

stock
initial
exis-
tant
des
biens

La formule (19.6) présente la réglementation par la norme. Si l’état du 
marché difiére de l’état normal, le planificateur tente de le ramener plus prés 
de la norme en déterminant des macrovariables adéquates. Cela ressemble ä 
la régulation par la norme dönt nous avons parié au chapitre 7. Ici comme lä 
c’est l’écart par rapport aux normes de pénurie et d’excédent qui sert de 
rétroaction. La difference consiste en ce que nous avions décrit au chapitre 7 
un mécanisme de régulation décentralisé et situé au niveau microéconomique 
et maintenant nous présentons un mécanisme de régulation centrálisé et situé 
au niveau macroéconomique. Ces deux genres de mécanisme s’impliquent et 
se complétent réciproquement. Ils facilitent conjointement la stabilisation 
des normes de pénurie et d’excédent.

Pour les services, l’output et la consommation sont les mémes par défini- 
tion14: xseTV* = _yserv. La régulation par la norme s’exprime ici par définition de 
l’accroissement de la capacité de service:

13. Nous n’avons pas essayé de simplifier les régies (19.6) et (19.7) par une transforma­
tion adéquate du point de vue mathématique. Nous avons plutőt voulu les présenter sous 
une forme qui fasse ressortir le contenu économique de la régle le plus clairement possible.

14. Pour simplifier, nous supposons qu’il n’y a pas d’importation de services destinés ä la 
consommation des ménages.
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Δ s“ "1 = -----—  g“ "  -  sserv (19.7)

croissance besoin de capacité
de la capa- capacité effective
cité de de service au début
service en cas d’u- 

tilisation
de l’année

normale 
des capa- 
cités

Nous sommes arrivé au bout de l’algorithme. Les objectifs d’output xprod, 
jcserv sont aussi déterminés. II est probable que nous apprenions qu’ils ne sont 
pás cohérents avec les autres objectifs du plan en matiére de production et 
d’échanges extérieurs, avec les besoins d’inputs du secteur des entreprises et 
des organisations non marchandes, etc. Alors, aprés une modification appro- 
priée du point de départ, le processus va recommencer. Justement ä cause de 
son caractére itératif, il ne vaut pas la peine de se demander s’il part d’un 
objectif de consommation ou d’un objectif de production.

La description de l’algorithme est assez générale pour que nous la considé- 
rions comme applicable tant ä la planification traditionnelle qu’ä celle du 
Systeme de gestion postérieur ä la réforme. La différence apparait surtout 
dans les moyens d’exécution du plan. Dans le Systeme traditionnel, les 
objectifs macroéconomiques du plan sont décomposés pour les ministéres, 
puis dans le cadre de ceux-ci pour les organismes de gestion au niveau moyen 
et finalement pour les entreprises et organisations non marchandes. A tous 
les niveaux de la régulation, les destinataires regoivent des instructions 
concernant l’exécution de la partié du plan qui leur est assignée. Font 
exception, bien entendu, les ménages qui, dans le cadre des contraintes de 
l’offre, disposent eux-mémes de leur monnaie. Dans de telles conditions, il 
est évident que les prévisions du plan central sont trés importantes pour la 
formation de l’état du marché des biens de consommation.

Dans le Systeme de gestion postérieur ä la réforme, l’entreprise ne re9oit 
pas d’instructions obligatoires, et ainsi s’élargit le röle des processus décen- 
tralisés, qui se développent sous l’influence des prix ou indépendamment de 
ceux-ci. Mais mérne dans ce Systeme, la gestion centrale dispose de moyens 
qui lui permettent d’imposer ses objectifs concernant le marché des biens de 
consommation. Avant tout, eile exerce une grande influence sur Γaffectation 
des investissements (voir chapitre 9, 10 et 13). Cela détermine, sinon ä court 
terme du moins ä long terme, les capacités productives disponibles pour la 
production des biens de consommation. Par différents moyens indirects 
(octroi ou refus de crédits, octroi ou annulation d’aide financiére), les admi­
nistrations supérieures ou moyennes influencent les plans ä court terme des 
entreprises. Elles peuvent exprimer explicitement leurs attentes. Elles peu- 
vent tenir fermement en main les importations et les exportations des biens 
de consommation, ce qui a des répercussions sur le marché national. Pour 
toutes ces raisons, nous pouvons dire ceci: la planification macroéconomique 
de la consommation n’offre pas simplement une prévision des conséquences
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des processus décentralisés, mais est le point de départ de mesures étatiques 
actives. Les objectifs du plan central concernant la consommation influen- 
cent considérablement l’état du marché des biens de consommation mérne 
aprés la réforme.

19.5 La planification macroéconomique centrale
de la consommation: remarques complémentaires

Le point crucial de notre reflexion est la régularité de comportement qui 
s’exprime dans les pás 4 et 5 de Falgorithme: les normes d’utilisation d ’exce­
dent et de pénurie sont pour la planification des paramétres donnés. Tout en 
main tenant l’essentiel de cette idée, nous allons en deuxiéme approche la 
formuler un peu plus précisément.

Nous ne croyons pás que le degré normal d’exploitation k *, ainsi que les 
autres normes mentionnées en mérne temps, sont des constantes définies de 
fa£on univoque. Nous devons plutöt dire qu’il existe une région d’indices 
exprimant l’état du marché de consommation qui est considérée par la 
préanification comme «normale» dans une période historique donnée. C’est 
pour simplifier la formule que nous y avons fait figurer une constante.

Nous n’affirmons non plus que les normes de pénurie, d’excédent et 
d’utilisation sont définies une fois pour toutes. Si des changements impor- 
tants ont lieu dans la politique économique et dans les méthodes de gestion 
économique, les normes se modifient aussi. En Hongrie, comme nous l’avons 
déja note dans les chapitres précédents de ce livre, un tel changement a eu 
lieu: l’intensité de la pénurie est plus faible qu’elle ne l’était il y a 15 ans. Ce 
changement se manifeste particuliérement dans le domaine dönt traite ce 
chapitre. Cependant dans un cadre institutionnel donné, en présence d’une 
ligne d’orientation de la politique économique qui s’avére durable et d’un 
systéme de gestion économique donné, les normes sont assez stables.

Nous appelons hypothése la description des régularités de comportement 
formulées par les pás 4 et 5 de l’algorithme, parce que nous ne pouvons pás 
strictement prouver son existence. Quelques observations permettent cepen­
dant tout au moins indirectement de la considérer comme juste.

Au début du chapitre, nous présen tons un exemple illustratif: quelles 
seraient les conséquences de la hausse des prix des services de blanchisserie. 
Entre autres, nous avons montré que si par la hausse des prix un excédent 
mobilisable apparaissait, cela susciterait un mécontentement chez de nom- 
breuses personnes: l’excédent serait considéré comme un gaspillage. Ce que 
nous y avons dit pour le niveau microéconomique est valable aussi pour le 
niveau macroéconomique. Si l’objectif du plan pour le revenu réel du secteur 
des ménages (c’est-a-dire la variable g=y/P définie par les trois premiers pas 
de l’algorithme, abstraction faite de l’épargne) augmentait par exemple de 
4%, les planificateurs tenteraient d’en assumer la «couverture en marchan- 
dises» en prévoyant une augmentation de l’output x de 4%. Peut-étre qu’ils 
s’en écarteraient un peu. Si par exemple ils considéraient les stocks comme 
«démesurément gonflés», ils fixeraient un objectif inférieur ä 4%. II ne leur 
viendrait mérne pás ä l’idée que l’objectif d’offre physique s devrait augmen- 
ter pendant une assez longue période beaucoup plus fortement que le revenu
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rée l g, afin  q u e  le  d eg ré  d ’u tilisa tio n  k  d im in u e c o n s id é r a b le m e n t15. L e  fait 
m érne q u ’ä l’év id e n c e  c e tte  idée n’est pás formuláé co m m e  un d ilem m e  
im p o rta n t p ro u v e  in d irec tem en t q u e  k* co n st itu e  un d eg ré  norm al d ’utilisa ­
tio n  e t  q u ’ainsi l ’e x c é d e n t n orm al e t l’in ten sité  n o rm a le  d e  p én u rie  so n t d es  
p a ra m étres d o n n és  ä la  p la n ifica tio n  m a cro éco n o m iq u e  d e  la  co n so m m a tio n .

Les décideurs de la politique économique, les planificateurs sont 
conscients que de tout cőté des ressources sont exigées instamment. La soif 
d’investissement qui caractérise tous les dirigeants responsables de la vie 
économique et de l’Etat depuis le chef d’atelier jusqu’au ministre, s’exprime 
par la demande de ressources pour pouvoir investir. Les responsables du 
commerce extérieur et des relations monétaires internationales du pays vou- 
draient que la part la plus large possible de la production nationale sóit 
consacrée ä l’exportation tout en réduisant si possible les importations. La 
planification macroéconomique considére déja comme un grand résultat de 
«préserver», contre ces exigences et d’autres encore, la couverture en mar- 
chandises indispensable ä la croissance de la consommation réelle. II páráit 
tout ä fait impossible, et ainsi la question ne se pose mérne pas sérieusement, 
d’aller plus loin, et soustraire des ressources ä l’investissement, ä l’exporta- 
tion afin de réduire l’intensité de la pénurie sur le marché de consommation, 
dans le cadre des objectifs du plan concernant la consommation réelle.

19.6 Quelques conclusions générales

Les constatations des deux sections précédentes nous permettent de tirer 
quelques conclusions théoriques plus générales. Par comparaison, partons du 
modele marchand néoclassique, partiéi, comparatif et statique. D’un cőté, 
on trouve la totaiité des vendeurs; leur offre croit en fonction du prix. De 
l’autre cőté, se situe la totaiité des acheteurs; leur demande diminue en 
fonction du prix. Si le prix est inférieur au prix d’équilibre walrasien, il y a 
pénurie. La hausse des prix jusqu’au niveau d’équilibre walrasien améne ä 
l’élimination de la pénurie.

Nous ne discuterons pás si oui ou non le modele décrit bien le marché du 
capitalisme contemporain. Passons maintenant directement ä notre théme 
présent: le marché de consommation de l’économie socialiste. En quoi célúi­
éi différe-t-il du marché décrit dans le modele précédent ?

N o u s  p o u v o n s q u e lq u e  p eu  sim p lifier  la  rép o n se  en  n é g lig ea n t, du c ő té  de  
la  d e m a n d e , le  sec teu r  d es  o rg a n isa tio n s p u b liq u es n on  m a rch a n d es , ainsi 
q u e le s  p e tite s  u sin es en  p ro p r ié té  p r iv ée  e t  l ’« é c o n o m ie  s e c o n d e »  tant du  
c ő té  d e  l ’offre  q u e  d e  la  d e m a n d e 16. II y a d o n e  sur le m arch é trois ty p es  
d ’ag en ts :  le s  m én a g es  en  tan t q u ’ach eteu rs , le s  en trep r ises  en  tant q u ’ach e- 
teurs e t  en co re  u n e fo is  le s  en trep r ises  en  tant q u e v en d eu rs. N o u s  ex a m in o n s

15. Dans ce contexte le désir est souvent exprimé que la composition de l’excédent sóit 
améliorée; que sa partié non productive se réduise et que sa partié productive augmente. 
L’accomplissement de ce désir serait évidemment utile. En utilisant l’apparei! d’analyse 
introduit au chapitre 6, cela pourrait s’exprimer de la fagon suivante: le systéme devrait 
sauter vers une courbe d’iso-friction correspondant ä des frictions moins fortes. Cela n’est 
cependant pas realisable sur simple décision; de nombreuses conditions doivent étre 
remplies quant ä l’organisation de la gestion économique, le systéme d’intéressement, etc.

16. La prise en considération des spheres exclues de Panalyse rendrait l’explication plus 
longue, mais ne modifierait pas les conclusions.
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la commercialisation de l’agrégat des biens de consommation mis sur le 
marché national par le secteur des entreprises. Nous voulons préciser 
comment les trois types d’agents se comportent lorsqu’ils suivent leurs pro­
pres motivations, leurs propres regies de comportement.

La contrainte budgétaire du ménage est dure. C’est pour cette raison que la 
demande de la totalité des ménages, pour le volume agrégé des biens de 
consommation, se comporte d’une fagon «néoclassique»: la courbe de de­
mande baisse en fonction du prix. II est tout ä fait évident que cela se déroule 
ainsi, ne fűt-ce que pour des raisons dues ä l’effet du revenu. Pour un revenu 
nominal donné et un taux d’épargne donné, un niveau de prix plus élévé 
conduit assurément ä une situation oü le ménage peut acheter un volume 
moindre de biens de consommation.

Par opposition, l’entreprise ne se comporte dans aucun de ses röles d’une 
fagon néoclassique17. Le caractere plus ou moins lache de sa contrainte 
budgétaire dépend du Systeme de gestion économique concret, mais comme 
nous l’avons vu, mérne aprés la réforme, eile reste assez lache; et dans le 
sy s tém e  d e  g est io n  é c o n o m iq u e  tra d itio n n e l, e ile  T est en co re  d a v a n ta g e .

E n  ce qui concerne le cöté de la demande, aucun automatisme n’est 
susceptible d’assurer que la hausse du niveau de prix de consommation réduit 
la demande du secteur des entreprises pour les produits de consommation, si 
ce secteur en a besoin en tant qu’input. C’est la raison pour laquelle l’«effet 
de succion» décrit dans le sous-chapitre 19.3 est valable indépendamment du 
niveau des prix. De toute fagon, il s’agit d’un phénoméne d’importance 
secondaire. L’importance des actions de l’entreprise, dans son rőle d ’ache- 
teur, sur le marché des biens de consommation est insignifiante par rapport ä 
ce qu’eile fait dans son rőle de vendeur.

En ce qui concerne le cöté de l’offre, on peut dire encore une fois qu’aucun 
automatisme n’est susceptible de garantir que la hausse du niveau de prix 
augmente l’offre du secteur des entreprises. Les variations des prix relatifs de 
vente peuvent exercer une influence sur la composition de l’output, mais 
n’influencent pas le volume de la production. Celui-ci croit d’ailleurs en 
général jusqu’ä la limite des goulots d’étranglement, jusqu’ä la contrainte des 
ressources.

En considérant done l’autocinésie des micro-organisations, aucune régula- 
rité de comportement n’est susceptible d’assurer qu’une hausse du prix de 
consommation supprime la pénurie. La réaction des ménages ά la hausse des 
prix (diminution de sa demande réelle) ne suffit pas par elle-méme pour 
éliminer la pénurie si tant l’offre que la demande de l’entreprise, considérant le 
volume réel agrégé des biens de consommation, est inélastique par rapport aux 
prix18.

Notre conclusion est fondée sur les régularités de comportement des 
micro-organisations (entreprises et ménages). Nous pouvons maintenant la

17. Voir le chapitre 14.
18. Nous avons essayé de formuler explicitement cette relation. C’est pour cette raison 

que nous n’allons pas jusqu’aux «nuances». Nous pourrions ajouter quelques remarques 
pour préciser. Ainsi la structure concrete de l’offre dépend des prix relatifs; la demande 
momentanée de l’entreprise peut transitoirement diminuer par l’effet du renchérissement 
de l’input, etc. Cela ne peut cependant modifier le contenu essentiel des constatations faites 
plus haut.
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renforcer par l’observation des régularités de comportement de la planifica- 
tion centrale, sur la base de l’analyse faite aux sous-chapitres 19.4-19.5.

Dans l’économie socialiste la planification macroéconomique ne posséde 
aucun automatisme selon lequel l’objectif planifié d’offre réelle agrégée réagi- 
rait directement ä la variation du niveau moyen des prix de consommation. 
Dans la planification macroéconomique centrale ä court terme de la consom­
mation on procéde ά un ajustement «quantitati/». Une harmonisation se fait 
entre les objectifs planifiés de production et d’échanges extérieurs de biens 
de consommation et les objectifs concernant l’utilisation de ces biens pour la 
consommation réelle des ménages et dans le secteur des entreprises et des 
organisations publiques non marchandes19. Tous ces ajustements se font 
dans la conscience implicite d’une persistance de l’état normal de la pénurie, 
de l’excédent et de l’utilisation.

Le maintien de l’intensité normale de la pénurie sur le marché de consom­
mation est dü ä une raison parmi d’autres: la déviation par rapport ä l’état 
normal qui représente un signal important pour ceux qui régularisent l’offre, 
tant au niveau central, done macroéconomique, qu’au niveau microéconomi- 
que, done celui des entreprises.

Dans les débats économiques en Hongrie, on a exprimé l’idée selon 
laquelle la hausse des prix (que ce sóit une augmentation occasionnelle ou 
une dérive réguliére des prix ä caractére inflationniste) peut réduire ou mérne 
éliminer la pénurie, «rétablir l’équilibre de l’offre et de la demande». Selon 
cette conception, il y aurait un arbitrage entre l’inflation et la pénurie. Une 
inflation plus rapide aménerait la réduction de l’intensité de pénurie et vice- 
versa. Si notre propre raisonnement précédent est juste, il dément cette 
réflexion. II y a un rapport de cause a effet dans une seule direction: la pénurie 
accroit la tendance a la dérive de prix (voir le chapitre 15 et la derniére section 
du présent chapitre). Mais la causalité ne se manifeste pas dans l’autre sens.

Ceux qui sont persuadés du rapport de cause ä effet entre dérive de prix et 
suppression de pénurie ont me semble-t-il en vue le modele marchand 
standard, la «croix de Marshall» décrite comme point de départ de la 
présente section. Dans l’univers de ce modele, il y a effectivement une 
relation causale bilatérale: la pénurie provoque la hausse des prix; la hausse 
des prix met fin ä la pénurie. Cependant sur le marché des biens de consom­
mation de l’économie socialiste réelle, comme nous l’avons montré plus tőt, 
aucun mécanisme automatique ne se manifeste pour imposer la deuxiéme 
relation causale, la dérive des prix amenant la suppression de la pénurie.

La stabilité du niveau des prix de consommation, sa diminution ou son 
augmentation est compatible avec le maintien durable de l’intensité normale de 
la pénurie. Les normes de la pénurie ne sont pás éternelles. Pour qu’elles se 
modifient a long terme, il ne suffit d’aucune évolution des prix quelle qu’elle 
sóit.

19. En utilisant les symboles du sous-chapitre 19.4, les objectifs réels g et x sont 
harmonisés. II n’existe cependant pás de «fonction d’offre» macroéconomique k(P) qui 
exprimerait la relation causale de P ä k.
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19.7 Les différences d ’intensité de la pénurie selon
les groupes de produits: Points de départ historiques

La description agrégée de la totalité du marché de consommation, appli- 
quée aux sections 19.4-19.6 est fondée sur une abstraction forte: nous avons 
négligé le fait qu’a l’intérieur du marché de consommation, des états trés 
différents peuvent s’établir sur les différents marchés partiels. Dans la partié 
suivante de ce chapitre, nous allons analyser ces différences. En plus de 
l’influence qu’exercent les prix ä court terme, nous allons aborder leurs effets 
ä long terme.

Le tableau 19.1. illustre notre reflexion. Nous l’avons établi en partant, en 
premier lieu, des expériences hongroises; nous pensons cependant qu’il est 
valable pour le secteur des biens de consommation dans beaucoup d’autres 
pays socialistes en Europe de l’Est. Le tableau ne recoupe pas la sphere de la 
consommation toute entiére; nous avons plutőt pris quelques exemples per- 
mettant de justifier nos idées.

Nous devons avant tout expliquer le contenu de la colonne II. A cet 
endroit nous comparons les proportions de prix aux proportions de coűts de 
production. Nous nommons le prix d’un groupe de produits de consomma­
tion «prix moyen» s’il couvre les coűts de production et assure un bénéfice et 
une rentrée d’impőts ä l’Etat dans une mesure correspondant ä la moyenne 
pour les biens de consommation. Nous l’appelons «bas» par rapport aux 
coűts de production s’il est considérablement inférieur au prix «moyen», il 
est qualifié d’«élévé» s’il est de beaucoup supérieur20. Cela peut se constater 
d’un coup d’ceil. Les prix des groupes de produits 3 et 4 incorporent un 
revenu net élévé pour l’Etat (impőt sur le chiffre d’affaires, droit de douane, 
etc.) tandis que l’Etat offre un «impőt négatif», une aide financiére considé- 
rable, aux groupes de produits 1 et 2 pour compenser leurs pert es.

Tableau 19.1. Le niveau des prix et l’intensité de la pénurie selon les groupes de produits

I II III IV V

G r o u p e  d e  p ro d u it s P r ix  c o m p a ré L e  p r ix  e s t- il L e  b e s o in  e s t- il I n te n s i té  d e
a u  c o u t e f fe c t if  ? s a tu r a b le  ? la  p é n u r ie

1. P a in , I á i t , s u c re  e t  a u t r e s  d e n - b as o u i o u i f a ib le
r é e s  a l im e n ta ir e s  p o u r  la 
c o n s o m m a tio n  d e  m a ss e .

2 . L o c a tio n  d e  lo g e m e n ts  e n b as n o n n o n g ra n d e
p r o p r ié té  d ’E ta t .

3 . P r o d u i ts  te x ti le s  e t  v é te m e n ts  
p o u r  la  c o n s o m m a tio n  d e

é lé v é o u i n o n fa ib le  o u  m o y e n n e

m a ss e .
4 . V o i tu r e s  d e  to u r is m e é lé v é o u i n o n g ra n d e

O n p arv ien d ra it ä  la  m érne c la ssif ica tio n  dan s n o tre  ta b lea u  si o n  co m p a -  
rait le s  prix n a tio n a u x  rela tifs n o n  pas aux co ű ts  n atio n a u x  m ais aux prix  
re la tifs d e  n ’im p o rte  leq u e l d es  pays ca p ita listes  d é v e lo p p é s . L es p ro p o rtio n s  
ch iffrées sera ien t b ien  sűr in f lu e n c é e s  par le  System e d e  prix re ten u  p ou r la

20. II s’agit d’une definition approchée, car eile ne précise ni la méthode selon laquelle la 
moyenne a été déterminée, ni ce que nous appelons écart «important» par rapport ä la 
«moyenne». L’analyse présente n’exige cependant pas de classification plus fine. Si nous 
choisissions n’importe quelle définition plus précise, le prix des groupes de produits 1 et 2 
sera de toute fa?on trés bas et celui des groupes 3 et 4, trés élévé.
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comparaison, mais dans toute comparaison le pain et les loyers paraitraient 
bon marché, la voiture et les articles vestimentaires paraitraient chers.

Bien que les prix des groupes de produits 1 et 2 soient bas et celui des 
groupes de produits 3 et 4 élevés, la répartition de l’intensité de la pénurie 
(présentée ä la colonne V du tableau) ne coincide pas avec cette classifica­
tion. Mérne compte tenu de prix bas, la pénurie a pu étre éliminée dans le 
groupe des produits 1 , eile s’est maintenue, malgré des prix élevés, dans le 
groupe de produits 4. II s’agit d’un nouvel argument, fondé sur l’expérience, 
contre la conception selon laquelle «la pénurie existe lä oú les prix relatifs 
sont trop bas».

L’explication du phénoméne découle logiquement de ce que nous avons 
expliqué au chapitre 17 sur la saturation des besoins, et dans les parties 
précédentes de ce chapitre sur le rapport entre niveau de prix, offre et 
pénurie. Analysons de plus prés les quatre groupes de produits figurant dans 
le tableau.

Groupe 1. Selon la these bien connue de la théorie de la demande: la 
demande des denrées alimentaires peut assez facilement étre saturée. C’est la 
raison pour laquelle la pénurie peut étre éliminée mérne si les prix sont bas, ä 
condition que la production agricole nationale ou les importations de pro­
duits agricoles croissent suffisamment.

Groupe 2. Le besoin en logements est pratiquement non saturable. Si le 
loyer n’est pas effectif, la pénurie sera inévitablement chronique et intensive. 
Nous allons analyser en détail la pénurie de logements et le loyer dans la 
section suivante.

Groupe 3. Le prix des produits textiles et vestimentaires est élévé, et cela 
limite la demande des ménages. L’offre s’y est plus ou moins adaptée. Bien 
que la structure, la qualité, la répartition locale et temporelle de ces produits 
laissent beaucoup ä désirer, et que des phénoménes de pénurie se manifes­
tent de ce fait (recherche, substitution forcée), Fintensité de la pénurie n’est 
pás particuliérement forte.

Groupe 4. Le prix de la voiture est élévé et cela limite la demande du 
secteur des ménages. L’offre est cependant réguliérement et durablement 
inférieure ä la demande. Ce marché est caractérisé par la queue chronique, 
l’attente durant de longue années. Toutefois l’offre erőit d’une année ä 
l’autre — mais seulement de fagon que la pénurie normale se maintienne. 
L’exemple de la voiture prouve particuliérement la validité pour un marché 
partiéi de ce que nous avons dit aux sections précédentes pour l’ensemble du 
marché. Une fois que la pénurie normale s’est développée et fixée, que le 
prix sóit élévé ou qu’il sóit bas, l’offre peut étre déterminée de fagon que la 
pénurie normale se reproduise perpétuellement21.

Nous pouvons faire ici des constatations semblables, mais pás identiques, 
sur les prix relatifs ä l’intérieur du marché de consommation ä celles que nous 
avons développées aux sections précédentes sur le niveau général des prix 
pour la totalité du marché de consommation.

21. Voir note infrapaginale 6 du chapitre 6, oü nous citons la déclaration du dirigeant 
d’une entreprise hongroise d’importation de voitures.
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La demande du ménage, dans le cadre des contraintes de l’offre, réagit 
sensiblement aux prix relatifs (nous l’avons analysé en detail au chapitre 18).

La structure par produits de l’offre instantanée et ά court terme de l’entre- 
prise réagit assez sensiblement aux prix relatifs (voir section 14.6).

Les prix relatifs exercent une influence indirecte sur l’offre ä long terme, 
laquelle dépend d’une part, par l’affectation des investissements, des auto­
ritás supérieures et d’autre part de l’entreprise. Ces prix contribuent ä la 
formation de proportions durables entre l’offre et la demande des biens de 
consommation, et la planification ä long terme prend en considération ces 
proportions. L’offre tient done compte des prix mais il n’existe aucun auto­
matisme, ni au niveau de la planification centrale ni au niveau de la prise de 
décision dans les entreprises, qui imposerait l’ajustement de la composition 
de l’offre ä long terme aux prix relatifs. C’est justement le tableau 19 qui le 
prouve. Les proportions internes de l’offre d’une part et les prix relatifs des 
biens de consommation d’autre part peuvent se maintenir pendant une longue 
période; ces proportions «étalent» trés inégalement l’intensité normale de la 
pénurie sur les différents marchés partiels.

Le tableau 19.1 est aussi intéressant d’un autre point de vue. Pourquoi le 
prix bas de développe-t-il dans l’un des groupes de produits et pourquoi a-t- 
on un prix élévé dans un autre? Pour pouvoir répondre ä cette question, il 
faut remonter au point de départ historique, ä la période oú ces proportions se 
sont établies. Les proportions principales du Systeme actuel de prix en 
Hongrie ont été définies en 1946 aprés la stabilisation suivant la grande 
inflation, et n’ont été modifiées considérablement qu’une seule fois, quel­
ques années plus tárd. Depuis lors quelques modifications mineures ont été 
faites, mais les proportions principales portent encore toujours les traces de 
la réforme des prix de 1946 et 1951. Bien qu’ä l’époque de nombreux facteurs 
aient été pris en considération, nous n’en soulignons que deux:

1) Les prix relatifs doivent refléter les proportions des coűts. Etant donné 
que l’inflation avait perturbé les calculs, il fallait prendre pour base les prix 
relatifs et les coűts des biens d’avant-guerre (1938).

2) Les déviations par rapport aux coűts relatifs nécessaires compte tenu de 
certaines préférences sociales. Ce sont des considérations de redistribution 
de revenus qui ont été retenues en premier lieu. On a pensé qu’il fallait offrir 
ä un prix bon marché les biens nécessaires ä la satisfaction des besoins 
élémentaires: le pain, le Iáit, le sucre, l’électricité, le logement affecté par les 
autorités d’Etat, le service de la santé.

Nous trouvons qu’il est superflu de rechercher aujourd’hui si ce deuxiéme 
principe a bien ou mai servi la redistribution en faveur de larges couches de la 
population22. Il suffit de souligner que les proportions du systéme de prix qui 
se sont formées ä l’époque selon ces principes sont plus tárd devenues rigides. 
Prenons les deux principes appliqués ä l’époque et analysons-les avec nos 
idées actuelles.

22. Le matériel expérimental réuni jusqu’ici ne permet pás de dire si la politique des prix 
de consommation realise effectivement ou non les objectifs de redistribution originalement 
fixés ou si, dans une certaine mesure, eile a des repercussions contraires aux intentions 
initiales. Voir sur ce débat les articles de Ladányi (1975), Érsek (1976) et Ferge (1975) 
(1978).
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a) L es p ro p o rtio n s d e  co ü ts  o n t év id e m m e n t b ea u co u p  ch a n g é . P en so n s  
se u le m e n t q u e  p lus d e  q u atre d é c e n n ie s  n o u s sép a ren t d es  p ro p o rtio n s de  
prix e t  d e  co ü ts  d e  l ’a n n ée  1938. C o m m e n o u s le  verron s ä la  d ern iére  sec tio n  
du p résen t ch a p itre , dan s la  sp h ére  d es  prix d iffic ilem en t ad m in istra b les , le  
prix s’est progressivement ajusté aux coűts croissants, tandis qu’une partié 
des prix facilement administrables et pour cette raison plus fermement tenue 
en main, se sont figés d’une maniére crispée la oü ils avaient été fixés ä 
l’époque.

b) Les préférences sociales se sont également modifiées de plusieurs 
points de vue. La politique économique ne voudrait actuellement pás non 
plus accepter passivement, avec indifférence Involution spontanée de la 
demande de consommation; eile veut la canaliser dans une direction don- 
née23. Mais ces orientations sont différentes aujourd’hui, avec un niveau 
beaucoup plus élévé de la consommation réelle qu’il y a 35 ans. Pour ne 
mentionner qu’un seul exemple: de nos jours, quand pour la grande majorité 
de la population la satisfaction des besoins élémentaires de nutrition est 
garantie, aucun intérét social ne plaide pour l’incitation économique ä la 
suralimentation. Or la subvention étatique d’une grande partié des denrées 
alimentaires exerce, en derniére analyse, un tel effet.

Bien que les proportions des coüts comme les préférences de la société se 
modifient progressivement darts le temps, une inertie, une rigidité crispée, 
empéchent l’ajustement des prix des biens de consommation aux circonstances 
nouvelles24. Je voudrais maintenant souligner que cela n’est dű ni ä la 
méconnaissance du probléme, ni ä la rigidité ou au conservatisme des respon­
sables de la politique des prix. La rigidité des prix a des causes bien plus 
profondément enracinées. Nous voudrions présenter notre hypothése sur les 
causes de la rigidité du systéme des prix de consommation sur un cas concret: 
l’évolution des loyers. A la section suivante nous allons analyser les liens 
entre le loyer et la pénurie des logements.

Le développement de la question nous offrira l’occasion non seulement 
d’analyser les causes de la rigidité enracinée des prix mais aussi de récapituler 
notre conception des prix. Parmi tous les phénoménes du marché de consom­
mation, la pénurie du logement dans les villes est la plus pénible, la plus 
déprimante. lei apparaissent, sous une forme concentrée et d’une fagon 
particuliérement éclatante, tous les problémes que nous avons soulevés dans 
les pages précédentes.

19.8 La pénurie du logement et les loyers
Avant tout, nous le soulignons une fois de plus, nous ne soulevons que 

quelques problémes dans un immense complexe25. Nous ne faisons aucune 
proposition quant ä la solution du probléme; nous essayons seulement de 
réfléchir aux conséquences d’une application des alternatives de politique

23. Voir sur ce theme l’étude de Hoch (1979) ainsi que l’article de Hoch-John-Timár J. 
(1975).

24. Voir Vincze I. (1971).
25. Ces derniers temps plusieurs études et articles importants ont été publiés en Hongrie 

sur ce theme. Voir Liska (1969), Konrád-Szelényi (1969), Breitner (1976), Halmos (1977), 
Mihályi (1977), Dániel Zs. (1978).
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économique suggérées dans le débat. II s’agit d’une question particuliére- 
ment difficile, étant donné que les effets économiques, dans le sens restreint 
du mot, sont indissociables des conséquences politiques et sociales et influen- 
cent profondément le mode de vie de millions de gens.

Nombreux sont ceux pour qui la disparition de la pénurie du logement 
passe par la construction d’un nombre de plus en plus élévé de logements 
d’Etat, avec le maintien d’un niveau nominal du loyer ä payer pour ce genre 
de logement. D’aprés nous toute tentative voulant supprimer la pénurie du 
cőté de l’offre, en maintenant un loyer nominal, est désespérée. On peut 
mettre fin ä la pénurie du pain, malgré le faible prix du pain, étant donné 
qu’il s’agit d’un besoin saturable. Par opposition, le besoin de logement est 
quasi insatiable21’. Si tout le monde habitait dans un logement de deux pieces 
au moins, nombreux seraient ceux qui voudraient un logement d’au moins 
trois piéces; s’ils avaient déja un tel logement, il est probable qu’ils vou­
draient avoir une residence secondaire aussi; si le logement convenait quant 
au nombre de pieces, ils voudraient en avoir un mieux équipé, plus beau et 
situé dans un quartier plus agréable et plus sain. II est certainement des gens 
qui ne voudraient pas quitter leur logement actuel, mérne s’ils en recevaient 
un autre meilleur marché et plus grand, parce qu’ils y tiennent beaucoup ou 
parce qu’ils sont malades ou ágés et ne désirent pas déménager. Mais la 
majorité des gens seraient contents d’améliorer leurs conditions de logement. 
Mérne les pays beaucoup plus riches que la Hongrie sont loin du niveau de 
saturation du besoin de logement, oü seules les preoccupations d’ameuble- 
ment et d’entretien conduiraient la majorité, autrement mobile, de la popu­
lation ä limiter d’une fa<jon «volontaire» sa demande indépendamment du 
niveau de loyer26 27.

D’autres personnes attendent la disparition de la pénurie de logement 
d’une augmentation considérable du loyer des logements d’Etat. Bien que la 
grandeur de l’augmentation sóit évidemment susceptible d’influencer le re­
sultat, pour notre raisonnement expérimental nous ne prenons qu’un seul 
cas, célúi oü le nouveau niveau des loyers, plus élévé, correspond aux critéres 
suivants:

a) Le loyer est effectif en regard de la demande «quantitative» (nombre 
d’appartements) de logement. II en est ainsi dans le cas oü il y a des gens qui 
habitent dans un logement ä loyer nominal ä titre de locataire principal, ou

26. Pour la saturation, voir la section 17.2. Nous devons considérer un besoin comme 
quasi-insatiable si dans une évolution probable des forces productrices le besoin n’est pas 
saturable au cours des prochaines décennies jusqu’au point oü volontairement le consom- 
mateur ne désirerait pas plus d’une quantité donné, mérne si celle-ci était gratuitement mise 
ä sa disposition.

27. Cela est prouvé par l’expérience suédoise. Aprés la deuxiéme guerre mondiale, les 
loyers ont été fixés á un niveau relativement bas. Le pare de logements hérité était assez 
grand, n’a guére subi des dommages pendant la guerre; ensuite e’est dans ce pays qu’a 
commencé le rythme le plus accéléré de construction de logements dans le monde (par 
habitant).Pourtant il y avait une pénurie intensive de logement, avec une file d’attente de 
plusieurs années pour en avoir un. Cette pénurie n’a pris fin que lorsque les loyers ont été 
radicalement relevés et que de nouveaux loyers ont été fixés. Voir sur ce théme Particle de 
Lindbeck (1967). Lindbeck se référe ici ä une étude précédente éerite avec Bentzel et Stahl, 
publiée en 1963, en suédois. La situation du logement en Suéde et le débat des économistes 
ä ce propos sont présentés par Dániel Zs. en hongrois (1976).
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qui aspirent ä un tel logement mais ne sont pás capables ou désireux de payer 
le loyer effectif et pour cette raison renoncent volontairement ä leur de­
mande28. Ce loyer limite done la demande quant ä la quantité de logements.

b) Le loyer est différencié d’une fagon effective en regard de la demande 
«quantitative» de logement. II en est ainsi lorsqu’il existe des ménages qui 
habitent, ä un loyer nominal, dans un grand logement bien équipé ou 
disposant d’autres avantages qualitatifs, ou qui aspirent ä un tel logement, 
mais qui se désistent de leur demande qualitative en raison d’une modifica­
tion effective du loyer. Ils seraient préts ä déménager volontairement dans un 
logement plus petit, moins bien équipés ou possédant d’autres désavantages 
qualitatifs.

c) En conséquence du nouveau loyer, la demande des ménages se rétrécit 
ä tel point qu’une partié du pare de logements existant au moment de la 
majoration des loyers reste non utilisée. Si d’autres secteurs ne l’occupent 
pás, un excédent de logements se manifeste.

Ultérieurement, en pariant de loyer «élévé» nous comprenons un niveau 
de loyer correspondant aux eritéres (a), (b), (c). Ces eritéres ont été définis 
uniquement en fonction de l’effet exercé sur la demande. Nous n’avons pás 
soulevé la question du rapport entre le loyer et les coűts d’entretien, ainsi que 
de la reproduction des logements (nous en reparlerons plus tárd).

Nous avons regroupé les répercussions de l’introduction d’un loyer élévé 
pour les logements d’Etat, en quatre groupes:

1) L ’effet marchand a court terme sur le ménage. lei nous examinons 
uniquement comment le ménage réagit ä l’augmentation du loyer en tant 
qu’«acheteur», en tant qu’un des agents économiques du marché (nous 
aborderons les conséquences «humaines» en analysant le groupe d’effets 
n°4).

Nous laissons de cöté l’effet de l’augmentation du loyer sur le revenu. Cela 
dépendrait évidemment de l’existence ou non d’une compensation des sa­
laries nominaux. Par exemple, dans notre réflexion, nous pouvons supposer 
que le revenu nominal de tout le secteur des ménages augmente annuelle- 
ment en une mesure qui corresponde ä la somme annuelle de l’augmentation 
du loyer. Autrement dit, la proportion du loyer a changé par rapport aux 
autres prix de consommation. Une redistribution des revenus a lieu, ce que 
nous analysons également dans le cadre du groupe d’effets n°4.

Pour le moment nous supposons que des interdictions administratives 
empéchent le secteur des entreprises et des organisations non marchandes 
d’occuper des logements quittés par les ménages (voir groupe d’effets n°2 ).

Dans ce contexte, nous pouvons considérer comme «court terme» une 
période d’une ou deux années. Dans le secteur des logements le capital fixe 
est trés important et sa durée de vie Pest aussi; un accroissement net annuel 
s’ajoutant en une ou deux années au pare existant est relativement faible. 
C’est pourquoi, compte tenu des hypotheses énumérées plus haut, l’ajuste- 
ment au marché ä court terme peut étre décrit approximativement de la 
fagon suivante: la demande du secteur des ménages, sur la base des nouveaux 
loyers élevés, s ’ajuste ά l’offre donnée. Une grande partié des gens ne se 
décide que difficilement ä déménager. Le loyer élévé implique cependant

28. Par exemple ils déménagent en sous-location ou en cohabitation; contrairement ä 
leur désir initial, ils demeurent avec leur famille, etc.
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une contrainte économique. Plus haut, en pariant des critéres d’effectivité da 
loyer, nous avons fait mention du caractére «volontaire». L’action n’est bien 
entendu volontaire que si le locataire ne déménage pas de son appartement ä 
cause de mesures administratives; si ce n’est pas en vertu d’un rationnement 
qu’il choisit un autre logement, de qualité inférieure ou plus petit. C’est la 
contrainte budgétaire dure du ménage qui ordonne.

Töt ou tárd, tous les déménagements ont eu lieu. Aprés une période 
transitoire d’adaptation, la pénurie intense de logement disparait — sous les 
hypotheses précédemment mentionnées á court terme.

Bien sűr, il peut arriver désormais aussi qu’un individu ne trouve pás le 
logement qu’il avait imaginé au début de sa recherche; dans ce cas il réalise 
une substitution forcée. II aura besoin de chercher, mérne d’attendre, avant 
de parvenir au logement voulu. Done chacune des composantes du vecteur z 
de l’indice de pénurie n’est pás nulle, ne serait-ce que parce que sur le 
marché l’ajustement ne peut se réaliser sans friction (en utilisant les symboles 
du chapitre 8 : w > 0). Mais le plus pesant des phénoménes de pénurie, la 
queue pendant de longues années, est supprimé. Etant donné qu’il existe un 
excédent de logements, n’importe qui peut louer immédiatement un loge­
ment s’il est désireux et capable de payer un loyer élévé, et si, en cas de 
nécessité, il admet que l’appartement momentanément vide ne correspond 
pas totalement aux exigences initiales (substitution forcée).

Cette situation est-elle durable, devient-elle le nouvel état normal du 
marché ?

2) L ’effet de siphon du secteur des entreprises et des organisations non 
marchandes. Il n’est pas certain qu’en pratique notre hypothése temporaire 
et simplificatrice sóit vérifiée, ä savoir qu’une interdiction administrative 
empéche le secteur des entreprises et des organisations non marchandes de 
louer un logement vidé par un ménage. Si une telle interdiction n’existe pas, 
tout rétrécissement de la demande des ménages n’aura comme unique résul- 
tat que de permettre aux entreprises et aux organisations non marchandes, 
peu sensibles au prix d’input, de mettre la main sur les locaux vidés. Elles 
sont déjá déprimées par le manque de bureaux, et le loyer plus élévé, qui 
représente pour le ménage une lourde charge, est facilement payable pour 
elles.

Si une interdiction administrative existe, il n’est pas facile de la faire 
appliquer de fagon conséquente. Les expériences hongroises ont prouvé que 
malgré ces interdictions, le nombre des bureaux ne cesse de croitre dans les 
édifices réservés aux logements. II est surtout difficile de protéger l’excédent 
de logements, les logements vides ä louer, de la demande des entreprises et 
des organisations non marchandes.

3) L ’évolution des proportions a long terme. Admettons que le loyer ä 
payer pour un logement d’Etat sóit fixé ä un niveau élévé. Pour comprendre 
les problémes ä long terme, il faut évoquer la logique de notre reflexión aux 
sections 19.4-19.6 en l’appliquant cette fois-ci non ä la totalité du marché de 
consommation, mais ä l’une de ses parties, le marché du logement.
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A  lo n g  term e, le  rev en u  n o m in a l d e  la  p o p u la tio n  a u g m en te , e t  p a ra lle le ­
m en t la  d em a n d e  d e  lo g e m e n t29. L e  sec teu r  d es  m é n a g e s  d ö n t le  rev en u  cro it 
v e u t lo u e r  d es  lo g e m e n ts  p lus v a ste s  e t  d e  m eilleu re  q u a lité . P ou r ce tte  
ra iso n , m érne si par le  p rem ier  e ffe t  d e  l ’au g m en ta tio n  d es  lo y e r s , la  p én u rie  
in te n se  a d isp aru , l ’év o lu tio n  u ltér ieu re  d es  é v é n e m e n ts  d ép en d  d e  la  cro is- 
sa n ce  d e  l ’offre  r é e lle . D ’oü  la  q u est io n : la  cro issa n ce  du pare d e  lo g e m e n ts  
d ’E ta t et ra m é lio r a tio n  q u a lita tiv e  d e  ce lu i-c i su iv en t-e lle s  la cro issa n ce  d e  la  
d em a n d e  ?

Cela peut se produire; il n’y a cependant aucun mécanisme automatique 
susceptible de garantir que cela se produise effectivement. Nous rappelons 
l’exemple de la voiture présenté au tableau 19.1. Bien que le prix de la 
voiture sóit élévé et que son offre croisse sans cesse, la queue, l’attente de 
plusieurs années subsistent, puisque l’offre est toujours inférieure ä la crois­
sance de la demande.

La croissance du pare de logements en propriété d’Etat, compte tenu des 
possibilités déterminées par les ressources, est régulée par la planification 
centrale. Cette offre n ’est pás une fonction déterminée du prix, ni du bénéfice 
ou de la perte résultant de la différence entre les recedes des loyers et les coűts 
de construction et d ’entretien des logements. L’Etat peut déplacer l’affectation 
des revenus. II a les moyens de prélever un revenu net d’Etat sur un secteur 
de logement qui serait trés rentable, ou bien il peut subventionner un secteur 
de logement déficitaire. C’est pourquoi nous n’avons pás lié le nouveau loyer 
élévé aux coűts.

D e  c e  q u e  n o u s v en o n s  d e  d ire , n o u s p o u v o n s tirer le s  co n c lu s io n s  su i- 
v a n te s :

Le loyer élévé est la condition effective de la diminution de la pénurie intense 
de logement. Un loyer effectif élévé ne garantit pas ä lui seul la disparition 
durable de la pénurie intense du logement. Ce qui finalement devient l’état 
normal du marché, la pénurie intense ou son élimination, dépend, le niveau du 
loyer mis ä part, également de la politique d ’offre réalisée par l’Etat.

Les planificateurs ne peuvent pas modifier une politique selon leurs sou- 
haits. Les autres secteurs voudraient utiliser les ressources consacrées ä la 
construction de logements d’Etat pour financer des investissements assurant 
leur propre expansion. L’effet de succion des autres secteurs peut diminuer la 
croissance de l’offre de logements d’Etat. Mais ä ce point nous allons mettre 
fin ä notre raisonnement; autrement nous nous éloignerons de notre théme 
précis, le loyer.

P a sso n s d es  p ro p o rtio n s m a cro éco n o m iq u es  ä lo n g  term e aux m icro -co n sé-  
q u e n c e s  d irec tes  d e  la h au sse  d es lo y e r s : le s  e ffe ts  q u e ce lle -c i p ro v o q u e  sur
la v ie  d es  g en s.

4) L ’effet sur la redistribution du revenu. A court terme, le revenu global 
de la consommation réelle du secteur des ménages se réduit dans la mesure 
oü un excédent se dégage. Si celui-ci atteint, disons 2-3%, ce n’est propor-

29. Probablement mérne eile augmente plus vite. Tout au moins c’est ce que prouvent les 
fonctions de demande estimées sur la base de données des pays capitalistes développés. A 
cause de la pénurie chronique de logements, on ne peut guére faire d’estimations sans 
équivoque sur l’élasticité des revenus quant ä la demande de logement si Ton part des 
données statistiques des pays socialistes.
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tionnellement pas trés élévé. De toute fa<;on, en période de pénurie chroni- 
que de logement, la population est ä ce point déshabituée ä l’idée qu’il puisse 
avoir des appartements «ä louer», qu’elle considere comme choquant le 
simple fait qu’il en existe. Dans une grande ville d’un million d’habitants oü il 
y a par exemple deux cent mille appartements, cela représenterait environ 
4.000 ä 6.000 logements vides ä louer, par suite de Γapparition de l’excédent. 
Autrement dit, 4.000 ä 6.000 ménages qui logeaient jusqu’ä présent dans un 
logement séparé seraient obligés de vivre avec d’autres personnes.

L’existence de cet excédent faciliterait le changement de logements, étant 
donné qu’il ne serait plus nécessaire de faire toute une combinaison d’é- 
changes pour pouvoir déménager. II y aurait une plus grande mobilité spatiale 
de la société. «L’attachement ä la glébe» dű ä la pénurie du logement serait 
éliminé. Seulement, profiteraient de ces avantages non pás ceux qui ont dű 
abondonner leur appartement séparé ä cause de la hausse des loyers, mais 
ceux qui dans l’avenir voudraient déménager ou créer un nouveau ménage. II 
y a done une nouvelle repartition des avantages et des désavantages.

Ce n’est cependant pas le seul effet de redistribution. Comme nous l’avons 
déja dit plus haut, l’augmentation générale des loyers et leur differenciádon 
plus grande en fonction de la qualité des appartements provoquent un grand 
nombre de déménagements; certaines personnes déménagent dans un loge­
ment plus grand et meilleur, d’autres dans un plus petit et moins agréable30. 
Considérons maintenant que le logement n’est pas n’importe quel des nom- 
breu x b ien s  m a tér ie ls , te ls  le s  v é te m e n ts  o u  le  réfr igérateu r. L es co n d it io n s  
d e lo g e m e n t d éterm in en t c o n sid éra b lem en t le  m o d e  d e  v ie  d es  g e n s , leu r  v ie  
fa m ilia le , leu rs p o ss ib ilité s  cu ltu re lle s . II y a d es  fa m ilie s  d ö n t le s  co n d itio n s  
de logement s’améliorent, tandis que celles des autres se détériorent aprés la 
redistribution des logements. Maintenant réfléchissons sur la situation de ces 
derniers. Nombreux sont les gens qui sont trés liés ä leur foyer, ä leur 
voisinage, ä leur environnement. Ils sont habitués ä ne vivre qu’avec leurs 
parents les plus proches, ä loger seuls dans leur appartement; désormais ils 
seront obligés de partager leur logement avec d’autres personnes. La redistri­
bution des logements peut done causer ä un grand nombre de personnes un 
choc profond.

Mais il n’y a pás seulement une redistribution des logements; il y a indirec- 
tement une redistribution des revenus. Dans chaque pays d’Europe de l’Est, 
y compris la Hongrie, il existe dans le secteur du logement un large secteur 
privé. Nous y comptons les maisons familiales particuliéres et les apparte­
ments privés. La majorité de ces appartements ou maisons sont occupés par 
le propriétaire, mais la location privée existe aussi (ainsi la sous-location ä un 
locataire, etc.). Sans vouloir faire ici une comparaison détaillée, nous pou- 
vons dire que le constructeur (en cas de cession: l’acheteur) d’une maison ou 
d’un appartement privé doit payer au moins les coűts de la construction. Par 
contre, le locataire d’un logement d’Etat ne doit payer qu’une partié minime 
des frais de reproduction, les autres coűts sont subventionnés par le budget

30. Nous avons laissé ouverte une question tout au long de notre reflexion: quelle est la 
mesure de l’augmentation des loyers, quel est le taux de différenciation des loyers selon la 
qualité. Cela détermine pourtant le nombre de gens qui se décident ä détériorer volontaire- 
ment, non sur ordre administratif, mais par contrainte économique, leur situation de 
logement, et la vitesse de ces changements.
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d’Etat. Celui qui paye un loyer nominal pour un logement d’Etat bénéficie 
d’un considérable surplus du consommateur, il a done obtenu un « cadeau de 
la nation»31. II est possible que le logement lui ait été attribué selon un 
eritére de sélection approuvé par la société (par exemple le besoin urgent ou 
le mérite). Mais il est aussi possible qu’il ait eu accés au logement par ses 
relations personnelles ou par la corruption. Ou ce qui est encore plus 
commun: il en a hérité. 11 est possible que ses parents aient obtenu le 
logement par rationnement, selon le besoin urgent ou le mérite. Ou tout 
simplement c’était encore ä l’époque du marché libre capitaliste que les 
parents ou les grands-parents se sont installés dans la maison en question; 
celle-ci a été nationalisée, ainsi les enfants et plus tárd les petits-enfants ont 
pour ainsi dire obtenu par «naissance» un appartement d’Etat. Le droit ä 
l’utilisation du logement d’Etat s’hérite comme un domaine féodal. Et par 
conséquence, le surplus du consommateur octroyé par le loyer nominal se 
transfére de pere ä fils de mérne que la rente fonciére féodale.

L’augmentation générale des loyers priverait les locataires des apparte- 
ments d’Etat de ce surplus du consommateur. Certaines personnes s’estime- 
ront privées d’avantages mérités32. D’autres ne réfléchiraient mérne pás sur 
le titre des avantages dönt ils bénéficiaient jusqu’a présent, mais constate- 
raient simplement le fait d’avoir subi une perte matérielle.

En conséquence de la redistribution, il y aurait une corrélation positive plus 
étroite entre le revenu monétaire global des personnes appartenant a un mé- 
nage et leurs conditions de logement. Au fond, cela correspondrait au principe 
de la répartition selon le travail. Un probléme se pose cependant: dans 
quelle mesure la distribution des revenus monétaires elle-méme est-elle 
harmonisée avec le principe de la répartition selon le travail, dans des 
conditions sociales concretes. Evidemment, on peut discuter si le logement 
est ou non un bien qui doit étre affecté selon le travail, ou bien une condition 
de vie élémentaire ä l’affectation de laquelle d’autres eritéres doivent prési- 
der (l’intérét des enfants indépendamment du salaire des parents, etc).

A ce point, nous abandonnons l’analyse des effets de redistribution, bien 
que nous n’en ayons mérne pas encore abordé de nombreux aspects. II en est 
cependant ressorti clairement qu’une question purement économique en 
premiere approche (quelle devrait étre le montant du loyer) implique de 
sérieux problémes sociaux, politiques, et moraux.

Une chose est certaine: toute redistribution radicale perturberait l’opinion 
publique. Celui qui y gagnerait ne se rendrait peut-étre mérne pas compte de 
son gain. Si les jeunes de nos jours s’habituaient ä un état oü il ne faut plus 
faire la queue pour avoir accés ä un logement, ils ne le considéraient pas plus 
tard comme un aequis important. Mais mérne celui qui ressent dés aujour- 
d’hui le changement et en profité s’en réjouit sans faire de bruit. Par contre 
celui qui y perd s’en exaspére et exprime peut-étre ses sentiments ä haute

31. Pour le surplus du consommateur lié au schéma d’affectation par rationnement ainsi 
que pour les eritéres de sélection appliqués au rationnement, voir la section 17.6.

32. Evidemment l’augmentation générale des loyers peut étre complétée d’un systéme 
d’allocation-logement. Les bénéficiaires d’une telle aide seraient des personnes qui en ont 
besoin ou qui le méritent, selon le jugement de la société. II n’est cependant pas certain que 
le cercle des allocataires coincide avec le cercle de ceux qui bénéficient actuellement d’un 
«cadeau national» grace au loyer modéré.
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voix. La réticence ä une correction des loyers et plus généralement ä une 
reformé profonde de prix des biens de consommation, qui s’accompagnerait 
d’une redistribution des revenus, est done bien compréhensible.

Cela nous facilite la comprehension du phénoméne que Ton pourrait 
appeler le piége de la stabilité des prix. Pour pouvoir conserver la stabilité des 
prix, l’Etat, en réglementant ceux-ci hésite ä réaliser des ajustements de prix 
continus ou mérne fréquents et mineurs. Les gens s’y habituent et, passé un 
certain temps, s’attendent ä ce que le gouvernement leur garantisse cette 
stabilité. Toute hausse importante de prix inspire de vives inquiétudes. Plus 
le Systeme prouve qu’il est capable de défendre la stabilité des prix, et plus il 
le proclame, plus la population y compte, done eile réagira d’autant plus 
nerveusement si une hausse des prix a tout de mérne lieu.

C’est l’arriére-plan de l’attitude de l’opinion face ä la rigidité des prix. En 
conséquence de cette rigidité, comme nous l’avons évoqué ä la section 
précédente, le prix se détache du coűt et des préférences étatiques qui 
existaient lorsqu’il a été fixé. Pendant de longues années, aucune correction 
importante n’a été faite, et ainsi il faudrait maintenant réaliser des modifica­
tions draconiennes. Certes, mais cela provoque un bouleversement; les effets 
de redistribution sont pratiquement imprévisibles et inspirent de l’aversion ä 
de nombreuses personnes. C’est pourquoi la direction économique retarde le 
changement, en conséquence de quoi les éléments ä changer s’accumulertt. 
Et maintenant la correction des prix provoquerait un bouleversement encorfc 
plus grand. Le cas typique, mais pas unique, de ces prix «erispés», «piégés», 
est le loyer du logement d’Etat.

Ainsi nous en sommes arrivés ä un point nouveau pour la réponse ä la 
question: «pourquoi le niveau de prix d’un groupe de produits donné se 
situe-t-il justement lä oü il est»? Parce qu’ä l’époque, peut-étre une ou 
plusieurs décennies auparavant, on l’a fixé ä ce niveau. A l’époque le choix 
du niveau auquel le prix s’est fixé se faisait selon des eritéres réfléchis. C’est 
la que le prix est tömbé dans le «piége de la stabilité». Le statu quo une fois 
établi se conserve lui-méme. Cela ne signifie pas que Ton ne puisse jamais, et 
dans aucune condition, modifier radicalement les prix. Il est cependant 
certain que la modification des proportions de prix «piégés dans la stabilité» 
n’est pas une simple décision économique, mais une décision accompagnée 
d’effets politiques de grande portée.

19.9. Les prix de consommation non administrés
Dans la partié précédente du chapitre, nous nous sommes centrés sur la 

politique d’Etat en matiére de prix. C’était justifié par le fait que dans le 
domaine des prix de consommation, la part des prix administrés, bien tenus 
en main par l’autorité centrale des prix, est trés grande; plus grande que dans 
le domaine des prix inter-entreprises dönt nous avons parié au chapitre 15. 
Cependant le röle de deux autres types de prix est également important: le 
prix contractuel défini par un accord libre entre le vendeur et l’acheteur, ainsi 
que le prix pseudo-administré fixé apparemment par l’autorité des prix mais 
suggéré en fait par le vendeur33.

33. Voir une explication plus détaillée aux sections 15.2-15.3. Ceci est lié ä la présenta- 
tion de la mesure du niveau de prix, développée ä la section 15.4. Ce que nous y avons dit 
est entiérement valable pour la mesure du niveau des prix de consommation.
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Dans le domaine des prix de consommation non administrés, des ten­
dances ä la hausse des prix se manifestent, sembles ä celles que nous avons 
présentées aux sections 15.5-15.7 sur les prix inter-entreprises. Nous ne 
voulons pas nous répéter inutilement et ainsi nous nous limitons ä presenter 
quelques traits spécifiques au cas des biens de consommation. Ici aussi on 
trouve la «pression des coüts». II est vrai, la politique des prix de l’Etat peut 
intervenir ici, par la restructuration de l’impöt sur le chiffre d’affaires ou par 
subventions. Cette politique peut essayer de «bioquer» la croissance des 
coűts pour empécher que celle-ci éléve le prix ä payer par le consommateur. 
Mais finalement la pression du coűt sera toujours plus ou moins perceptible. 
En ce qui concerne l’effet de «traction» de la demande, plus intense est la 
pénurie sur un marché partiéi quelconque, plus l’acheteur fait monter lui- 
méme le prix, éventuellement en renchérissant sur l’offre de prix de ses 
compagnons d’achat.

Aux sections 15.5-15-6, nous avons souligné que dans le cas des transac­
tions inter-entreprises, les forces provoquant la dérive des prix ne se heurtent 
pás ä une contrainte monétaire du cőté de la demande. La situation est tout ä 
fait différente dans la sphére de la consommation. Ici, au niveau micro- 
économique, dans chaque ménage la contrainte budgétaire est dure. C’est 
vrai aussi au niveau macro-économique: la somme des revenus nominaux des 
ménages affluant vers le secteur de la consommation est fermentent tenue en 
main par la politique économique centrale (voir le chapitre sur les salaires, 
particuliérement le sous-chapitre 16.1). Les tendances inflationnistes sont 
contrecarrées non seulement par la grogne des acheteurs, le climat social 
hostile ä la dérive des prix et les interventions des autorités de prix, mais 
aussi par le montant limité de monnaie que les ménages peuvent dépenser ά 
l’achat des biens de consommation. II est possible qu’un ou plusieurs ache­
teurs soient préts ä faire monter eux-mémes les prix de quelques produits, 
mais la demande globale momentanée de la totalité des ménages est limitée 
par la monnaie qu’ils détiennent.

Cela ne signifie cependant pás qu’en limitant le montant de monnaie 
détenue par le secteur des ménages on pourrait par lä mérne stopper la dérive 
des prix, si celle-ci est due ä d’autres facteurs. Avoir la haute main sur le 
revenu nominal des ménages est l’une des conditions pour qu’une évolution 
des prix ä caractere inflationniste ne puisse se développer et se renforcer sur 
le marché de consommation. Mais cela n’est pás süffisant; d’autres condi­
tions doivent étre remplies, dönt nous avons déja parié et que nous allons 
aborder encore dans la partié suivante du livre.





CHA PITRE 20

LA MONNAIE: LA POLITIQUE MONET AIRE 
ET FINANCIERE

20.1 Introduction
Tout ce que nous avons dit jusqu’a présent sur le comportement des 

entreprises, des organisations publiques non marchandes et des ménages 
nous permet de passer aux problémes liés ä la monnaie1. Nous ne prétendons 
pas ä l’exhaustivité; la théorie de la monnaie comprend de nombreux aspects 
que nous n’allons mérne pás aborder. Nous allons concentrer notre attention 
sur une seule question; dans quelle mesure la monnaie joue-t-elle un röle 
actif dans l’économie socialiste ?

En premier lieu nous devons préciser ce que nous considérons comme le 
caractére actif de la monnaie1 2. La monnaie est active si le comportement 
effectif du décideur économique depend de la quantité de la monnaie dönt il 
dispose.

La mesure de l’activité n’est pas une variable ä deux valeurs oú la monnaie 
serait sóit active sóit passive. Elle peut étre exprimée par une échelle conti­
nue: entre l’activité parfaite de la monnaie et sa passivité parfaite, il peut y 
avoir des degrés de transition.

II y a un lien étroit entre la dureté de la contrainte budgétaire et le caractére 
actif de la monnaie. II ne s ’agit en effet non pás de deux phénoménes, mais de 
deux méthodes alternatives pour la description du mérne phénoméne. Au 
niveau microéconomique ä la droite de la contrainte budgétaire, se trouve la 
monnaie disponible dönt dispose la micro-organisation pour sa dépense, 
c’est-a-dire la partié de l’offre globale macroéconomique de monnaie mise ä 
la disposition de la micro-organisation, et utilisable par cette derniére. Si la 
contrainte est lache, et si eile peut facilement étre élargie et ajustable (c’est- 
ä-dire si la monnaie disponible s’ajuste ä la demande donnée de monnaie de

1. Une vaste littérature traite du rőle de la monnaie en économie socialiste. Parmi les 
oeuvres d’auteurs hongrois nous relevons les travaux de Augusztinovics (1963), Faluvégi 
(1976), (1977), Huszti (1971), Riesz (1970), Tallós (1975 a, b), (1976). J’ai beaucoup 
r e c o u ru  ä  ces oeuvres e n  é c r iv a n t ce  c h a p itre .

2. L es  id é e s  d e  B ru s  (1977) m ’o n t b e a u c o u p  a id é  d a n s  P é la b o ra tio n  d e  m a  p o s itio n  su r  le 
rö le  a c tif  e t  p a s s if  d e  la  m o n n a ie .
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la micro-organisation sur le cőté gauche de l’inégalité) alors la monnaie est 
passive. Si la contrainte est dure, et si c’est le cőté gauche, done la demande 
de monnaie par la micro-organisation, qui doit s’ajuster ä une offre donnée, 
alors la monnaie est active. Done la totalité des m/cro-phénoménes (la 
distribution statistique de la dureté de la contrainte budgétaire) se refléte au 
macro-niveau dans le degré d’activité de la monnaie. A la section 13.6, pour 
mesurer la dureté de la contrainte budgétaire, nous avons introduit les 
indices ß; ß = 0 symbolisait une contrainte parfaitement dure. Plus la 
contrainte est lache, plus grande est la valeur positive de ß. Cette mérne 
mesure se préte ä la description de l’activité de la monnaie.

Nous n’allons pás discuter les rapports entre la monnaie nationale des pays 
socialistes et les devises étrangéres; ainsi nous ignorerons entre autres la 
question de la convertibilité. Mais mérne si nous examinons exclusivement le 
rőle assumé par la monnaie dans l’économie interne, nous pouvons dire: la 
monnaie n’est pas entiérement «convertible» ä l’intérieur. La monnaie est 
«marquée». Le Systeme monétaire, comme nous l’avons déja dit, sépare, 
dans le secteur des entreprises et des organisations non marchandes, la 
monnaie destinée ä payer les salaires de celle destinée ä toutes les autres 
dépenses (voir la section 16.1). II y a aussi une séparation rigoureuse entre la 
monnaie qui peut étre dépensée ä la production courante et celle destinée au 
financement des investissements. Le Systeme bancaire centrálisé, qui a une 
vision réguliére et globale des affaires financiéres de chaque entreprise et 
organisation publique non marchande, peut vérifier si la séparation est 
observée. Evidemment il y a une énorme circulation monétaire entre les trois 
grands secteurs, les entreprises, les organisations non marchandes et les 
ménages, mais eile ne peut se réaliser que dans les canaux tracés par le 
systéme monétaire et contrőlés par ce dernier. Mérne s’il existe des échappa- 
toires ä ces prescriptions cela ne change guére le fait que la monnaie n’est pás 
entiérement «convertible». Dans ces conditions, nous ne pouvons pas faire 
de constatations générales sur l’activité de la monnaie, mais nous devons 
parier séparément des différents secteurs, des domaines de la circulation 
monétaire séparés les uns des autres et «marqués».

Le ménage a une contrainte budgétaire dure (voir le sous-chapitre 18.1). 
Done la monnaie est active á l’intérieur du secteur des ménages, et eile l’est 
entiérement. (ß = 0 ou prés de 0 ).

II est vrai qu’en formulant la politique économique étatique ä l’égard du 
secteur des ménages, on ne part pás de la planification de l’offre globale de 
monnaie ä la disposition des ménages. Les vrais points de départ sont les 
suivants: la planification de la consommation réelle des ménages et de l’offre 
de marchandises disponibles pour les achats des ménages, ainsi que de la 
politique économique de l’Etat concernant les salaires nominaux et le niveau 
des prix de consommation3. Les planificateurs mesurent en premier lieu les 
relations entre ces variables ainsi que leurs liens avec les autres processus de 
l’économie nationale: production, investissements, commerce extérieur. Le 
crédit pouvant étre emprunté par les ménages joue un rőle relativement 
faible, et son volume est strictement planifié. De surcroít, ces crédits sont 
«marqués» eux aussi: leur majorité ne peut étre dépensée que pour la

3. Voir les sections 15.7; 16.2; 16.6; 19.4 et 19.6.
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construction de logements privés ou l’achat de certains biens de consomma- 
tion durables, et ainsi ils peuvent étre confrontés poste par poste ä l’offre 
réelle de ces biens.

Des variables énumérées plus haut, il est possible de déduire l’offre globale 
de monnaie qui devrait étre ä la disposition des ménages. Mais mérne si c’est 
une grandeur constatée par déduction dans le cadre de la planification, eile a 
cependant «une vie ä eile», un rőle spécifique dans la formation des proces­
sus économiques. Les planificateurs réfléchissent sérieusement ä la quantité 
de la monnaie globale dönt disposera la population. Lors de l’élaboration des 
plans annuels servant de base ä la réalisation opérationnelle de la politique 
économique, ils attachent une grande importance ä l’élaboration de la ba­
lance dite du pouvoir d’achat4 — fonds de marchandises. En fin de compte, 
on ne peut pas dire qu’au cours de la planification du secteur des ménages ce 
sóit l’offre de monnaie qui s’ajuste ä la demande de la monnaie ou le 
contraire: en réalité ces macro-provisions sont élaborées conjointement en 
ajustement réciproque par les planificateurs.

La situation du secteur des entreprises et des organisations non mar- 
chandes est tout ä fait différente. Ici les contraintes budgétaires sont plus ou 
moins reláchées (ß = 0); voir sur cette question le chapitre 13 et la section 
14.11. Le degré de relächement difiére d’un pays ä l’autre et selon l’époque 
historique. Les contraintes se sont un peu durcies aprés la réforme de la 
gestion économique par rapport ä leur état dans le Systeme traditionnel. II y a 
une différence aussi du point de vue du financement entre la production 
courante et des investissements (pour ces derniers la contrainte est lache). 
Mais mérne lä oü et quand eile joue un rőle important, la monnaie reste assez 
passive dans le secteur des entreprises et des organisations non marchandes. 
Dans les processus de décision et de régulation ä plusieurs niveaux, les 
actions se déterminent indépendamment de l’offre de monnaie disponible. 
Ces actions impliquent une certaine demande de monnaie. L ’offre de la 
monnaie s’ajuste passivement ά la demande de monnaie du secteur des entre­
prises et des organisations non marchandes.

II n’est pas nécessaire de détailler les constatations faites plus haut sur le 
secteur des ménages. II vaut cependant la peine d’analyser dans les sections 
suivantes quelle est l’activité-passivité de la monnaie dans le secteur des 
entreprises et des organisations non marchandes. Voici les étapes de notre 
ré flexion.

A la section 20.2, nous analyserons le financement a court terme des 
entreprises; aux sections 20.3 et 20.4, le financement des investissements, 
tant des entreprises que des organisations non marchandes, c’est-ä-dire le 
financement a long terme. A la section 20.5 nous allons finalement traiter de 
certaines questions du budget d’Etat.

20.2 Financement de l’entreprise ä court terme
Commengons par les processus de régulation ä court terme de l’entreprise 

socialiste.

4. La notion de «pouvoir d’achat» utilisée dans la pratique de la planification est 
apparentée ä la notion ici utilisée d’«offre globale de monnaie ä la disposition des mé­
nages». Nous n’entrons pas dans les détails techniques de la différence entre les deux 
notions.
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La part propre du capital circulant de l’entreprise par rapport au capital 
circulant global difiére selon les pays socialistes et a varié ä plusieurs reprises 
au cours de Involution historique. Ce qui a cependant été toujours et partout 
valable, c’est qu’aucune entreprise n’est capable de s’auto-financer entiére- 
ment. Partout et toujours, l’entreprise est obligée de couvrir une partié de ses 
dépenses courantes par des crédits. C’est poor cela que la question la plus 
importante ä élucider ici est la suivante: quelles sont les conditions permet- 
tant ä l’entreprise d’obtenir un crédit ä court terme? Le vrai probléme n’est 
pás de savoir quels sont les principes et régies c’éclarés de l’octroi du crédit, 
mais quelle est la pratique effective5.

Au chapitre 13, en pariant de la dureté de la contrainte budgétaire de 
l’entreprise, nous avions souligné que Tun des lacteurs en était le caractére 
«lache» ou «dur» du systéme de crédit. L’expérience pratique nous suggére 
les constatations suivantes:

Le systéme des crédits o ff érts aux entreprises a court terme est «lache»6 7. Le 
montant global de ces crédits n’est pás limité d’en haut par une contrainte 
rigoureusement fixée. L’offre globale de crédits ä court terme s’ajuste au 
fond passivement ä la demande de crédit des entreprises.

La demande de crédit des entreprises n’est pás infinie. L’entreprise té- 
moigne d’une certaine «autocensure». La cause n’en est pas, ä notre avis, 
qu’il faut payer un intérét pour le crédit. L ’intérét en tant que «prix» du crédit 
n’est pás un prix effectif; il ne contraint pás l’entreprise a limiter volontaire- 
ment sa demande de crédit. L’augmentation éventuelle de la charge d’intérét, 
de mérne que la croissance d’autres coűts, est tőt ou tárd reportée par 
l’entreprise sur l’acheteur ou le budget d’Etat (voir les chapitres 13 et 15). On 
peut vérifier en pratique que la demande de crédit de Γentreprise n ’est pás 
sensible aux intéréts1.

L’« autocensure» qui se manifeste dans la demande de crédit s’explique 
plutőt par le simple fait que le crédit dóit étre sollicité. Non seulement 
l’entreprise, mais aussi la banque est consciente du fait que l’entreprise ne se 
soucie guére de l’intérét. C’est justement la raison pour laquelle le recours ä 
un crédit n’est pás une simple transaction entre deux parties sur un pied 
d’égalité. Ni l’une ni l’autre des parties ne considére avoir payé le service du 
créancier sous forme d’intérét. Le crédit est, dans une certaine mesure, une 
faveur (mérne s’il faut rembourser la somme empruntée ainsi que l’intérét). 
D’autant plus qu’il y a toujours une abondance de demandes de crédit; la 
banque ne doit jamais se soucier du placement de la monnaie qui attend 
d’étre empruntée. Le marché de crédit est un marché des vendeurs: les 
demandeurs de crédits font la queue devant le créancier. Le crédit est affecté 
en utilisant la terminologie du chapitre 17 non par enchéres mais par ratíon- 
nement. Et il est toujours désagréable de demander, mérne si l’entreprise

5. «L’autonjatisme partiéi du crédit, la formation d’excédents de monnaie n’ont pás été 
le résultat d’une politique monétaire et bancaire consciente. Au contraire, l’expansion des 
crédits et leur automatisme partiéi sont apparus malgré la volonté ferme des dirigeants de la 
politique monétaire et bancaire» éerit Huszti (1971) p. 41.

6. Riesz (1964) caractérise ingénieusement la situation: «... la banque est une entreprise 
de fabrication de monnaie qui ne peut refuser de «servir» ses clients rationnaires et qui dóit 
mérne livrer des clients non rationnaires».

7. Voir Tallós (1976), p. 221.
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pense que le crédit lui est dü. D ans ces circonstances, un rappo rt de subordi­
nation  se constitue en tre  la banque centrale et l’entreprise.

Aprés la réforme du Systeme de gestion économique, le rőle de la banque a 
augmenté. L’octroi du crédit dépend dans une plus grande mesure de la 
variation des stocks de l’entreprise. Mais nous pouvons dire de la période 
postérieure ä la réforme que chaque demande de crédit plus ou moins 
justifiée trouve audience.

La légitimité de notre constatation sur le «relächement», la passivité du 
Systeme de financement ä court terme, ne peut se vérifier uniquement par la 
voie de la logique. II s’agit d’une hypothése qui dóit étre prouvée en la 
pratique. Cela ne peut se faire qu’indirectement, par la vérification de 
différentes constatations partielles.

1) Le plus important est d’observer le comportement effectif de l’entre- 
prise, notamment en ce qui concerne l’approvisionnement lié ä la production 
courante. Le moyen le plus opportun pour ce test serait d’utiliser des ques­
tionnaires, de faire des interviews et des études de cas — sur un échantillon 
suffisamment représentatif — afin d’obtenir une réponse aux questions sui- 
vantes:

Est-il arrivé dans la pratique de l’entreprise, que du cőté de Voffre réelle, un 
certain input ait été disponible, dönt l’entreprise aurait eu besoin et qu’elle 
aurait volontiers acheté, mais que l’achat ne se sóit pás réalisé uniquement 
parce qu’elle n’en avait pás les moyens ? Si oui, avec quelle fréquence; et quelle 
était Γimportance des postes ?

Notre hypothése est que, a part des cas rares et mineurs, un tel événement ne 
se produit pás. En ce qui concerne la demande de crédit, en présence d’une 
pénurie chronique d’inputs, de l’incertitude de l’approvisionnement, mérne 
l’entreprise intéressée ä la rentabilité raisonne ainsi: laisser échapper une 
possibilité d’achat peut lui causer une plus grande perte que l’intérét ä payer 
pour le crédit. En ce qui concerne l’offre de crédit, la présence d’une offre 
réelle d’inputs et la volonté d’achat de l’entreprise désireuse d’utiliser l’input 
suffisent en général pour que la banque accrédite le projet, si celui-ci ne peut 
étre fináncé par des ressources propres de l’entreprise. II est possible qu’un 
marchandage précéde l’octroi du crédit. L’entreprise dóit éventuellement 
mettre en oeuvre toutes ses capacités d’argumentation ou ses relations, mais 
finalement eile réussit toujours ä obtenir le crédit voulu.

Cette simple observation implique deux conséquences. Nous renvoyons au 
chapitre 2  oü nous avons classé les systémes économiques en deux grandes 
catégories abstraites: les systémes contraints par la demande et les systémes 
contraints par l’offre. Dans le systéme contraint par la demande, la quantité 
de monnaie dönt dipsose chaque acheteur pose une limite supérieure effec­
tive ä la totalité de ses achats. Dans le systéme contraint par les ressources, la 
quantité de la monnaie détenue par Γacheteur n’est pas une contrainte effective. 
II achéte autant qu’il peut obtenir pour une offre physique donnée, et non 
autant qu’il dispose de la monnaie8. S’il peut obtenir ce qu’il veut acheter, il

8. Nous devons ajouter une importante remarque limitative. Tout ce que nous avons dit 
ici concerne le röle actif ou passif de la monnaie nationale nécessaire ä l’achat d’inputs 
d’origine nationale, et non célúi des devises indispensables ä l’achat d’inputs d’origine 
étrangére utilisés pour la production courante. Nous ne nous occupons pas de la réglementa- 
tion de la depense en devises.

De mérne que dans les autres parties du livre, nous ne pouvons nous étendre ici sur les 
problémes spécifiques du commerce extérieur.



482 A jus tement en présence de prix

est toujours capable d’en garantir la couverture monétaire. C’est la raison 
pour laquelle l’exploitation des ressources du systéme s’étend jusqu’aux 
limites supérieures données par les goulots d’étranglement9.

2) Un autre Symptome indirect du «relächement» du Systeme de finance- 
ment ä court terme est la prolifération des crédits inter-entreprises10 11. Si 
l’entreprise se trouve dans une situation financiére embarrassante, eile re- 
tarde le payement ä l’entreprise oü eile a acheté l’input.

Dans le systéme de gestion économique traditionnelle, la banque centrale 
avait le monopolé de l’offre des crédits ä court terme; les entreprises ne 
pouvaient pás se consentir de crédits. C’était la banque elle-méme qui 
pratiquait une politique passive de crédit, en ajustant toujours l’offre de 
crédits ä la demande suscitée par la «chasse» ä la quantité. Aprés la réforme, 
ce monopolé d’offre du crédit s’est «dégourdi». Mérne si éventuellement la 
banque voulait exercer une politique restrictive, tenant ά l’offre planifiée de 
crédits, les entreprises pourraient s ’entraider en tolérant réciproquement l’en- 
dettement des unes vis-a-vis des autres. En derniére analyse, elles peuvent le 
faire sans aucun risque particulier, étant donné, comme nous en parlerons 
bientöt au point 3, qu’aucune entreprise n’est menacée de catastrophe finan­
ciére.

L’élargissement de l’offre de crédits inter-entreprises est une tendance 
empiriquement observable. Elle a un double effet. D’une part, eile rend plus 
souple la circulation monétaire accompagnant les flux réels d’input-output; 
d’autre part, eile permet ä l’entreprise d’élargir ou réduire plus facilement 
son endettement sans avoir ä recourir ä la banque centrale.

3) La troisiéme méthode indirecte du test pratique est finalement l’obser- 
vation d’un phénoméne: est-il oui ou non possible qu’une entreprise de- 
vienne insolvable, sóit mise en faillite.

Le systéme de gestion économique traditionnel ne l’a mérne pas toléré 
dans ses principes déclarés, et a automatiquement refusé d’envisager l’insol- 
vabilité mérne partielle. On connaissait le «crédit forcé». Si l’entreprise était 
momentanément insolvable, eile était obligée d’emprunter pour payer aux 
fournisseurs les inputs qu’elle avait utilisés. C’est par le «crédit forcé» que la 
banque empéchait la propagation de la faillite d’une entreprise ä une autre.

Le systéme de gestion économique postérieur ä la réforme ne maintient 
pas, sous forme déclarée, le principe du «crédit forcé» mais, en réalité, 
continue ä la pratiquer. Comme nous l’avons déja montré en détail au 
chapitre 14: la vraie faillite n’arrive pour ainsi dire jamais.

20.3 Financement des investissements

Passons au financement des projets á long terme, des investissements11. II 
est inévitable de répéter certains points figurant aux chapitres 9, 10, 13 et 14,

9. II est probablem ent superflu de répéter l’idée développée en détail dans la premiere 
partié du livre, ä savoir que tant que le systéme se heurte perpétuellem ent aux goulots 
d ’étranglem ent des ressources réelles et en  c e  s e n s  va jusqu’á la limite supérieure de leur 
utilisation, il reste toujours des ressources complémentaires non utilisées; la pénurie et 
l’excédent sont simultanément présents.

10. Voir Tallós (1976).
11. Voir sur ce théme les articles d’A. Deák (1975), (1978) et de Bukta (1974).
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oü nous avons déja parié des investissements sous d’autres aspects. Mainte- 
nant pour faire systématiquement le tour des problémes liés ä la monnaie, 
nous devrons aborder ä nouveau plusieurs questions liées ä l’investissement.

Nous allons examiner ici ä la fois le secteur des entreprises et celui des 
organisations publiques non marchandes. Evidemment il y a entre elles des 
différences. Les organisations non marchandes, ä l’exception de quelques cas 
mineurs, ne peuvent pas consacrer leurs épargnes propres ä l’investissement. 
Par contre, les entreprises peuvent utiliser une partié de leurs épargnes pour 
financer leurs investissements. Le taux d’autofinancement dans l’investisse- 
ment total du secteur des entreprises varie selon l’époque, le pays et la 
branche. Dans le Systeme de gestion économique traditionnel ce taux était 
trés bas; aprés la réforme il a augmenté. Mais mérne en Hongrie, aprés la 
réforme, oü pourtant on a procédé ä une forte décentralisation de la décision 
et du financement des investissements, la part des projets d’investissements 
couverts uniquement par les moyens financiers propres de l’entreprise est 
assez faible. Les autres investissements sont financés sóit par des crédits ä 
long terme et /ou par contribution d’E tat; ou alors les ressources internes de 
l’entreprise sont complétées par différentes formes de crédits ou d’aides 
d’Etat. Ainsi la situation des deux secteurs se ressemble dans la mesure oil le 
financement des investissements se réalise surtout (ou presque exclusivement) 
par des ressources financiéres centrales. Cette similitude justifie leur analyse 
conjointe dans cette section.

La premiere impression que nous pouvons formuler sur le processus ä 
plusieurs niveaux de décision et de régulation des investissements est la 
suivante: l’entreprise ou l’organisation non marchande sollicite le répartiteur 
qui distribue de la monnaie; eile lui demande de la monnaie12. On dirait que 
le marchandage tourne autour de la monnaie: l’entreprise ou l’organisation 
non marchande sollicite 150 millions, d’abord le répartiteur ne veut donner 
que 110 millions, finalement ils se mettent d’accord sur 125 ou 140 millions. 
L’institution qui assure l’affectation donne l’impression de vouloir ä tout prix 
ne redistribuer strictement que la quantité de monnaie dönt eile dispose.

Tout cela n’est cependant qu’une impression superficielle, un genre parti- 
culier «d’illusion monétaire» qui se manifeste dans le mécanisme ά plusieurs 
niveaux de décision et de régulation des investissements. Derriére «le voile 
monétaire» il y a en fait des processus de régulation «quantitatifs».13. Le 
répartiteur semble distribuer de la monnaie, alors qu’en fait il autorise le 
lancement d'opérations réelles déterminées. Une fois que Faction réelle est 
entamée, la dépense monétaire liée a celle-ci peut dépasser considérablement le 
quota budgétaire autorisé au départ. La contrainte budgétaire de l’investisse­
ment est láche.

Nous ne pouvons évidemment pás affirmer que pour certaines actions 
d’invéstissement il n’y ait aucun lien entre le budget financier original ap-

12. Pour une définition plus précise de la notion de «répartiteur», voir au chapitre 9. 
Dans le systéme économique traditionnel, le répartiteur partage un q u o ta  d ’in v e s t is s e -

m e n t;  l’organisme supérieur assigne un quota ä l’organisme moyen, l’organisme moyen ágit 
de la mérne fagon envers l’organisme inférieur. A p r é s  la  r é fo rm e , c’est l’organisme supér­
ieur décidant de la subvention d’Etat ainsi que la banque créditrice qui jouent le rőle de 
répartiteur en approuvant le b u d g e t  to ta l  d ’in v e s t is s e m e n t.

13. Nous avons déj& abordé ce theme ä la section 9.3.
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prouvé ex ante et les coűts réels ex post de l’opération. La prévision budgé- 
taire préalable informe dans une certaine mesure les réalisateurs du projet 
pendant son exécution. Mais au plus eile se limite ä les influencer, et 
n’impose aux dépenses aucune contrainte effective, dure. Ce que nous avons 
dit plus haut sur le financement ä court terme des entreprises est encore plus 
valable pour les investissements: la monnaie n’y joue qu’un role passif.

Nous pouvons vérifier indirectement dans la pratique nos constatations en 
démontrant quelques hypotheses partielles que nous développerons par la 
suite:

1) Le plus important est d’observer la realisation des investissements. De 
mérne que pour le test de l’hypothése partielle mentionnée au point 1 , c’est 
aussi avec l’aide d’interviews, de questionnaires, d’études de cas que nous 
pouvons chercher, sur un échantillon suffisamment représentatif, la reponse 
aux questions suivantes:

« Est-il arrivé au cours d’un investissement approuvé par VEtat et effective- 
ment entamé qu’un input réel de provenance nationale14 indispensable a la 
réalisation du projet (ainsi des capacités de construction, une machine d ’ori­
gine hongroise, des capacités de montage, du matériel, de la main-d’oeuvre, 
etc.) ait été disponible du cőté de l’offre, que l’investisseur ait manifesté sa 
volonté d’achat et que l’achat n ’ait pu se faire uniquement parce que l’investis­
seur n ’avait pas assez de moyens monétaires pour cet achat? Si oui, combién 
de fois cela s ’est-il produit, et quelle était /’ importance des postes concernés ?

Selon notre hypothése, un tel événement ne s ’est presque jamais produit. Si 
jamais il s’est tout de mérne produit, il n’a pu concerner que des postes 
insignifiants. On entend miile fois les gens se plaindre: nous aurions de 
l’argent mais on ne trouve pás de capacités du cőté du bätiment, il n’y a pás 
de machines, de matériel ni de maín-d’oeuvre. Mais une fois que le pistolet du 
starter de Γinvestissement a tiré jamais (ou quasi jamais) on n ’entend la plainte 
inverse: il y a des capacités de construction, des machines ä acheter, de la 
main-d’oeuvre disponible, mais il n ’y a pás d'argent. On peut toujours trouver 
de l’argent.

Cela nous permet de passer ä l’autre groupe d’hypothéses partielles, liées ä 
l’obtention de la monnaie.

2) En pratique, on peut observer comment les investisseurs se procurent 
de la monnaie, et s’ils se heurtent ä des difficultés de financement au cours 
de l’action d’investissement. Bien que les moyens en soient trés variés, nous 
allons présenter seulement les trois plus importants:

a) Le moyen le plus évident est le rééchelonnement de la dépense dans le 
temps. Si c’est nécessaire, on peut dépenser plus tőt la monnaie dönt la 
dépense avait été prévue pour plus tárd.

Lorsque l’aide ou le crédit d’Etat octroyé pour les investissements non 
financés uniquement sur moyens propres est approuvé, et que parallélement 
on a aussi approuvé le budget du projet d’investissement, on détermine en

14. Répétons ici la restriction faite ä la section précédente: nous ne nous occupons que 
des inputs réels d’origine nationale. II est évident que les investisseurs payent ces produits 
en m onnaie nationale. La contrainte budgétaire des dépenses en devises peut étre beau- 
coup plus dure. Mais pas plus que dans la section précédente nous ne nous occupons ici de 
ce probléme.
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général des échéances tant pour l’aide que pour le crédit. L’investisseur peut 
cependant anticiper sans grande difficulté la dépense si l’output nécessaire 
plus tárd est disponible juste au moment present.

Symbolisons comme suit la série ex ante du devis des coűts ä supporter 
pour la iéme opération d’investissement entamée ou en cour pendant l’année 
t: Kf t ) ,  K f t  + 1),... Kf t  + Tj), ou (t + Ti) est l’année probable de la fin de 
l’opération. Ce ne sont pás les objectifs initiaux, mais des chiffres planifiés 
recalculés selon l’échéancier mis ä jour pour la dépense de la monnaie 
résiduelle non encore utilisée, aprés déduction des dépenses effectivement 
réalisées jusqu’a l’année t.

Symbolisons par I(t) l’ensemble de toutes les opérations d’investissement 
entamées dans l’année t ou déja en cours.

Selon les programmes divisés par années, la dépense d’investissement vé­
nán/ a échéance au cours de l’année t est

ς  m
iel(t)

Cependant l’investisseur considere, et l’expérience renforce ce sentiment 
subjectif, qu’il dispose effectivement de tout le contingent ä investir encore 
non dépensé. Notons par K(t) la prévision budgétaire d’investissement non 
dépensée pour toute l’économie:

K(t) — Σ
t+T,

Σ K,(h) (2 0 .1)
iel(t) h=t

Budget Somme de Somme sur les Devis estimé
global toutes les ac- années ä cou- de l’investisse-
d ’investis- tions d ’inves- rir jusqu’ä la ment sur l’an-
sement tissement en réalisation de née h
non cours 1 opération
dépensé considérée

Evidemment il est impossible de dépenser toute la somme K(t) au cours de 
l’année t. On ne dépense qu’une partié minime de cette somme, étant donné 
que T of f  re des biens réels est limitée. Mais du cőté de la demande il y a la 
tension de toute la monnaie K (t) non dépensée. Ce seul phénoméne suffirait 
déja ä expliquer que la préoccupation de solvabilité ne pose jamais une limite 
supérieure ä l’achat de l’input reel, ä la vente des biens d’investissement. S’ils 
existait une offre reelle, et si celle-ci n’était pas absorbée par la demande 
d’investissement

Σ  Kft)  
iem

ä l’échéance au cours de l'année t, il y aurait toujours un acheteur capable 
d’utiliser par anticipation une partié du crédit ou de l’aide d’Etat venant ä 
échéance au cours des années (/ + 1), (/ + 2 ).

b) L’investisseur, de mérne que dans le cas du financement ä court terme, 
peut le cas échéant s’endetter vis-ä-vis d’une entreprise fournissant des biens 
d’investissement, allégeant ainsi ses difficultés immédiates de payement.
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c) L’investisseur peut solliciter l’accroissement du contingent de crédit ou 
de la Subvention d’Etat originellement accordés, si les coűts s’avérent plus 
élevés que dans les prévisions. Cette demande est en général accueillie 
positivement. On peut le prouver par l’observation statistiquement démon- 
trable que la majorité des investissements dépassent plus ou moins les prévi­
sions, et qu’une grande partié des investissements dépassent trés largement 
les devis budgétaires définis au départ.

Nombreux sont les investisseurs qui combinent les méthodes (a) et (c), 
c’est-a-dire «restent ä l’intérieur» du cadre défini ä l’origine mais anticipent 
éventuellement sur l’utilisation des ressources nécessaires pour couvrir 
l’augmentation des coüts. Entre temps, l’opération réelle progresse. Plus eile 
approche ä sa fin, plus absurde pour les organismes dirigeants devient l’idée 
mérne d’abandonner l’investissement en cours pour la simple raison que la 
limite initiale des coűts a été dépassée. A ce moment l’investisseur, et avec 
lui la banque et le budget d’Etat, «courent aprés leur argent». Done la 
banque et/ou le budget d’Etat préférent compléter le devis d’origine, et 
couvrir les frais supplémentaires.

Au point 1, nous avons posé la question (et donné une réponse négative): 
arrive-t-il que l’investisseur renonce ä l’achat d’un input réel uniquement 
parce qu’il n’a pás les moyens suffisants ? Cela dóit maintenant étre complété 
par une question plus générale. Dans le cadre de l’expérience: a-t-on déjá 
définitivement arrété un investissement uniquement parce que le budget initia­
lement prévu en a été épuisé? Selon les observations fades a ce jour, la 
réponse est indiscutablement négative: cela n ’est jamais arrivé. II est vrai que 
les phénoménes de pénurie ä l’occasion de l’achat des inputs, ainsi que des 
frictions d’ajustement, peuvent freiner l’exécution. A une époque de stagna­
tion, dans la phase de contraction du cycle d’investissement, la direction 
économique peut intervenir et imposer un ralentissement. Parfois, il arrive 
mérne que des travaux soient temporairement abandonnés. Mais finalement, 
töt ou tárd, l’opération est achevée.

C’est pour cette raison que l’entreprise et l’organisation non marchande 
désireuses d’investir, mues par la soif d’investissement, cherchent toujours 
d’abord ä obtenir la permission du démarrage effectif, et ne s’occupent guére 
de la limite budgétaire qui leur est imposée. L’entreprise sait bien que tőt ou 
tárd eile dépassera les prévisions.

3) La troisiéme voie indirecte pour réaliser ce test expérimental consiste ä 
analyser les résultats financiers ex-post d’un nouvel établissement. Nous 
avons déjá développé cette question aux sections 13.8-14.8; ici nous ne 
voulons que renvoyer ä nos constatations. La passivité de la monnaie se 
manifeste par le fait qu’en termes monétaires il n ’y a jamais de véritable échec 
d ’un investissement.

Nous n’affirmons pás qu’il n’existe pás des décisions d’investissement 
erronées, ou des opérations mai organisées et réalisées ä un coűt trop élévé. 
Bien évidemment, aprés un investissement pás trés réussi, on formule des 
remarques critiques. II peut mérne arriver qu’une sanction sóit appliquée 
contre les personnes responsables de la mauvaise décision ou de la mauvaise
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realisation15. Mais l’investissement en tant qu’acte économique «se justifie» 
automatiquement. II est toujours «rentable»; quelles que soient les dépenses 
et les rentrées monétaires, celles-ci seront tőt ou tárd réciproquement ajus- 
tées pour qu’en fin de compte l’opération ne conduise pás ä la faillite.

Nous sommes parvenus ici ä une question fondamentale liée ä la passivité 
de la monnaie. Dans une partié antérieure du livre, nous avons montré que 
l’une des tendances les plus profondes, les plus puissantes du Systeme contraint 
par les ressources est l’inébranlable poussée interne ά l’expansion qui suscite 
une soif d ’investissement insatiable. Jamais le caractére limité de l’offre de 
monnaie ne représente un obstacle a cette expansion16.

II vaut la peine de réfléchir ici sur l’analyse macroéconomique keyné- 
sienne, sur la décision d’investissement en économie capitaliste. C’est le 
risque lié ä l’investissement qui est la force de dissuasion la plus puissante 
pour inciter l’investisseur capitaliste ä la prudence. Si l’éventuel échec de 
l’investissement peut avoir comme conséquence de réduire le bénéfice es- 
compté ou mérne de provoquer la perte d’une partié du capital investi, le 
propriétaire du capital réfléchira ä deux fois avant d’investir son argent dans 
une opération quelconque. L’insuffisance des intentions d’investir peut étre 
la cause principale de l’incapacité de la demande globale ä assurer le plein 
emploi. C’est pour cela qu’il faut inciter les investisseurs potentiels ä s’enga- 
ger dans des projets d’investissement. Entre autres, c’est ä cela que servent 
les recettes keynésiennes en matiére de politique économique: politique de 
crédit et du taux d’intérét, investissements publics stimulant la croissance de 
la production, la formation d’une atmosphere «optimiste». Dans une 
conjoncture générale favorable, l’entrepreneur privé est de plus en plus 
confiant: il vaut la peine d’investir son argent.

En économie socialiste, il n’est pás nécessaire de créer une ambiance 
optimiste, celle-ci est assurée automatiquement. L’investissement est garanti 
sans risque. Par conséquence, aucune prudence ne retient l’initiateur d’une 
action d’investissement de réaliser ses ambitions expansionnistes.

Pour résumer: en économie socialiste l’offre de monnaie ne limite pas et ne 
régule pas l’expansion réelle. La demande croissante de monnaie créée par 
Γexpansion réelle est satisfaite sans résistance par la croissance de l’offre de 
monnaie.

20.4 Epargne et investissement

Sur le financement des investissements, il faut faire encore une remarque, 
ä savoir sur les liens de l’investissement et de l’épargne. Nous ne nous propo- 
sons pas d’expliquer l’identité comptable ex post entre l’épargne monétaire

15. Cela est bien sür trés rare. Tant dans la préparation d ’un investissement que dans la 
prise de décision, interviennent beaucoup d’institutions aux différents niveaux de la regula­
tion. II est en général impossible de dépister les responsabilités tant du succés que de 
l’échec. Les institutions et les personnes qui ont participé ä la décision et ä son application 
ne sont pas intéressées ä ce que les responsabilités soient établies.

16. Illustrons-le par une citation. Selon la Banque Nationale de Hongrie, il faltait en 
1957 augmenter le plan d’investissement pour la raison suivante: «nous n’avons pás pu 
réaliser la reduction nécessaire des investissements et nous étions done obligés d’élargir les 
possibilités financiéres» (cité par Ungvárszki (1976) p. 122).
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d’une période donnée et l’investissement de la mérne période, pour des 
définitions bien choisies de ces deux catégories17. Tout en reconnaissant que 
l’analyse de cette identité est un probléme important de comptabilité natio­
nale, nous la considérons comme extérieure au sujet de notre livre. Ce qui 
fait partié de notre theme, c’est la relation causale entre les deux groupes de 
phénoménes. Nous cherchons la réponse ä la question suivante: quel est 
l’effet du stock de monnaie accumulé par l’épargne monétaire d’une période 
précédente sur les intentions d’investissement d ’une période suivante? Cette 
question est d’autant plus justifiée que les économistes spécialistes des ques­
tions monétaires de l’économie socialiste traitent parfois du probléme sui- 
vant: de quelles accumulations monétaires le Systeme de crédit est-il «auto- 
risé» ä se servir pour accorder des crédits ä long terme? Ce n’est pás notre 
propos de répondre ä cette derniére question, qui n’est d’ailleurs peut-étre 
pás convenablement posée. Notre approche est uniquement descriptive, et 
nous posons les hypotheses suivantes, qui exigent une preuve pratique.

En premier lieu approchons le probléme au niveau microéconomique. 
Dans le systéme de gestion économique traditionnel, l’entreprise n’a ni la 
possibilité, ni l’intérét ä accumuler des réserves monétaires afin d’assurer 
l’autofinancement de ses investissements.

La situation a néanmoins changé dans le systéme postérieur a la réforme. 
L’entreprise est autorisée ä dépenser pour l’investissement une partié de ses 
épargnes constituées sur son bénéfice. Sur ce fonds on réalise, d’une part, des 
investissements dönt c’est l’unique source de financement18, d’autre part, des 
investissements oü l’épargne propre est complétée par le crédit bancaire ä 
long terme ou par une dotation d’Etat.

S’il y a bien une relation positive entre épargne et investissement, eile peut 
étre contrebalancée par des contre-effets. Un investissement fináncé par 
crédit ou par une dotation budgétaire peut se réaliser dans un secteur ou 
mérne dans une entreprise oü il n’existe aucune épargne monétaire préalable- 
ment accumulée. II páráit, bien qu’il faille le vérifier dans la pratique, que la 
proportion de telles opérations d’investissement est trés élevée. En derniére 
analyse, il n’y a done aucune corrélation positive importante entre Vallocation 
des investissements entre les secteurs et entre les entreprises et la répartition 
entre les secteurs et entre les entreprises de I’accumulation d’épargnes moné­
taires.

Nous pouvons faire une constatation semblable quant aux liens temporeis 
au niveau macroéconomique entre (’accumulation monétaire d’une période 
précédente et l’intention d’investir dans l’avenir. La volonté d’investir et la 
réalisation de cette volonté ont une autocinésie indépendante de l’accumula- 
tion précédente. Cette autocinésie, dönt la tendance fondamentale est la 
croissance, l’expansion, peut s’accélérer ou ralentir, le cas échéant avec des

17. Sur le systéme hongrois de comptabilité nationale voir Arvay (1973), pp. 235-377.
18. L ’entreprise utilise ses épargnes pour ses p r o p r e s  investissements mérne dans les cas 

oü il serait plus rentable de les investir, par le truchement du systéme bancaire, dans une 
autre entreprise. Nous avons dója m entionná que l’entreprise ne s’intéresse pas particulié- 
rement ä la recette qu’elle pourrait encaisser sous forme d’intérét. Si eile pouvait réaliser 
dans sa propre entreprise une expansion rée lle  d ’une rentabilité plus faible, ce serait plus 
important, dans sa perception, que de réaliser une plus grande recette m onétaire par le prét 
de son argent.
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oscillations cycliques. Ces fluctuations ont plusieurs variables explicatives, 
comme nous l’avons vu ä la section 9.10, mais la variation des stocks moné- 
taires utilisables pour des objectifs d’investissement et créés par l’accumula- 
tion de l’épargne monétaire ne fait pas partié des variables explicatives. Si 
l’activité d’investissement est ä «marée haute» et s’il n’y a pás suffisamment 
de stocks monétaires pour son financement, le Systeme monétaire procurerait 
les moyens nécessaires. Si l’activité d’investissement se ralentit ou s’arréte, 
l’offre de monnaie pourrait aussi se ralentir; il est mérne probable que 
provisoirement les stocks de monnaie gonfleraient. Mais tant dans le premier 
cas que dans le deuxiéme cas, il ne s’agit que d’un reflet passif (et non d’une 
formation active) des fluctuations de l’intention d’investir née dans la sphére 
de régulation et de sa realisation qui se déroule dans la sphére réelle.

Deux remarques. La premiére a un caractére théorique lié ä l ’histoire de la 
pensée économique. Dans les ouvrages sur l’économie capitaliste, le rapport 
entre l’investissement, l’épargne et le profit, le sens de la relation causale 
entre ces variables de la vie économique, sont des questions largement 
débattues. Les prises de position de Kalecki, Kaldor, et Keynes, ainsi que de 
P. Erdős (ce dernier a analysé l’histoire de la théorie dans la littérature 
économique hongroise) ne sont pas éloignées les unes des autres: ces auteurs 
considerent l’investissement comme la variable principale. La priorité est ä 
l’activité réelle d’investissement; les ressources financiéres nécessaires ä cette 
activité sont automatiquement créées par des facteurs monétaires, des chan- 
gements dans la repartition des revenus '9.

Je ne voudrais pas prendre position ici sur la validité de ces théories 
mentionnées pour l’économie capitaliste. Mais pour l’économie socialiste, il 
est entiérement vrai que l’activité réelle d ’investissement est le phénoméne 
primordial, et que la couverture monétaire est secondaire; c’est la premiére 
qui est la cause et la seconde qui en est l’effet. Nous l’avons exprimé en disant 
que les ressources financiéres jouent un rőle passif, et s’ajustent ä la de- 
mande de monnaie suscitée par des actions réelles d’investissement. Nous 
devons cependant ajouter une précision.

L’économie capitaliste, dans son état normal, est contrainte par la de- 
mande. Son expansion est limitée par la prudence des entrepreneurs qui 
investissent; iis se demandent d’abord s’ils réussiront ä trouver un marché 
rentable pour la production accrue résultant de l’investissement. Le systéme 
ne va pas jusqu’ä la limite des contraintes physiques des ressources. Hormis 
des cas exceptionnels, il y a toujours un excédent reel mobilisable, qui offre 
une possibilité physique ä l’expansion. C’est pour cela qu’on a l’impression 
— ä juste titre — que le taux de croissance ne dépend que de la propension ä 
investir. Aussi forte que soit cette propension, eile ne sera jamais trop 
grande. En fait, plus important est l’investissement reel, plus grand est le 
profit; la source monétaire de l’investissement s’élargit et permet le finance­
ment d’encore plus d’investissements réels, etc.

La situation est différente dans l’économie socialiste contrainte par les 
ressources. Les intentions d’investir, les aspirations des entreprises, des orga­
nisations non marchandes, des administrations économiques au niveau 
moyen et supérieur sont pour ainsi dire insatiables; celles-ci dépassent tou­
jours les comraintes de ressources physiques du systéme. Il est vrai qu’ici il

19.Voir Kalecki (1964), Keynes (1936 a, b), Kaldor (1960 a, b), et P. Erdős (1976).
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n’y a pas de contrainte monétaire; on peut toujours créer la source moné- 
taire. Mais l’activité d’investissement ne peut pas atteindre n’importe quel 
niveau parce que, dans le déroulement de cycles d’investissement, eile se 
heurte toujours et encore aux limites physiques du systéme et ä ses limites de 
tolérance20.

L’autre remarque nous conduit au secteur des ménages. Bien que dans 
l’introduction, ä la section 2 0 .1 , nous ayons prévu de ne pas nous en occuper 
aux sections 2 0 .2  ä 20.5, nous allons faire exception ici et briévement aborder 
le rapport entre l’épargne du secteur des ménages et l’investissement.

Nous ne voudrions pas nous engager dans un débat sur ce que nous 
devrions appeler «investissement». Le consommateur qui n’est pás écono- 
miste appelle ainsi l’achat de bien durables, avant tout l’achat d’un apparte- 
ment ou d’une maison privée, ou bien la construction de ces derniers, ainsi 
que l’achat d’une voiture, de meubles, d’un réfrigérateur, etc. C’est cette 
utilisation du mot que nous acceptons, sans délimitation plus précise de la 
notion.

En ce qui concerne les micro-organisations isolées, le lien est évident: le 
ménage a les moyens d’utiliser le stock monétaire accumulé sur ses épargnes 
monétaires propres pour l’achat de biens d’investissement du ménage21.

Ce qui présente effectivement un probléme, c’est la restructuration des 
épargnes entre les ménages. Une part mineure des épargnes accumulées des 
ménages se trouve en espéces entre les mains des ménages, la plus grande 
partié est constituée par des dépőts en banque dans le systéme bancaire 
d’Etat. La banque peut préter ce stock de dépöts bancaires aux ménages sous 
forme de crédit ä court, ä moyen et ä long terme. Dans ce contexte, on peut 
faire les observations suivantes fondées sur l’expérience.

I I  n ’y a aucune regle automatique qui fixe une relation entre le crédit ä la 
consommation pouvant étre offert (et effectivement offert) aux ménages et le 
stock de dépőts bancaires formé par les ménages. Ce rapport est fixé par la 
politique de crédit de l’Etat. Une partié considérable de l’épargne des mé­
nages arrive en générale aux sources de financement des autres secteurs.

20.5 Surplus ou défícit du budget de l’E tat.

Nous ne nous proposons pas de décrire la structure du budget de l’Etat 
socialiste22. Nous nous limitons ä un seul probléme: quel est le rőle de 
l’équilibre, du défícit ou du surplus du budget dans la généralisation de la 
pénurie chronique23.

20. Voir ä la section 9.10, l’analyse du cycle d’investissement, ainsi que le livre de Bródy 
(1980).

21. Faute de place, nous ne pouvons traiter du financement des investissements d u  
s e c te u r  p r o d u c t i f  en  p r o p r ié té  p r iv é e .  L’industriel privé peut decider s’il dépense ses épar­
gnes pour un «investissement domestique» (construction d’une maison) ou pour un inves­
tissement productif (achat d’une nouvelle machine). La m ajorité des ménages n’a cepen- 
dant pas ce genre de choix.

22. Cette description se trouve dans les oeuvres citées ä la premiere note infrapaginale du 
présent chapitre.

23. Sur ce theme on trouve des idées trés intéressantes dans Bognár-Riesz-Schmidt 
(1976) ainsi que dans Hagelmayer (1976) et Riesz (1976).
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E n prem iere approxim ation, disons qu ’il n ’y  a pas de relation causale 
unilatérale ou nécessaire entre l’équilibre du budget d’Etat et l’intensité de la 
pénurie générale dans une économie contrainte par les ressources (pénuries 
d’inputs productifs, de main-d’oeuvre, de ressources d ’investissement, de biens 
et de services de consommation).

Nombreux sont ceux qui pensent que le déficit budgétaire accroít inévita- 
blement la pénurie générale. Ce n’est cependant pás si simple. Dans le 
systéme de gestion économique traditionnel on a strictement maintenu le 
budget de l’Etat sans déficit et mérne avec un certain surplus. A l’époque, 
selon une conception largement répandue, le surplus du budget de l’Etat 
était une regle immanente ä l’économie socialiste. On sait cependant bien 
que c’est justement pendant la période de gestion économique traditionnelle 
que la pénurie a été la plus profonde dans la majorité des domaines de 
production et de la consommation. On peut aussi observer le phénoméne 
inverse. Dans certains des pays socialistes, apparaissent des budgets d’Etat 
qui prévoient ex ante un déficit, et qui ex post dépassent mérne le déficit 
envisagé; parallélement l’intensité de la pénurie diminue dans de nombreux 
domaines. Bien sür on ne peut en conclure que le signe de la relation causale 
est négatif (plus grand est le déficit budgétaire, moins intenses sont les 
phénoménes de pénurie dans la production et la consommation). Cela 
prouve seulement qu’il n’y a entre les deux groupes de phénoménes aucune 
relation causale dönt la direction et le signe soient déterminés d’avance.

L’expansion de l’activité économique est accompagnée de l’accroissement 
du crédit total. L’utilisation générale des ressources réelles est influencée24 
par le rapport entre ces deux processus de croissance au niveau macroécono- 
mique. Dans le processus de création monétaire quelqu’un dóit fatalement 
s’endetter. Mais il importé peu que les dettes de l’Etat croissent plus vite et 
celles des entreprises plus lentement, ou vice-versa.

Question importante: dans quelle mesure les activités financées directe- 
ment sur le budget d’Etat et les autres activités financées sur d’autres res­
sources sont-elles en concurrence pour l’utilisation des ressources réelles? 
Dans quelle mesure utilisent-elles la capacité sociale — en prenant le terme 
introduit au chapitre 12? Jetons encore un coup d’ceil ä la figure 12.3. que 
nous allons bientőt reproduce en 20.1. Nous voyons sur cette figure un 
élément de la courbe en U des coüts marginaux sociaux en fonction de 
l’utilisation de la capacité sociale. Le systéme se situe sur le segment croissant 
de U si la production courante, la consommation publique courante (par les 
organisations non marchandes) quelles que soient leurs sources de finance- 
ment, la consommation des ménages, qu’elle sóit achetée contre de la mon­
naie ou obtenue gratuitement, ainsi que les investissements de tous les 
secteurs, suscitent globalement une demande initiale presque infinie, 
contrainte uniquement par les goulots physiques d’étranglement résultant 
des ressources réelles disponibles et par les limites de tolérance de la société. 
Un tel état peut se produire avec un budget tant excédentaire que déficitaire.

Le degré élévé d’utilisation des capacités sociales, la «surchauffe» du 
systéme et, parallélement, la fréquence des phénoménes de pénurie et leur 
intensité ne dépendent pas du rapport instantané entre les recettes et les 
dépenses du plus important détenteur de monnaie, l’E tat; ils ne dépendent

24. Seulement influencée mais pás décidée ou régulée.
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pas non plus du rapport entre les recettes et les dépenses globales de la 
totalité des détenteurs de monnaie. L’intensité de la pénurie chronique 
dépend du rapport entre la volonté d’utiliser des inputs réels et le volume 
d’inputs effectivement disponible. Comme dans de vastes domaines de l’éco- 
nomie ces intentions ne sont pás strictement limitées par des contraintes 
budgétaires, elles «débordent» jusqu’ä ce qu’elles se heurtent ä des 
contraintes physiques effectivement dures, l’éventuelle résistance des agents 
vivants du Systeme, les limites de tolérance de l’utilisation.

Nos remarques ne se rapportent pás de fa9on générale au rőle de l’équili- 
bre budgétaire. Ici nous parlons d’un budget d’Etat propre ä un Systeme 
économique semi-monétisé: il est monétisé lä oü la contrainte budgétaire est 
dure et n’est que pseudo-monétisé la oü cette contrainte est läche.

Le budget d’Etat lui-méme est-il soumis ä des contraintes «dures» ou 
«läches»? A notre avis, on ne pourrait le classer unanimement ni dans Tun ni 
dans l’autre de ces types de contraintes25. Une fois le budget d’Etat adopté, 
pour de nom breux postes de celui-ci, surtout pour la Couverture des dépenses 
courantes des Organes d ’E ta t, une discipline financiére trés rigoureuse est 
appliquée, et on em péche de dépasser les prévisions. D ans ce sens, la 
con train te est dure. C ependant eile s’avére läche ou non-effective dans le 
contexte su iv an t:

a) On est en général prét ä payer l’augmentation des coűts par rapport au 
plan s’agissant des investissements financés ou soutenus par le budget de 
l’Etat (nous l’avons déja analysé ä la section 20.3).

b ) L e b u d g et d ’E ta t se  charge de c o m p en ser  certa in s d éfic its  d es  en tre -  
p rises , d e  m ain ten ir  ä un bas n iv ea u  certa in s prix par la  co u v ertu re  d ’un e  
partié  des coűts, de subventionner certaines activités non rentables de 
com m erce extérieur, etc. Pour assurer que la contrain te budgétaire de l’en- 
treprise devienne suffisam m ent « läche» , il fau t éventuellem ent rendre la 
contra in te  centrale égalem ent plus «m olle» .

c) Il dépend de l’«autocensure», de Γ« autodiscipline» de la direction 
économique centrale, qu’elle respecte le solde prévu ou qu’elle le perturbe. Il 
n’y a pas de sanctions juridiques ou politiques «incorporées» qui limiteraient 
son action. Si par Involution de la situation financiére le déficit effectif 
dépasse le déficit planifié, la banque centrale finance la différence. La 
banque est subordonnée aux organes qui ont la haute main sur le respect ou 
la violation du solde du budget d’Etat planifié.

20.6 Un écho du débat entre le keynésianisme et le monétarisme
Dans les débats qui se déroulent entre les économistes hongrois sur la 

légitimité ou le caractére inadmissible du déficit du budget d’Etat, on re- 
trouve l’écho du débat entre les «monétaristes» et les «keynésiens» des pays 
capitalistes développés26. Ce livre ne piáidé ni pour ni contre les différentes

25. Nous avons déjá abordé ce theme au niveau microéconomique lorsqu’á la section 
14.11 nous avons traité du comportem ent de l’organisation publique non marchande 
fináncáé par le budget. M aintenant nous posons la question pour le budget de l’E ta t, qui 
finance une grande partié des organisations non marchandes et bien d’autres dépenses.

26. Pour la conception m onétariste, voir en premier lieu les oeuvres de Friedman (1953), 
(1968), (1975), (1977 b ); pour la position keynésienne voir les ouvrages de Tobin (ainsi 
(1970 b), (1972)). Pour un apergu général voir par exemple Particle de Laidler-Parkin 
(1975).
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positions concernant l’économie capitaliste. Mes remarques concernent uni- 
quement l’économie socialiste.

Certains des participants au débat en Hongrie connaissent trés bien 
Keynes, Friedman et les travaux sur le sujet; d’autres n’ont cependant que 
des renseignements de seconde main. II nous est ici tout ä fait indifférent que 
les uns ou les autres soient des keynésiens ou des friedmaniens conscients ou 
spontanés. Nous ne sommes pás intéressés ä savoir s’ils ont pris, ou plagié, ou 
indépendamment «réinventé», les différents éléments des débats occiden- 
taux. Nos commentaires ne portent que sur le contenu du débat. Pour rendre 
notre raisonnement plus compréhensible, nous allons présenter ä nouveau la 
figure 12.3 et la compléter par de nouvelles notations; ainsi modifiée nous 
allons l’appeler la figure 20.1. Une explication plus détaillée en est faite au 
chapitre 1 2 ; nous ne la répéterons pás ici.

C o ú ts
s o c ia u x
m a rg in a u x

k c y n c s ic n n c  p a r  le s
c o n t r a in tc  rc s s o u rc c s
p a r  la 
d e m a n d e

D e e re  d 'u t i l is a t io n  
d e  fa  c a p a c itc  so c ia le

Figure 20.1. Les deux types d’utilisation normale des capacités sociales

L a co u rb e  illu stre  Tun d es  é lé m e n ts  rep résen ta tifs  d es  co ü ts  so c ia u x  en  
fo n c tio n  d e  l ’u tilisa tio n  d es  ca p a c ités  so c ia le s . A u  ch ap itre  12, n o u s a von s  
montré que la dérivée premiere de la plupart des coüts sociaux (mesurables 
en monnaie ou non mesurables en monnaie) peut étre caractérisée par une 
telle courbe en U ; eile décroít d’abord, ensuite eile croft, de plus en plus vite, 
en fonction de la croissance de l’utilisation des capacités.

Lorsque les idées keynésiennes ont apparu dans l’histoire, l’état normal de 
l’économie capitaliste se situait sur la branche descendante de la courbe en 
U. Cette économie était caractérisée par le chömage massif, par la sous- 
utilisation du capital fixe, par le gonflement des stocks de marchandies. Dans 
l’économie l’excédent mobilisable était particuliérement élévé; des inputs 
complémentaires étaient conjointement disponibles pour l’utilisation.
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Keynes et ses adeptes ont proposé les moyens permettant de stimuler et 
augmenter la demande afin d’accroitre l’utilisation des capacités. L’un de ces 
moyens peut étre la croissance des dépenses de l’Etat, avant tout par l’exten- 
sion des investissements publics, sans diminution des autres composantes de 
la demande agrégée par la majoration des charges d’impőt. C’est pourquoi il 
est possible et mérne souhaité qu’il y ait un déficit du budget d’Etat, ä 
condition que celui-ci contribue ä la croissance de l’emploi, ä la meilleure 
utilisation des ressources réelles et des capacités sociales.

II est tout ä fait déplacé, et c’est une erreur chronologique grotesque, que 
d’évoquer cette idée de Keynes dans une économie oü non seulement il n’y a 
pás de chömage mais oü il y a une pénurie de main-d’ceuvre, dans une 
économie qui n’est pás caractérisée par un énorme excédent mobilisable mais 
plutőt par une surchauffe et par des phénoménes de pénurie chronique. 
L’état normal d’une telle économie est située sur le fragment ascendant de la 
courbe en U — comme nous l’avons présenté sur la figure.

Comme nous l’avons souligné ä la section précédente, il est vrai que le 
signe du solde du budget d’Etat ne détermine pas ä lui seul si l’intensité de la 
pénurie erőit ou diminue, si nous nous déplafons sur la courbe en U vers la 
droite ou vers la gauche. Toutes choses égales d’ailleurs, le signe et la 
grandeur du solde du budget d’Etat ne seront tout de mérne pas indifférents. 
Réfléchissons comme suit. Soient: 1) le volume des ressources réelles dispo­
nibles, 2 ) la demande initiale de tous les autres secteurs extérieurs au budget 
d’Etat, 3) les recettes du budget d’Etat, 4) le niveau des prix. L’unique 
variable libre du Systeme est done constituée par les dépenses du budget 
d’Etat. Dans ce cas, il n’est pas du tout indifférent de savoir quelle est la 
demande suscitée par le budget d’Etat. L’augmentation des dépenses du 
budget d’Etat, sous les hypothéses déterminées plus haut, pousse l’utilisation 
des capacités sociales vers la droite, dans la direction des coüts marginaux de 
plus en plus croissants.

Evidemment, la réalité ne suit jamais le principe de «toutes choses égales 
d ’ailleurs». C’est pourquoi nous n’affirmons pás que l’éventuelle augmenta­
tion du déficit du budget d’Etat implique inévitablement l’intensification de la 
pénurie, la plus grande fréquence des goulots d’étranglement, l’accélération 
de la croissance des coüts sociaux marginaux. Nous disons simplement qu’il 
est absurde de se référer aux idées keynésiennes sur le déficit budgétaire, 
dans une économie en «surchauffe», caractérisée par la pénurie de la main- 
d’oeuvre et une forte utilisation des capacités sociales, située done sur le 
segment ascendant de la courbe en U. Déja l’état normal de l’économie de 
pénurie est un état «hyperkeynésien», avec sa pression interne ä l’expansion, 
une soif insatiable d’investissement, une demande quasi-insatiable. Ce Sys­
teme n’exige certainement pás «d’injections keynésiennes» de plus!

En résulte-t-il des conséquences «friedmaniennes»? Au cours des débats 
menés en Hongrie, on a vu émerger une conception selon laquelle il y aurait 
«trop de monnaie». C’est pour cela qu’il y aurait une tension d’investisse­
ment, que se développerait une économie de pénurie. A mon avis, cette 
conception est inadmissible. Elle décrit un phénoméne et ne donne pás 
d’explication causale süffisante. Le Systeme, comme nous l’avons souligné 
tout ä l’heure, n’est qu’une économie semi-monétaire. Dans un domaine 
assez vaste, avant tout dans celui des entreprises, la monnaie n’est qu’un 
moyen passif de réglement et n’est pás un déterminant actif de l’action. Le 
fait que la contrainte budgétaire ne puisse devenir entiérement dure est dlΊ ä des
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causes institutionnelles profondes. L’offre de la monnaie doit, dans des condi­
tions institutionnelles données, s’adapter ä la demande de monnaie émanant 
des activités reelles. La banque centrale n’est pas une institution située en 
dehors du Systeme qui puisse décider en toute indépendance si eile accepte 
ou non des recettes ä la Friedman, mais est un élément endogéné qui doit 
forcément satisfaire la demande de monnaie.

Nous reviendrons au chapitre 22 sur les aspects institutionnels du Pro­
bleme.
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CHAP1TRE 21

INTERDEPENDANCES MACRO-ECONOMIQUES — 
LE MODELE DE SUCCION

21.1 Introduction

Le présent chapitre est un résumé partiéi. II ne se propose pas de donner 
une vue d’ensemble complete de toutes les idées principales de cet ouvrage, 
mais se borne ä rappeier et souligner quelques constatations. La premiére 
partié du chapitre analyse, au moyen d’un modele simple, les principales 
macro-corrélations d’une économie contrainte par les ressources, et la se- 
conde partié complete, par quelques remarques récapitulatives et générales, 
les conclusions tirées du modele.

D’abord nous présenterons le modele dans sa forme la plus simple dans les 
sections 2 1 .1  ä 2 1 .6 , en commengant par exposer les hypotheses simplifica- 
trices. Par la suite, dans les sections 21.7-21.8, nous examinerons en quoi nos 
conclusions seraient modifiées par le changement de certaines hypotheses.

1) Nous décrirons la production et la consommation sous une forme 
agrégée1.

2) La production se divise en deux classes; la classe I produit les moyens 
de production et la classe II produit les articles de consommation1 2.

3) II s’agira uniquement de produits stockables; nous ferons abstraction 
des services non-stockables.

4) Les ressources primaires n’existent pas. L’output de la classe I est 
l’input exclusif des classes I et II.

5 ) L a fr iction  d e  l ’a ju stem en t est d o n n é e  e t  n e  d ép en d  p as d es  au tres  
v a ria b les  du  sy s tém e .

6 ) Notre modéle est dynamique. Nous examinons une économie station- 
naire et une reproduction simple. Le temps est une variable continue. Done 
nous examinons les variables de régulation-ajustement instantanés du 
Systeme.

1. L’agrégation peut étre faite ä partir des hypotheses posées dans les chapitres anté- 
rieurs (voir par exemple la cinquiéme hypothése de la section 12.1: la composition par 
produits de l’agrégat d’output est constante).

2. Cette division correspond pour l’essentiel ä la théorie marxiste de la reproduction 
(voir Marx 1867-1894, Le capital, Livre II). Les définitions du présent modele different 
quelque peu de celles de Marx, étant donné l’objet différent de l’analyse, ainsi que les 
caractéristiques des institutions du Systeme économique formálisé.



498 Ajustement en présence de prix

7 ) L ’é c o n o m ie  e s t  c lo se . N o u s  'n e  n o u s o ccu p ero n s pas du  co m m erce  
ex tér ieu r .

8 ) Parmi les micro-organisations de l’économie socialiste, nous nous occu­
perons uniquement des entreprises d’Etat et du ménage. Nous ferons abs­
traction des organisations publiques non marchandes, des entreprises privées 
ainsi que de «l’économie seconde», économie informelle située hors du 
secteur des entreprises.

9 ) L ’é c o n o m ie  fo n c tio n n e  d an s le s  cad res d e  la  g e st io n  é c o n o m iq u e  tradi- 
t io n n e lle . L es  co n tra in tes b u d g éta ires d es  en trep r ises  so n t lä ch es , c e lle s  d es  
m én a g es  so n t dures.

Nous ne décrirons pas le modele mathématique du processus. Nous nous 
contenterons de fournir un modéle «illustré» relevant de Γhydraulique. Le 
«flux» de produits sera représenté par un liquide, comme l’eau par exemple, 
et le stock de produits par l’accumulation du liquide. Cette analogie n’est pas 
récente. II y  a des décennies que la machine de Phillips3 destinée ä illustrer 
les rapports4 entre les variables de l’économie keynésienne au moyen d’un 
modele de flux liquide fut présentée ä la London School of Economics. Nous 
n’avons pás établi un modele analogue réel (quoique c’eüt été fort simple ä 
faire); nous nous efforcerons de démontrer nos relations par des figures5.

21.2 Le second réservoir et le robinet

L a figure 2 1 .1  m on tre  un réservo ir  d ’ea u  vu  de c ő té . C ’est le  réserv o ir  II. 
N o u s  p o u v o n s co n sid érer  q u ’ap rés la fab rica tion  e t avant d e  p asser  d an s les  
m én a g es , to u s le s  p rod u its d es  en trep r ises  ap p arten an t ä la  c la sse  II y 
entrent: comme si — conformément ä notre macro-schéma — l’ensemble des 
produits finis des entreprises fabriquant des biens de consommation et les 
marchandises accumulées dans le comerce s’entassaient ici dans un gigantes- 
que entrepot. Done la quantité de liquide accumulé dans le réservoir symbo­
lise le stock d’ouput6; l’entrée dans le réservoir représente la production et la 
sortie l’achat de marchandises par le secteur des ménages.

L’entrée, la quantité accumulée de liquide et la sortie représentent des 
grandeurs réelles, des volumes7.

3. Cette machine destinée ä faciliter l’enseignement de la macroéconomie a été créée par 
le mérne professeur Phillips dönt le nőm est devenu célébre par la description des rapports 
entre chőmage et inflation ä l’aide de la «courbe de Phillips». Dans notre acception, la 
machine de Phillips a montré le courant du liquide mű par la pression, alors que nous nous 
occupons du courant mű par la succion.

4. L’analogie tirée de l’hydraulique pour le Systeme keynésien figure aussi dans le 
manuel de Samuelson traduit en hongrois (1948) (voir figure p. 321). L’idée de recourir ä 
une analogie tirée de l’hydraulique pour illustrer le marché de l’économie de pénurie a été 
suggérée par Jörgen Weibull.

5. En génié hydraulique, nous trouvons un modéle détaillé de questions quelque peu 
similaires au «probléme de réservoir» décrit ici. Le pionnier de ces recherches était Moran 
(1959); sur l’état actuel des recherches, l’étude de Anis-Lloyd donne une vue d’ensemble.

6. Dans l’abstrait, notre modéle délimite les reserves d’input et d’output (c’est ce que 
nous avons fait nous aussi dans une partié antérieure du livre, ainsi dans le modéles du 
chapitre 7). Le liquide accumulé dans le réservoir représente une reserve d'output.

7. Nous pouvons supposer par exemple que l’agrégation des variables de volume se fait 
aux prix d’une période de base.
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I I  ^ -----  Entree

Figure 21.1. Le réservoir II

Pour le moment nous supposons que le réservoir II est complétement isolé 
du réservoir I dans lequel coule, comme nous le verrons plus tárd, la produc­
tion de la classe I.

Nous supposons que dans ce Systeme, l’excédent normal de la production 
et de la distribution des biens de consommation est le résultat d’une évolu- 
tion historique et qu’il est accepté tel quel par la société. Dans notre modéle 
simple, cela est représenté par le stock normal du liquide accumulé dans le 
réservoir II, e’est-a-dire par le stock d ’ouput normal agrégé.

Supposons qu’au début, ä un moment donné, le stock d’output réel ait été 
égale au stock d’ouput normal. La question se pose de savoir ä quelles 
conditions le maintien durable de l’état normal est possible. Sur la figure 
21.1, la quantité de liquide accumulée dans le réservoir II correspond tout 
juste ä l’état normal. Que faut-il done pour que le niveau de liquide 
n’augmente ni ne baisse par rapport ä ce niveau ?

La premiere condition est tout ä fait banale: le stock d’output de la classe 
II est constant si, ä chaque instant, la quantité de produit qui y entre reste 
égale ä celle qui en sort:

Volume de la 
production 
des biens de 
consomma­
tion

Volume des 
achats des 
ménages ä tout moment ( 21. 1)

La condition (21.1) est celle de l’état normal de la classe II dans la sphére 
reelle.

Maintenant la question est de savoir quelles sont les conditions nécessaires 
dans la sphére de regulation pour que l’état normal de la sphére réelle se 
reproduise. La réponse suit directement de l’analyse effectuée dans les 
sections 19.4-19.6 qu’il suffit de rappeler ici (et de reformuler selon la 
structure du modéle).
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Pour assurer «l’état stabilisé», la réserve d’output toujours égale ä la 
norme, il faut que les conditions suivantes soient remplies ä tout moment:

Volume. Somme affectée Indice8
de la pro- = par les ménages ä des prix de
duction l’achat de biens consom-
des biens de consommation mation

mation

ä tout moment (21.2)

La condition (21.2) est la condition de demande pour l’état normal de la 
classe II. Dans notre modéle agrégé, nous pouvons supposer que les épar- 
gnes des ménages dépendent entiérement des revenus nominaux. Dans ce 
ca s , c ’est la rég u la tio n  du  rapport en tre  le  rev en u  n om in a l e t  le  n iv ea u  d es  
prix d e  co n so m m a tio n  qui sert d e  robinet au reservoir . A  m esu re  q u e  Γοη  
ferme le robinet (par exemple le revenu nominal reste inchangé et le niveau 
des prix monte, ou le revenu nominal baisse et le niveau des prix ne change 
pas8 9), le niveau du liquide contenu dans le réservoir commence ä monter — 
le volume du liquide qui entre ne changeant pas — jusqu’ä ce qu’il déborde 
du réservoir. Autrement dit, le stock d’output croit, d’oü une crise des 
ventes, et la quantité des marchandies produites dépasse la capacité de 
stockage.

D a n s  le  cas in v erse , si Ton o u v re  p lus g ra n d e, la  b o u ch e  d e  l ’é c o u le m e n t  
(le  rev en u  n o m in a l e s t  in ch an gé e t  le s  prix b a issen t, o u  le  rev en u  n o m in a l 
s ’accro it e t  le s  prix n e  ch a n g en t p a s) , m algré la stab ilité  d e  la q u an tité  du 
liq u id e  qu i e n tr e , le  n iv ea u  d e  liq u id e  dan s le  réservo ir  b a isse . L e  sto ck  
d’output diminue et finit par s’épuiser. II est évident que la regle banale selon 
laquelle on ne peut pas consommer plus que ce qu’on produit reste valable. 
Done, si le robinet reste longtemps ouvert, alors, töt ou tárd un nouvel état 
se stabilise que nous pouvons résumer comme suit:

volume volume avec un
de la produc- = des achats stock
tion des des d’output
biens de ménages nul 

ä toutconsom-
mation moment

volume de somme affectée indice des
la produc- < par les ménages ä prix de
tion des l’achat de biens consom-
biens de de consommation mation
consom­
mation

ä tout moment (21.4)

8. Pour une composition de produits fixe du macro-agrégat, et ä de prix relatifs fixes 
l’indice est le quotient du niveau courant des prix et du niveau des prix de la période de
base.

9. Ici, nous ne mentionnons ces deux cas purs que pour faciliter l’explication. En réalité, 
comme il découle de la formule, c’est le rapport de la somme affectée aux achats de biens de 
consommation et des indices de prix de consommation qui est décisif.
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La condition (21.3) reprend la condition réelle banale (21.1) en ajoutant 
que la production et les achats ne peuvent étre égaux qu’avec un stock 
d’output zéró. Ainsi, c’est la condition (21.4) qui prend la place de la 
condition de demande (21.2). Le signe d’inégalité montre qu’ici c’est la 
demande excédentaire agrégée des ménages qui est devenue l’état définitif du 
secteur de consommation. Au chapitre 18, nous avons démontré que ce cas 
est extrémé, bien qu’il puisse se présenter. Une pénurie assez intense peut 
apparaítre sur le marché de consommation sans que l’état extrémé (21.3)-
(21.4) s’y stabilise. Tant que ce processus de stabilisation ne s’est pás effec- 
tué, la demande des ménages constitue une limite réelle de la vente des biens 
de consommation. Jusque-la, le robinet réglant l’écoulement du réservoir II 
fonctionne.

Tout ce que nous avons dit jusqu’ici sur la classe II n’est qu’un exercice 
élémentaire pour les débutants en macroéconomie. Toutes les interdépen- 
dances peuvent étre facilement saisies et comprises d’elles-mémes. Les varia­
bles qui figurent au cőté droit de la condition (2 1 .2 ) sont les moyens connus 
de l’«économie de la demande» (demand management). Toutefois, le lecteur 
pourra s’assurer, par la suite, que cette bréve récapitulation n’était pás 
inutile, pour rendre évidente la différence essentielle entre le fonctionne- 
ment de la classe I et de la classe II.

Supposons qu’au macro-niveau, la proportion entre la partié productive et 
unproductive de l’excédent de ressources inemployées sóit donnée. Mérne 
s’il y a des stocks invendables, l’autre partié des reserves n’en contribue pas 
moins ä assurer l’approvisionnement des acheteurs. A ce point, nous devons 
renvoyer ä ce que nous avons déja montré ä plusieurs endroits dans ce livre: 
il y a un rapport négatif étroit entre le volume de l'excédent productif de 
ressources inemployées et l’intensité de la pénuriew. Si les stocks des magasins 
sont bourrés de marchandises, dans ce cas (compte tenu de l’incertitude des 
intentions de l’acheteur et du vendeur, de leur information imparfaite et plus 
généralement des frictions inhérentes ä l’ajustement) les substitutions forcées 
seront relativement rares, les ménages pourront se procurer le produit désiré 
sans trop chercher, sans attente ou aprés une bréve attente. Par contre, si les 
rayons des magasins sont vides, compte tenu encore une fois des frictions 
données de l’ajustement, la substitution forcée est plus forte et plus fre­
quente, il faut courir les magasins pour trouver la marchandise désirée, 
attendre longtemps et faire la queue. En connaissance de cette interdépen- 
dance, nous pouvons poser que, si nos hypotheses sont vérifiées, la dynami- 
que du revenu nominal et du niveau des prix de consommation, c’est-á-dire le 
robinet du réservoir II, régularisent l’intensité de la pénurie.

Comme l’excédent normal dans le secteur des biens de consommation et 
sur cette base le stock normal d’output productif se sont constitués dans le 
systéme, l’intensité normale de la pénurie sur le marché des biens de consom­
mation s’est également établie. Dans la mesure oü l’intensité réelle de la 
pénurie difiére du niveau normal, eile peut y étre ramenée. Pour effectuer 
cette regulation, il suffit de procéder (dans les conditions du modéle) au 
calibrage adéquat du revenu nominal et du niveau des prix de consommation, 
si a) le volume de la production des biens de consommation est donné, et b) * 12

10. Voir surtout les figures de la section 8.7. Pour plus de précision voir les chapitres 8 et
12 et les sections 19.4 ä 19.6.
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le stock d’output de la classe II (et en général son excédent) est totalement 
isolé du reste de l’économie nationale. La conjonction «si» dóit étre souli- 
gnée, car des problémes vont se poser précisément au sujet des restrictions 
(a) et (b).

21.3 Le prem ier réservoir et le pompage
La figure 21.2. présente le réservoir d’eau de la classe I. Pour le moment, 

nous le considérons comme isolé du réservoir de la classe II: ici, la bouche 
d’écoulement n ’est pas pourvue de rob inet.

Si le réservoir II est muni d’un robinet, c’est parce que l’intention d’acheter 
du client — c’est-ä-dire du ménage — est limitée par des contraintes budgé- 
taires sérieuses. Si le ménage a beaucoup d’argent et/ou les prix sont bas, il 
achéte plus; s’il a peu d’argent et/ou les prix sont élevés, il achéte peu.

L c v ic r  
d e  la  p o m p e

Par contre, les intentions d’acheter des moyens de production émanant des 
entreprises des classes I et II ne sont pas limitées par des contraintes budgé- 
taires. Ces intentions ne dépendent pas de la somme de monnaie détenue par 
l’entreprise, car le financement de celle-ci s’adapte plus ou moins passive- 
ment aux besoins en monnaie de l’entreprisen . Elles dépendent encore 
moins du prix d’input auquel l’entreprise est assez insensible12. Au fond, 
l’intention d’acheter dépend, le plan de production et la technologie étant 
donnés, du fait que l’input demandé est disponible. La demande de l’entre­
prise est presque insatiable11 12 13, ce qui est représenté sur la figure par l’absence 
de robinet ä la bouche d’écoulement.

Ainsi en premiere approche le réservoir I est vide. Dans l’univers abstrait 
du macro-modéle, ce qui caractérise l’état normal de la classe I, c’est que le

11. Voir section 20.2.
12. Voir chapitres 13 et 14.
13. Voir chapitres 5 et 9.
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stock d’output est toujours nul. Dans cet état normal, le volume des acquisi­
tions d’inputs des entreprises est égal ä chaque moment au volume de la 
production des moyens de production. A un haut niveau d’abstraction et ä 
l’échelle macroéconomique, c’est le phénoméne qu’au début du livre nous 
avons formulé ä un niveau infra-microéconomique et microéconomique 
comme suit: la production se heurte sans cesse ä des contraintes de res- 
sources.

II va sans dire que dans la réalité, la classe I comporte également un stock 
d’output dönt il va bientöt étre question. En tout cas, une forte tendance ä la 
réduction réitérée des stocks se manifeste, en mérne temps qu’une pénurie 
assez intense; de maintes substitutions forcées causent de grandes pertes, il y 
a de longues attentes et des queues interminables. Tout cela rend pour ainsi 
dire inévitable l’application répandue du schéma d’affectation par rationne- 
ment.

Naturellement, la condition reelle de la reproduction de l’état normal (que 
l’écoulement sóit égal ä l’entrée) est valable ici aussi. Toutefois il n’y a 
aucune condition effective liée ä la demande, puisqu’il n’y a pás de contrainte 
budgétaire effective.

De surcroit, ici, le probléme ne tient pás seulement au fait que le liquide 
s’écoule par le bas du réservoir. Sur la figure, nous voyons un tuyau dirigé 
vers le haut et muni d’un levier qui représente le bras d’une pompe. II y a une 
pompe qui fait sortir activement le liquide du réservoir I.

Quelles sont les forces motrices de cette pompe? Au cours du présent 
chapitre, plusieurs forces motrices seront décrites; en voici une. II s’agit de la 
chasse ά la quantité14 et de son phénoméne concomitant qui est la tendance ά 
amasser14 15. Au moyen de ses fonds fixes, l’entreprise veut produire plus: eile 
y est obligée par les directives d’un plan tendu, les exigences élevées et les 
sollicitations des acheteurs. Pour ce faire, eile a besoin de plus en plus 
d’inputs. Les incertitudes que lui pose son approvisionnement lui font faire 
des reserves d’inputs. Ainsi, les entreprises acheteuses s’empressent d’acqué- 
rir les reserves d’output pour les utiliser immédiatement ou pour les Stocker 
dans leurs propres magasins comme stock d’inputs.

21.4 Fuites et bouchons
Jusqu’ici nous avons totalement isolé les deux reservoirs d’eau l’un de 

l’autre. Cependant, dans la réalité, cette isolation parfaite n’existe pas. La 
figure 21.3. représente les deux reservoirs ensemble. Sur les parois, il y a des 
fuites qui permettent au liquide de s’infiltrer ä travers la paroi.

II en a déja été question ä plusieurs endroits, surtout dans la section 19.3. 
Pour le moment — en restant dans le cadre de la forme actuelle du modele — 
nous nous bornerons au cas le plus simple. Par leurs caractéristiques physi­
ques, une partié des produits se préte uniquement ä la consommation ou ä 
l’utílisation dans la production. Pour une autre partié, leurs caractéristiques 
physiques ne prédéterminent pas leur domaine d’utilisation. S’il y a des 
produits de ce genre dans le stock de la classe II, iis peuvent étre achetés

14. Ou «volonté quantitativiste», voir section 3.2.
15. Voir section 5.6.
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aussi par l’agent chargé du service des achats de l’entreprise. Ce dernier peut 
ainsi acheter l’essence, le charbon, le matériel de bureau, les ampoules 
électriques, etc. au détriment des ménages.

L c v ic r  
d e  la  p o m p e t

R o b in e t

Figure 21.3. Fuites entre les deux réservoirs

En vertu de la lói des vases communicants, le niveau du liquide dans le 
reservoir II devrait baisser jusqu’ä atteindre le niveau du reservoir I. En 
d’autres termes, la classe I  pourrait pomper tous les excédents de ressources 
inemployées de la classe //. Cette tendance se manifeste en fait, mais eile est 
refoulée par des reactions de sens contraire que nous représentons, dans notre 
schéma hydraulique, par des bouchons. Les fuites sont réduites ou bloquées 
par différents mécanismes d’étanchéité. Une partié en sera décrite par la 
suite. Ici nous n’en mentionnons que les plus évidentes: la gestion économi- 
que centrale essaie d’empécher le pompage par des mesures administratives. 
Par exemple eile interdit aux entreprises et aux organisations publiques non 
marchandes de s’approvisionner dans les magasins destinés ä la population.

Bien entendu, par les fuites, l’eau peut couler dans les deux sens. Et e’est 
lä une chose qui peut réellement se produire. Par exemple les propriétaires 
d’automobile viennent d’aeheter des pieces détachées au détriment des voi- 
tures des entreprises ou inversément. Mérne si théoriquement le flux peut 
étre bidirectionnel, dans la pratique, il est généralement unidirectionnel: 
c’est surtout le secteur des entreprises qui fait du pompage ä son propre 
profit.

21.5 Le flux d’entrée et la vanne
La figure 21.4. montre ce que deviennent les inputs pompés du reservoir I. 

Ils coulent vers un partiteur par un tuyau vertical. Aprés la distribution, les 
inputs venus par le tuyau vertical gauche seront utilisés par la production de 
la classe I. Le present macro-modéle ne s’occupe pas de la regulation de la 
production, cette derniére est done représentée par une «boite noire». C’est 
la que se fait la transformation des inputs ou outputs qui, ä leur tour, vont 
couler dans le reservoir I par le tuyau vertical. Une transformation de
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p ro d u ctio n  du  m érne g en re  s ’e ffe c tu e  ä d ro ite , ce  qui ab ou tit ä l’a fflux de  
l’ou tp u t d es  a rtic les d e  co n so m m a tio n  dans le  réservo ir  II.

Le rapport entre les deux courants dépend de la proportion entre les 
diamétres des deux tuyaux verticaux. La vanne placée au-delä du partiteur 
fait un réglage plus nuancé. Elle peut, sóit rétrécir, sóit amplifier l’input 
affluant vers la production des biens de consommation, et, par lä, l’alimenta- 
tion en liquide du reservoir II également.

P ro d u c tio n P ro d u c tio n

En termes d’hydraulique, la vanne représente la planification macroécono- 
mique de la consommation que nous avons décrite dans les sections 19.4-
19.6. Nous y avons montré que les prévisions du plan pour le volume de la 
consommation réelle étaient élaborées sur la base de conceptions diverses, 
les normes de iexcédent de ressources inemployées et de la pénurie étant 
considérées comme données. C’est pourquoi la régulation de la vanne dépend 
de l’observation du niveau de liquide dans le réservoir II. Chaque fois que le 
niveau de liquide monte, c’est-ä-dire que dans la production et sur le marché 
des biens de consommation les stocks d’output augmentent et dépassent la 
mesure normale — la vanne est refermée pour que le niveau redescende ä sa 
hauteur normale, et inversément dans le cas contraire (c’est par un tel 
Systeme que les vannes du canal Sio réglent le niveau du lac Balaton).

21.6 Prem iere approche du modele de succion

Nous avons maintenant devant nous, dans sa premiere approche et sous sa 
forme la plus simple, le modele du phénoméne social complexe que nous
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appelons succion1δ. Aprés la présentation de ses composantes, aux figures 
21.1-21.4, la figure 21.5. donne une vue récapitulative de Pensemble du 
Systeme.

Figure 21.5. Le madéle de succion

16. Cette notion a été introduite dans mon livre Anti-Equilibrium (Kornai, 1971). 
Quoique l’interprétation générale du phénoméne sóit restée inchangée, dans le présent 
ouvrage sa description et l’explication de ses causes sont devenues plus nuancées et se sont 
modifiées par rapport ä l’ouvrage antérieur.
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Prenons d’abord l’analogie hydraulique. II serait également possible de 
créer un courant en faisant entrer continuellement du liquide dans le systéme 
des tuyaux et des réservoirs. Cependant, ce n’est pás ce qui est ä l’origine du 
courant dans notre cas, mais la succion continue du liquide du systéme au 
moyen de pompes. Dans notre schéma, ce mécanisme de pompage a un röle 
capital.

En passant de cette analogie ä la réalité économique, soulignons les 
principaux traits suivants du phénoméne de succion:

Les moyens classiques de régulation du revenu réel exprimé en monnaie, 
c’est-á-dire de la demande effective (la determination du revenu nominal et du 
niveau des prix de consommation) ne suffisent en eux-mémes ni ä augmenter le 
volume de l'excédent de ressources inemployées dans le secteur des biens de 
consommation, ni ä réduire l’intensité de la pénurie, et cela pour la simple 
raison qu’il n'existe pas de régies garantissant que Γ o ff re des biens de consom­
mation satis fasse com plem ent la demande initiale du consommateur. D ’une 
part, l’approvisionnement du marché national en biens de consommation est 
régié de moniere ä maintenir le niveau de l’excédent de ressources inemployées, 
et parallélement Vintensité de la pénurie. D ’autre part, la sphere vraiment 
monétisée de l’économie n ’est pas totalement isolée de la sphére apparemment 
monétisée qui est celle des entreprises. La demande presque insatiable qui se 
manifeste dans celle-ci a pour résultat un pompage permanent. Cela cause 
done des phénoménes de pénurie non seulement dans les échanges des moyens 
de production au sens strict du terme, mais se répercute aussi indirectement sur 
le secteur de la consommation d’oü eile absorbe une partié de l’offre.

Nous allons maintenant revoir ce que signifierait le développement des 
hypothéses simplificatrices énumérées dans la section 21.1. Nous estimons 
que cela rendra la description plus concréte et plus réelle sans toutefois 
modifier l’image que nous avons essayé de donner au lecteur sur le phéno­
méne de succion.

21.7 Désagrégation
Sur la premiere Hypothese: le modéle a un caractére macroéconomique. 

Jusqu’ici, nous avons traité de macro-agrégats. L’auteur se permet ici de 
rappeler au lecteur, ainsi qu’a lui-méme, qu’a la fin du livre il ne faut pás 
oublier ce qui a été souligné au début. La pénurie est un phénoméne de 
caractére statistique composé de plusieurs millions de faits élémentaires se 
déroulant au niveau microéconomique ou mérne infra-microéconomique. A 
tout instant, quelque chose manque: sóit un input de production, sóit un 
article de consommation recherché par les ménages. L’existence de ces 
phénoménes de pénurie n’exclut pás qu’il y ait excédent momentané pour 
d’autres inputs de production ou pour d’autres biens de consommation. A la 
suite de la complémentarité, aussi bien dans la production que dans la 
consommation, l’absence d’un input rend nécessairement momentanément 
superflus les autres inputs complémentaires. C’est pourquoi dans aucun des 
réservoirs, le niveau du liquide ne peut baisser strictement ä zéró. Un certain 
excédent de ressources inemployées se maintient mérne en cas de pénurie 
assez intense.

Ici, je voudrais souligner certains points. Dans notre macro-modéle, la 
quantité de liquide accumulée dans les deux réservoirs, c’est-á-dire le stock 
d’output des classes I et II, done deux nombres réels représentent deux fois
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deux vecteurs [q,, Z]] et [qn, znJ: ceux d’excédent et de pénurie qui accompa- 
gnent la production et la vente des moyens de production et des biens de 
consommation. Les deux nombres réels représentent le sens des variations 
des deux vecteurs dű ä différents facteurs, mais aucun des deux ne peut étre 
considéré comme l’agrégat provenant de la multitude des indices d’excédent 
et de pénurie.

Sur la deuxiéme hypothése: toute la production se divise en deux classes. 
Dans la macro-représentation du modéle original, nous voyons deux im­
menses reservoirs; il y a en fait autant de reservoirs que d’entreprises 
fonctionnant dans le Systeme, et il y a mérne des «sous-réservoirs» par 
entreprise pour les différents produits. Si nous en tenons compte, nous 
comprenons mieux les phénoménes de la succion et du pompage. Ce n’est 
pás seulement que le produit final de la classe II est acheté par les agents des 
services d’achat des entreprises (des classes I et II) au détriment des mé- 
nages. Ce qui est peut-étre encore plus important, c’est que l’entreprise qui 
fabrique les moyens de production peut utiliser l’énergie électrique ou les 
matiéres premieres au détriment de l’entreprise qui fabrique les biens de 
consommation. Considérons les classes I et II comme un combinat vertical 
gigantesque. C’est ce que représentent les deux «boites noires» de la produc­
tion sur la figure 21.4. L’activité de la classe II est délimitée au moins en 
dernier ressort par la demande effective des ménages. Mais l’activité de la 
classe I n’a pás de limite réelle de ce genre. C’est ce qui explique que le 
combinat I peut exercer ä tous les stades verticaux un effet de succion et de 
pompage sur les inputs utilisés aux stades verticaux correspondants du 
combinat II.

Sur la troisiéme hypothése: seuls des biens stockables sont produits. Pour 
donner une description désagrégée de la réalité économique, il faudrait 
s’occuper non seulement des produits stockables, mais ausi des services non 
stockables. Etant donné que le trait distinctif de ces derniers consiste juste­
ment en ce qu’ils ne peuvent pás étre stockés, les au trés caractéristiques du 
reservoir d’eau et de l’analogie tirée de l’hydraulique ne se prétent pas ä leur 
description. Il n’en reste pas moins que l’essentiel de notre démonstration est 
valable pour la sphere des services également.

Dans les services, on ne peut pas distinguer flux d’entrée et écoulement. 
Ici, l’excédent de ressources inemployées se présente sous une autre forme: 
sous celle de la capacité de service matériellement disponible mais en fait 
inemployée. Une fois que nous l’avons compris les conclusions générales 
tirées de notre modéle peuvent étre reformulées pour les services. Les deux 
classes offrent des services. Le recours aux services (tout comme aux pro­
duits) offerts par la classe II est limité par les contraintes budgétaires réelles 
de l’acheteur, ce qui, par contre, n’est pás le cas des services offerts par la 
classe I. Ici aussi, il y a pompage. Chaque fois qu’il le peut, le secteur des 
entreprises loue pour ses bureaux des locaux pouvant étre aménagés en 
appartements et utilise les stations-services destinés aux voitures privées, etc.

Par souci de clarté, dans le reste du chapitre, nous garderons l’analogie 
hydraulique et ne traiterons pás séparément des services.

Sur la quatriéme hypothése: tous les inputs sont reproductibles. Naturelle­
ment, dans l’économie, il y a des ressources primaires. C’est le cas de la 
main-d’oeuvre, des ressources naturelles, etc. De par leur caractére, elles ne 
sont pas «reproductibles» dans le processus de production classique, elles ne 
peuvent done pas étre représentées de maniére illustrée dans le cadre de
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notre analogie hydraulique. II n’empéche que les relations montrées dans le 
modéle sont valables pour elles aussi. A leur tour, elles sont absorbées par le 
processus de reproduction sociale jusqu’ä ce qu’apparaissent des pénuries de 
cadres ou de contraintes de ressources physiques ou encore de limites de 
tolérance sociale. (Ici, nous renvoyons au chapitre 1 1 , oü nous avons analysé 
la pénurie de main-d’ceuvre).

Le phénoméne de succion apparait également dans l’utilisation des res­
sources primaires (par exemple l’industrie lourde, l’industrie du bätiment 
attirent une partié des travailleurs du commerce ou de la santé).

Sur la cinquiéme hypothése: il n’y a pás de friction. La friction qui apparait 
dans les processus d’ajustement du systéme ne peut étre décrite de maniére 
adéquate qu’au niveau microéconomique et infra-microéconomique, au 
moyen d’un modéle profondément désagrégé. Dans notre analogie, nous 
avons décrit le flux d’une matiére totalement liquide. En réalité, le flux des 
inputs et des outputs dans le systéme économique devrait étre comparé au 
mouvement d’une matiére grumeleuse, collante, ä moitié liquide. Aucun des 
reservoirs ne se vide entiérement; une partié de la matiére y reste «collée». 
Le remplacement du liquide dans les reservoirs est rarement continu. Entre 
deux dates de livraison, un stock d’output doit s’accumuler. En dehors de ce 
retard inévitable, des phénoménes de friction se présentent encore, dönt il 
était déja question au chapitre 8 . Voyons quelques exemples.

Le reservoir II ne se vide jamais entiérement, mérne dans le cas extrémé 
indiqué dans la formule (21.4) d’une demande excédentaire agrégée perma­
nente. L’acheteur ne sait pás exactement quand et oü il trouvera la marchan- 
dise recherchée. Et mérne dans ce cas, il y a des marchandises de si mauvaise 
qualité, si peu recherchées par les acheteurs, qu’il est impossible de les 
vendre. II en va de mérne du réservoir de la classe I. Si fort que la pompe 
travaille, eile n’arrivera pas ä le vider entiérement. II y a des matiéres, des 
produits semi-finis, des piéces détachées dönt aucune entreprise par ailleurs 
préte ä la substitution forcée n’a besoin ni pour une utilisation immédiate, ni 
ultérieurement sous forme de stock accumulé.

La friction ralentit les fuites du réservoir 1 vers le réservoir II. II se peut 
que l’entreprise productrice sóit en mesure de se procurer un de ses inputs 
dans le secteur de la consommation, mais ou bien eile n’est pás assez 
informée, ou eile manque d’habileté et de souplesse pour le faire rapide­
ment.

Ainsi, sur la figure récapitulative 21.5, mérne le réservoir I n’est pas vide. 
II est vrai, le niveau du liquide y est légérement inférieur ä célúi du réservoir
II. Ce que nous avons voulu montrer par lä, ce n’est pás que le niveau normal 
de l’excédent de ressources inemployées est forcément plus élévé dans le 
réservoir II et que l’intensité normale de la pénurie y est plus basse. Nous 
avons voulu montrer tout simplement qu’il ne doit pas y avoir nécessairement 
une égalisation compléte entre les deux.

21.8 Les forces motrices du pompage
Sur la sixiéme hypothése: l’économie est stationnaire. L’économie socialiste 

ne stagne pás mais erőit sans cesse. Nous ne pouvons pás illustrer la repro­
duction élargie par une image statique de tuyaux et de reservoirs; eile devrait 
étre présentée sur des séquences d’images avec des tuyaux de diamétre 
croissant et avec des réservoirs ä contenance croissante.
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Dans une partié antérieure17 du livre, nous avons montré que dans le 
Systeme économique socialiste, c’est la volonté d’expansion qui s’affirme dans 
l’attitude de tout décideur, accompagnée d’une soif d ’investissement inextin- 
guible et perpétuelle. C’est la principale force motrice du pompage. Si, oü 
que ce sóit, des ressources susceptibles d’étre affectées ä des investissements 
s’accumulent, et s’il y a excédent de ressources inemployées, celui-ci est 
aussitőt absorbé par la demande d’investissement. La demande d’investisse­
ment est presque insatiable, car les contraintes budgétaires des opérations 
d’investissement sont láches.

La volonté d’expansion et la soif d’investissement apparaissent ä chaque 
niveau de la régulation hiérarchique18. A certaines époques de l’histoire 
économique, une tendance s’est affirmée de la maniére la plus accentuée 
dans l’attitude de la direction économique centrale: la politique économique 
centrale doit imposer la cadence la plus rapide possible ä la croissance. Dans 
ce cas, c’est la direction centrale qui détient la pompe la plus grande et la plus 
puissante. Cependant, mérne si la direction économique centrale était plus 
retenue, le dirigeant de chaque secteur, la direction de chaque entreprise et 
le chef de chaque atelier voudrait de l’expansion et demanderait des res­
sources d’investissement. Chacun tient une pompe dans la main et essaie de 
siphonner le plus grand montant possible de ressources d’investissement ä 
partir du grand réservoir commun.

Sur la septieme Hypothese: l’économie est f érméé. Si, dans nos analyses, 
nous voulons tenir compte du commerce extérieur aussi, mérne si nous en 
restons ä une description au niveau macroéconomique, nous devons intro- 
duire dans le modéle un troisiéme réservoir19. Sur la figure 21.6, le tuyau qui 
commence en bas ä gauche et dans lequel le liquide coule de bas en haut est 
le mérne que celui qui, sur les figures antérieures, sortait du réservoir I. La 
pompe supérieure de la figure se trouvait déja sur les figures antérieures 
aussi.

Le troisiéme réservoir est situé au milieu, en haut. C’est ici que coulent les 
devises provenant des exportations ainsi que le crédit emprunté ä l’étranger. 
Essayons de nous figurer avec un peu d’imagination que tout créditeur 
potentiel, susceptible de nous accorder du crédit, verse ä l’avance son argent 
dans ce réservoir. Le Systeme va, d’une maniére continue, siphonner le 
contenu de ce réservoir pour ainsi dire jusqu’ä la derniére goutte. L’approvi- 
sionnement de la production courante en inputs importés, et des investisse­
ments en machines et installations importées, eréé des demandes d’importa- 
tions presque insatiables. C’est pourquoi la succion des produits importés ou 
des devises destinées ä les payer, se manifeste continuellement et intensive- 
ment. Cela n’est limité que par la capacité des exportations ä engranger des 
devises et par les limites politiques et économiques de tolérance relative ä 
l’endettement (et éventuellement par la bonne volonté du créditeur 
étranger).

17. V o ir  se c tio n  9 .2 .
18. V o ir  le  c h a p itre  9 , s u r to u t  la  se c tio n  9 .9  s u r  « la  ra iso n  sü ff isa n te »  d e  la  r e p ro d u c tio n  

d e  la  te n s io n  d e  l’in v es tis sem en t.
19. C e la  se  b a se  s u r  u n e  h y p o th é s e  tré s  s im p lif ic a tric e , p u is q u ’e n  fa it ,  les d ev ise s  c o n v e r ­

tib le s  e t  in c o n v e r tib le s  n e  s ’a d d it io n n e n t p as .
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Figure 21.6. Le réservoir III: la réserve de change

Le troisiéme réservoir est porté ä tarir sans cesse; son contenu est toujours 
siphonné par la demande presque insatiable d’importations et par l’obliga- 
tion d’amortir les dettes. II demande done ä étre continuellement rempli. 
Une des principales forces mo trices du Systeme de pompes est justement 
constituée par une volonté d’exporter extrémement forte, qui peut mérne 
aller jusqu’ä des exportations forcées. En fait, on peut vendre presque tout. 
Une partié des débouchés est elle-méme faite d’économies de pénurie dönt la
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demande est presque insatiable20. Mais il est possible de pénétrer mérne sur 
les marchés ayant les limites de demande les plus dures, si le pays exportateur 
offre ses produits les plus attrayants, ou peut-étre des produits moins at- 
trayants mais plus intéressants du point de vue du prix. Etant donné que 
l’entreprise produisant pour l’exportation de mérne que l’organisation de 
commerce extérieur ont des contraintes budgétaires domestiques läches, les 
pertes éventuelles dues ä une exportation peuvent étre compensées sans 
difficultés. L’activité d’exportation n’a pas de contraintes «volontaires» («je 
n’exporte pas, parce que c’est une activité déficitaire en monnaie nationale», 
est un raisonnement impossible). C’est pourquoi la demande du secteur du 
commerce extérieur toujours soucieux d ’exporter, adressée ä la production, est 
presque insatiable. Pour ses exportations, ce secteur préléve autant de pro­
duits sur la production qu’il peut en siphonner au détriment de la consomma- 
tion intérieure.

Du point de vue des motivations, la volonté d’exporter n’est en fait pas la 
force motrice primaire de la succion. II s’agit la d’une force motrice secon- 
daire engendrée par les forces motrices primaires — la volonté d’expansion et 
la «chasse ä la quantité»; en derniére analyse elles créent une demande 
d’importation presque insatiable.

L’introduction du commerce extérieur dans l’analyse aide ä comprendre 
aussi le mécanisme de la succion et du pompage. A vrai dire, quand l’argent 
du service des achats de l’entreprise enléve, au sens littéral du terme, la 
marchandise du magasin sous les yeux du consommateur privé, ce n’est qu’un 
fait d’importance secondaire. Ce qui est par contre bien plus important, c’est 
qu’une partié considérable des marchandises ne parvient mérne pas jus- 
qu’aux magasins, car eile a été siphonnée par le commerce extérieur pour 
étre exportée.

Sur la huitiéme hypothése: il n’y a que deux secteurs, les entreprises et les 
ménages. Examinons ce qu’implique la prise en considération des autres 
secteurs.

Quand au secteur des organisations publiques non marchandes, nous 
avons déja constaté plus haut21 que, vue sous l’aspect de la contrainte 
budgétaire, son attitude n’était pas sans équivoque. Une fois qu’il a été 
décidé de l’affectation du budget ä tel ou tel établissement public, cela passe 
généralement pour une contrainte dure. Néanmoins, ex ante, tout établisse­
ment public essaie d’acquérir autant d’inputs courants et surtout d’investisse- 
ments que possible. La chasse ä la quantité (soigner le plus de malades 
possible et enseigner au plus d’éléves possible) ainsi que la volonté d’expan­
sion se font également sentir dans ces organisations. Elles sont présentes 
parmi les «pompeurs». Leur énergie se trouve multipliée par le fait qu’elles

20. « II n ’y a  p a s  q u e  la  H o n g r ie  o ü  la  d e m a n d e  c h ro n iq u e  e x c é d e n ta ire  e s t  p r é s e n te ,  e ile  
e x is te  s u r  l’e n s e m b le  d u  m arch é  d u  C .A .E .M . (C o n se il d ’a ss is tan ce  é c o n o m iq u e  m u tu e lle ) . 
J u s q u ’a  u n e  é p o q u e  r é c e n te ,  les p ay s  so c ia lis te s  c o n s titu a ie n t un  d é b o u c h é  p o u r  a in s i d ire  
illim ité  p o u r  c e r ta in s  p ro d u its . L e s  p o ss ib ilité s  d ’e x p o r ta tio n  d é p a s sa n t l’o ffre  p o te n tie lle  
in f lu e n c e n t les c o n d itio n s  d e  la  c o n c u r re n c e  d ’u n e  m a n ié re  se m b la b le  ä  la  d e m a n d e  e x cé ­
d e n ta ir e  in te rn e . L a  o ü  il e s t  p o ss ib le  d e  to u t  é c o u le r , si ce  n ’e s t p a s  d a n s  le  p ay s , a lo rs  ä 
l’é t r a n g e r ,  u n e  v é r ita b le  c o n c u r re n c e  n e  p e u t  ja m a is  se  d é p lo y e r , l’a v a n ta g e  d e s  v e n d e u rs  
e s t in e lu c ta b le »  —  é c r it  M m e  F a lu s-S z ik ra  (1975) ä  la  p . 219.

21. V o ir  se c tio n  14 .11 .
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savent que les ménages attendent impatiemment leurs services, dönt iis 
bénéficient gratuitement ou ä un prix nominal, par rationnement administra- 
tif ou grace ä une longue attente. L’effet de succion des services gratuits ou 
presque gratuits et des allocations en nature se manifeste indirectement, 
surtout par le pompage du secteur des organisations publiques non mar- 
chandes.

Aprés avoir complété par rapport ä la premiere approche le tableau des 
pompes destinées ä siphonner le liquide du réservoir de gauche, nous devons 
parier maintenant du réservoir de droite aussi. Si l’état définitif décrit dans 
les formules (21.3)-(21.4) se réalise, c’est-ä-dire si de la monnaie totalement 
non dépensable commence ä s’accumuler dans les ménages, alors le robinet 
monté ä la bouche d’écoulement droite ne peut plus fonctionner lui non plus. 
A ce moment, la demande des ménages ne constitue plus non plus une 
contrainte réelle de la vente. II s’agit lä de l’état oü le ménage lui aussi tient le 
bras de la pompe dans la main; sa demande est devenue eile aussi presque 
insatiable.

Ici, il convient de faire une remarque générale. Ce qu’il faut souligner en 
premier lieu ä propos des deux réservoirs juxtaposés sur la figure 21.5, ce 
n’est pás que le réservoir piacé ä gauche contient des moyens de production 
et celui ä droite des biens de consommation. Trait distinctif plus important: 
l’acheteur des produits s’écoulant du réservoir de gauche a une contrainte 
budgétaire läche, tandis que celui qui achéte les produits venant du réservoir 
de droite a une contrainte budgétaire dure. L’appartenance des acheteurs ä 
tel ou tel groupe dépend des caractéristiques concrétes du Systeme22.

Etant donné que dans la premiere description de notre macro-modéle nous 
n’avons fait mention que d’une seule pompe, dans la présente section nous 
venons de presenter Vensemble du Systeme des pompes. Effectivement, dans 
l’économie, il y a diverses forces motrices pour assurer le processus de pom ­
page. Dans ce livre, nous avons montré, ä plusieurs endroits, ce processus 
partiéi et auto-générateur, ce cercie vicieux de l’économie de la pénurie. 
Nous venons maintenant d’en faire la synthese; le modele présente le méca- 
nisme auto-générateur essentiel de la pénurie. La pénurie fait naitre la pénurie. 
Plus la pénurie est intense, plus on fait fonctionner intensivement toutes les 
pompes, et plus se manifestent les forces motrices de la succion: la volonté 
d'expansion et avec eile la soif d’investissement, la chasse a la quantité et avec 
eile la tendance ά amasser, l’exécution forcée des exportations, la demande 
presque insatiable en allocations gratuites, etc. Plus le pompage est fort, plus la 
pénurie est intense.

A une époque historique déterminée, une économie concrete ä succion a 
pour caractéristique importante la proportion entre les différentes pompes, 
ce qui fait qu’une des forces motrices de la succion est plus ou moins 
puissante que 1’autre. II semble cependant, qu’en toutes circonstances, c’est 
la pompe d’investissement qui est la plus importante. Bien sür, eile est tou- 
jours accompagnée des autres. Cependant, si l’on avanqait l’hypothése qu’el-

22. C ’e s t  a in s i q u ’il ex is te  d a n s  p lu s ie u rs  p ay s  so c ia lis te s  d e  l’E u ro p e  d e  l’E s t  d e  p e ti te s  
e n tr e p r is e s  en  p ro p r ié té  p r iv é e  e t  o c c u p a n t q u e lq u e s  e m p lo y és . B ien  q u ’il s ’ag isse  ici 
d ’« e n tr e p r is e s » , e lle s  o n t sa n s  d o u te  u n e  c o n tra in te  b u d g é ta ire  d u re .

M ontrer la place de « l’économie seconde» dans le macro-modéle de succion dépasserait 
le cadre de ce livre.
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le puisse fonctionner seule pendant une durée assez longue, alors la demande 
d ’investissement presque insatiable suffirait ä eile seule a faire du Systeme une 
économie ä succion et contrainte par les ressources23.

Sur la neuviéme Hypothese: on considere le Systeme de gestion économique 
traditionnel. Sur nos figures, on peut voir une ou deux grandes pompes. En 
réalité, toutes les entreprises et toutes les organisations publiques non mar- 
chandes de l’économie, tous les Organes dirigeants de la régulation ä plu- 
sieurs niveaux ont leurs pompes, petites ou grandes, faibles ou puissantes.

Les proportions des «grandes» et des «petites» pompes, ainsi que les 
rapports entre les décideurs effectuant le pompage se sont considérablement 
modifiés ä la suite de la réforme économique. A partir de la, l’entreprise n’a 
plus eu besoin de l’autorisation ou de la permission de l’organisation de 
tutelle pour pomper. Elle a le droit et la possibilité d’effectuer le pompage 
selon son propre gré et ses intentions. Mais étant donné que sa contrainte 
budgétaire est restée assez láche, aucune contrainte économique ne l’oblige ä 
limiter sa demande presque insatiable. Cela fait que le tuyau d’écoulement 
du reservoir de la classe I n’est toujours pas muni de robinet.

A un endroit nous avons montré que, grace ä la réforme économique ainsi 
qu’ä la suite d’autres changements opérés dans la politique économique de la 
Hongrie, l’intensité de la pénurie avait diminué au cours des quinze derniéres 
années. Si important que sóit ce changement, il n’empéche que la caractéris- 
tique principale du mécanisme illustré par l’analogie tirée de l’hydraulique 
reste valable: le courant est mű par la succion.

En évoquant l’image oü nous voyons les différents décideurs avec leurs 
pompes plus ou moins puissantes, et le réseau entier des systémes de 
pompes, nous comprenons tout de suite une chose: le phénoméne de la 
succion ne disparait pás mérne si on exhorte les responsables économiques ä 
la modération et ä l’austérité. Admettons que l’un d’entre eux décide de 
réduire ses exigences, de ne pas essayer d’accumuler plus d’inputs et d’obte- 
nir le plus de ressources d’investissement possible, de ralentir le pompage. 
Tout ce qui en résultera, c’est que lui et l’unité qu’il gére obtiendront moins. 
Les autres entreprises, organisations publiques non marchandes et adminis­
trations d’Etat ne cesseront pás de pomper; elles engloutiront mérne ce ä 
quoi le dirigeant modéré a renoncé. Én le voyant, ce dernier préférera passer 
ä la vitesse supérieure et pomper encore plus.

21.9 La répartition de la pénurie

Avant de poursuivre notre raisonnement, nous allons résumer encore une 
fois ce que nous avons appelé «pénurie». Dans ce livre nous avons fait 
connaissance de quatre de ses formes.

1) Le rationnement administratif affecte une ressource, un produit ou un 
service. La totalité des demandes dépasse la quantité dönt dispose le réparti- 
teur. C’est la «pénurie verticale» qui se manifeste dans le rapport vertical 
entre le répartiteur et le demandeur.

23. V o ilä  e n  q u o i c ’e s t le  c o n tr e p o in t  d u  ch ő m ag e  k e y n é s ie n . C e  d e rn ie r  e s t le  ré s u l ta t  d e  
p lu s ie u rs  fa c te u rs  e n  c o m b in a iso n , m a is  o n  c o m p re n d  p a r  u n  ra is o n n e m e n t lo g iq u e  q u e  
l ’in su ff isan ce  d e  la  d e m a n d e  d ’in v e s tis se m e n t p e rm e t  ä  e ile  se u le  d e  le  c ré e r .
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2. Une ressource, un produit ou un service est transféré du vendeur ä 
l’acheteur par échanges contre de la monnaie. L’offre du vendeur ne couvre 
pás la demande initiale des acheteurs qui se présentent chez lui. C’est la 
«pénurie horizontale» se manifestant dans le rapport horizontal entre le 
vendeur et l’acheteur; c’est «le marché des vendeurs».

3. Dans l’entreprise productive ou dans l’organisation non marchande, 
l’input nécessaire ä l’activité planifiée n’est pas disponible. C’est la pénurie 
interne ä la micro-organisation; celle-ci se heurte aux goulots d’étranglement 
physiques trop étroits, aux contraintes de ressources.

4. La production ou, plus généralement, l’activité sociale exploite les 
capacités sociales dans une mesure trop tendue. Une pénurie de capacité se 
manifeste. Le prolongement de l’activité et son extension impliquent des 
coüts sociaux marginaux fortement croissants.

Ces quatre types de phénoménes oü la pénurie se manifeste directement 
peuvent étre accompagnés de plusieurs autres effets indirects. Ceux-ci se 
recoupent souvent, et sont liés entre eux. Nous avons utilisé le terme de 
«phénoméne de pénurie» en tant que notion collective pour tous les phéno­
ménes énumérés.

Le mécanisme de succion que nous avons essayé de présenter dans la section 
précédente par notre analogie hydraulique eréé une pénurie générale et chroni- 
que. Nous devons, bien sür, correctement interpréter les adjectifs qualifica- 
tifs «général» et «chronique». II ne s’agit en effet pás d’une pénurie de tout, 
partout et toujours. Nous avons souligné ä plusieurs reprises qu’au niveau 
infra-microéconomique la pénurie est compatible et mérne concomitante 
avec un excédent momentané de certaines ressources, certains produits. 
Cependant, il est justifié de parier de pénurie générale et chronique, pour 
deux raisons.

En premier lieu, parce qu’il y a souvent une pénurie en plusieurs endroits 
et pour un grand nombre de ressources et de produits, et que cette pénurie 
est trés intense.

En deuxiéme lieu, parce que quel que sóit le moment et l’endroit oü les 
phénoménes de pénurie se manifestent, ils sont toujours et partout réductibles 
ä des causes premieres communes. II s ’agit de différentes manifestations 
concretes du mérne phénoméne général. La pénurie disparait aujourd’hui ici, 
mais demain eile ressuscitera autre part, peut-étre mérne sous une forme plus 
intense.

Un des objets les plus traditionnels de la science économique est l’affecta- 
tion des ressources et des produits disponibles. Nous pouvons y ajouter 
comme nouveau théme l’affectation de la non-disponibilité des produits et 
des ressources, au trement dit la répartition de la pénurie. La répartition de la 
pénurie représente une distribution: chez qui (chez quel utilisateur) de quoi 
(de quelles ressources ou produits) dans quelle mesure (selon l’intensité de la 
pénurie).

Réfléchissons au probléme non plus au niveau infra-microéconomique, 
mais sous une forme plus agrégée. Commengons par la question: de quoi y a- 
t-il pénurie? La répartition de la pénurie entre les grands groupes de res­
sources et de produits se modifiera dans le temps en conséquence des 
changements dans les conditions réelles internes et externes de l’économie. 
Bien sür, l’effet combiné de petits changements peut aussi jouer un rőle. 
Nous allons cependant plutőt évoquer les effets des grands changements 
historiques.
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A l’époque de son instauration, le Systeme socialiste d’économie a hérité 
du Systeme précédent un niveau d’exploitation assez bas de certains groupes 
de ressources. L’exemple le plus important en est la main-d’oeuvre. Comme 
nous l’avons déja montré au chapitre 1 1 , ä l’étape extensive du développe- 
ment économique, il y avait encore des réserves potentielles de main-d’oeu­
vre mobilisables. Celles-ci ont cependant été absorbées au cours d’une pé- 
riode plus ou moins longue par la croissance de l’économie socialiste; et par 
lä on est passé ä l’étape intensive, caractérisée par une pénurie chronique de 
main-d’ceuvre.

Un processus similaire se déroule en ce qui concerne 1’exploitation des 
terres préalablement restées en friche, ou pour citer aussi un exemple du 
secteur de la consommation, la résorption de l’excédent de logements.

Ce sont des processus historiques irréversibles, asymétriques et unidirection- 
nels. Iis sont irréversibles parce que la résorption de l’excédent et le dévelop- 
pement de la pénurie chronique ne sont pas suivis d’une reconstitution de la 
réserve une fois absorbée, par la disparition radicale de la pénurie: Ils sont 
asymétriques parce que l’apparition de la pénurie d’une ressource ou d’un 
produit n’est pás accompagnée de la constitution d’un excédent pour un 
autre produit. lei aussi le cas de la main-d’oeuvre peut servir d’exemple. 
Lorsque la Hongrie se trouvait encore en période de développement exten- 
sif, la rareté des ressources d’investissement se manifestait trés fortement. 
Les entreprises, les organisations non marchandes et leurs Organes de tutelle 
se faisaient concurrence pour les investissements, mais il n’était pás partial - 
liérement nécessaire qu’ils se concurrencent aussi pour obtenir la main- 
d’ceuvre nécessaire. On a émis l’idée que puisqu’aujourd’hui c’est la main- 
d’oeuvre qui est devenue le principal goulot d’étranglement, tőt ou tárd il y 
aura un excédent de capital. Cela ne s’est pás produit. Au niveau infra- 
microéconomique, si on observe les événéments élémentaires de la produc­
tion, il peut arriver que le «travail» disponible sóit superflu, parce que c’est le 
«capital» qui représente momentanément le goulot d’étranglement, ou l’in- 
verse: une partié du «capital» est superflue, parce que le «travail» est le 
goulot d’étranglement (l’ouvrier ne travaille pas parce que sa machine est en 
panne. Ou bien la machine ne tourne pás, parce que l’ouvrier ne s’est pás 
rendu ä son travail). Au niveau infra-microéconomique, dans les événements 
instantanés de la production, il y a une complémentarité rigoureuse et rigide; 
la pénurie de Tun des facteurs provoque l’excédent d’un autre facteur24. 
Dans les processus de croissance ä long terme, des interdépendances diffé- 
rentes se manifestent. La technologie de la production s’ajuste aux nouvelles 
normes de pénurie25. Tandis que la pénurie de la main-d’ceuvre appara.it et 
devient de plus en plus intense, la soif d ’investissement, et par conséquent la 
tension d’investissement, ne disparaissaient pás. Un nouvel argument s’ajoute 
mérne ä l’arsenal des arguments évoqués pour justifier la demande d’investis­
sement: il faut investir pour «libérer» la main-d’ceuvre. Pourtant la main- 
d’oeuvre ne peut étre «libérée» qu’a un endroit donné et pour une courte 
période. L’ouvrier devenu superflu est attendu ä maints postes vacants de 
travail (peut-étre mérne dans l’entreprise oü l’investissement a été réalisé). A 
l’inverse, de nombreuses entreprises attendent avec impatience les investisse-

24. V o ir  c h a p itre  2.
25 . V o ir  le s  so u s -c h a p itre s  3 .3  e t  14.9.
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ments qui se trouveraient épargnés. Dans l’économie contrainte par les 
ressources, qui s’est engagée dans une croissance intensive, cette croissance 
est accompagnée d’une pénurie chronique de main-d’oeuvre et de capital26.

Ce ne sont pás seulement les grands changements historiques des données 
objectives réelles — illustrés par les exemples précédents — qui peuvent 
modifier la répartition des phénoménes de pénurie. La politique économique 
peut intervenir activement dans cette répartition et peut volontairement assurer 
une redistribution de la pénurie. Tandis que nous avons illustré les effets des 
changements historiques dans l’économie en nous demandant de quoi il y a 
pénurie, nous allons présenter le röle actif de la politique économique en 
nous demandant chez qui se manifeste la pénurie. lei done on pariéra de la 
redistribution de la pénurie entre les spheres d ’utilisation.

La direction économique hongroise a fait, au cours des derniéres années, 
de grands efforts afin de réduire l’intensité de la pénurie dans le secteur des 
biens de consommation. En comparant les années cinquante et soixante-dix, 
nous pouvons constater que les efforts ont été couronnés de succés: dans de 
nombreux domaines de la consommation, la pénurie a été sensiblement 
réduite. L’analyse faite aux sections 19.4-19.6 et la figure présentée au 
présent chapitre montre comment un tel changement a pu se faire: 1) il faut 
établir des proportions adéquates entre le revenu nominal et le niveau des 
prix des biens de consommation; 2 ) il faut empécher ou au moins réduire la 
fuite des inputs et des produits finis ainsi que des services du secteur de 
consommation vers les autres secteurs, ou tout au moins il faut freiner ce 
processus, et 3) il faut finalement assurer une croissance appropriée de l’offre 
réelle destinée ä la consommation. L’état instantané du marché de consom­
mation est essentiellement déterminé par les quantités qui coulent le long du 
tuyau ä deux sorties (voir figures 21.4-21.5) dans le reservoir de droite et 
dans le reservoir de gauche.

Le moyen le plus souple de la redistribution de la pénurie, et le plus 
facilement applicable ä court terme, est la transformation de la pénurie sur le 
marché interne en un déficit de la balance des paiements. Toutes choses 
égales d’ailleurs il est possible de réduire la pénurie dans l’approvisionne- 
ment du consommateur domestique, si on le prive moins de produits destinés 
ä l’exportation ou si on importé plus de produits ä l’étranger. L’analogie 
hydraulique présentée sur les figures 21.5 et 21.6 facilite la compréhension de 
ce mécanisme. II s’agit d ’un vase communicant: le niveau de liquide du 
reservoir II peut étre élévé au prix de la reduction du niveau du reservoir 
III27.

Bien sűr, ce n’est pás la seule réaffectation possible. Toutes choses égales 
d’ailleurs une fois encore, l’intensité de la pénurie du marché de consomma­
tion peut étre atténuée si on permet l’aggravation de la tension dans le 
domaine des investissements, etc.

26. M a rx  a  d é m o n tré  q u ’il p o u v a it  a v o ir  ä  la  f o i s  « u n  e x c é d e n t d e  c a p ita l e t  u n  e x c é d e n t 
d e  p o p u la t io n »  (v o ir  M a rx  (1967-1894) L e  c a p ita l  liv re  I I  p . 238 ). II s ’ag it d ’un  p h é n o m é n e  
sy m é tr iq u e  lo rs q u ’il y a , d an s  les co n d itio n s  d e  l’é c o n o m ie  so c ia lis te , ä  la  fo is p é n u r ie  
c h ro n iq u e  d e  c a p ita l e t  p é n u r ie  d e  m a in -d ’oeuvre. D a n s  la  l i t té ra tu re  h o n g ro ise  ré c e n te  
P a r tic le  d e  H o c h  (1978) p ré s e n te  tré s  c la ire m e n t l’a p p a r it io n  s im u lta n é e  d e  la  p é n u r ie  d e  la 
m a in -d ’oeuvre e t  d u  c ap ita l.

27 . N o u s  av o n s d é ja  a b o rd é  ce p ro b lé m e  ä  la  se c tio n  10.7.
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Nous devons voir clairement les possibilités, l’importance et les limites 
d’une telle réaffectation. La contrainte principale réside dans le fait que tant 
qu’existeront les rapports institutionnels et les lois de comportement ayant 
eréé la succion, la pénurie se reproduira aussi. Mais en état de pénurie 
générale et chronique, il n’est pás indifférent de savoir quels sont les endroits 
et les produits oü cette pénurie se manifeste, et quel est le degré de son 
intensité. La politique économique centrale a les moyens de protéger cer- 
taines spheres de la pénurie et de la déplacer vers d’autres sphéres. Elle a 
aussi le moyen d’augmenter ou d’atténuer l’intensité générale de la succion 
résultant de sa propre activité, par exemple en augmentant ou en réduisant le 
nombre des projets d’investissements centralisés, en planifiant un taux de 
croissance plus rapide ou plus modeste.

II me semble qu’ä cet endroit je dois faire une remarque personnels. 
Depuis que je fais de la recherche en science économique, j’ai toujours été 
préoccupé par le rapport entre les trois groupes de phénoménes suivants: a) 
la pénurie chronique, b) la politique économique visant une croissance 
rapide ä tout prix et c) certains rapports institutionnels: la centralisation 
poussée, la régulation ä plusieurs niveaux, le rationnement administratif, le 
rőle subordonné de la monnaie et des prix. Comment ceux-ci s’influencent-ils 
réciproquement ? Lequel est la cause et lequel est l’effet? Autrement dit: 
lequel a le rőle primordial et lequel joue seulement un rőle dérivé dans le 
labyrinthe des interactions?

Dans deux de mes oeuvres précédentes, Anti-Equilibrium et dans Crois­
sance forcée contre croissance harmonisée28, j’ai considéré plutőt les groupes 
de phénoménes a) et b) comme primordiaux. Nombreux sont ceux qui m’ont 
fait des reproches, soulignant que le rőle principal revenait au groupe de 
phénoménes c)29.

Mon livre actuel prouve qu’aujourd’hui je penche moi-méme vers ce point 
de vue. L’explication principale de la pénurie chronique réside dans les 
circonstances institutionnelles et dans les lois de comportement déterminées 
par celles-ci. La politique de croissance de la direction économique ne joue 
par comparaison qu’un rőle explicatif secondaire: renforcer ou freiner l’effet 
des facteurs primaires.

21.10 Succion et inflation
Aprés avoir parcouru les interactions principales du mécanisme de la 

succion au niveau macroéconomique, ainsi qu’aprés avoir abordé la question 
de la redistribution des phénoménes concrets de pénurie, nous devons encore 
dire quelques mots de l’aspect monétaire du probléme. Nous avons déja 
rassemblé tous les éléments de notre reflexion sur Γinflation30. Commengons 
par quelques observations historiques.

La pénurie chronique est compatible avec un niveau de prix stable ou quasi­
stable, mais eile est compatible aussi avec un niveau de prix croissant, avec 
Γ inflation.

28. V o ir  K o rn a i (1971) e t  (1972).
29. V o ir  P é tu d e  d e  B a u e r  (1973) s u r  A n ti-E q u il ib r iu m .
30. Ici n o u s  ré p é to n s  o u  ré su m o n s  q u e lq u e s  id é e s  d é v e lo p p é e s  p lu s  h a u t ,  aux  c h a p itre s  

15, 16, 19 e t  20.
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L’un des phénoménes concomitants (et éventuellement un de ses stimu­
lants) de la pénurie chronique peut étre l’inflation réprimée31 par la fixation 
administrative des prix, plus précisément l’apparition de l’inflation réprimée 
dans certaines spheres de l’économie. II est possible, mais il n’est pas indis­
pensable, que la pénurie sóit accompagnée d’une inflation réprimée.

L’observation historique prouve déja que l’«économie de pénurie chroni­
que» et «l’inflation réprimée» ne sont pás de catégories synonymes. II s’agit 
de deux groupes de phénoménes distincts et complexes qui peuvent éventuel­
lement et partiellement se recouper, dans les circonstances historiques don- 
nées. Nous le soulignons particuliérement parce que la confusion de ces deux 
catégories apparait dans les oeuvres de nombreux auteurs. Nous le trouvons 
aussi dans la littérature économique des pays socialistes. Ceci est particulié­
rement souligné dans les ouvrages d’auteurs occidentaux, entre autres dans 
les ouvrages de l’école Clower-Barro-Grossman31 32. Nous allons essayer d’ex- 
primer nos idées, en polémique avec cette derniére école.

Prenons comme point de départ le systéme capitaliste, notamment dans 
son état que l’on a coutune d’appeler «chőmage keynésien». Le taux d’utili- 
sation des ressources est trés bas: il y a un chőmage massif et des excédents 
de capacités de production. La cause principale en est l’insuffisance de la 
demande effective agrégée. Si Γοη réussissait ä l’augmenter — en maintenant 
le niveau des prix — la production progresserait et parallélement l’emploi et 
l’utilisation des ressources33 34. Au niveau macroéconomique, un ajustement 
«quantitatif» a lieu ä des prix donnés: ä l’augmentation du volume de la 
demande répond la croissance du volume de l’offre. Dans la dynamique du 
processus, cette réaction est renforcée par des effets accélérateurs et multipli- 
cateurs.

Commengons mentalement ä administrer les injections proposées par 
Keynes en doses de plus en plus puissantes. On entamera de plus en plus de 
nouveaux investissements d’Etat, et l’Etat subventionnera également finan- 
ciérement les investissements du secteur privé. Les dépenses d’Etat pour 
acheter les inputs courants du secteur des organisations non marchandes vont 
augmenter. Le revenu nominal dönt dispose le secteur des ménages erőit 
aussi, par exemple par diminution des impőts. Cela conduit inévitablement ä 
un déficit du budget de l’Etat, et le déficit erőit sans cesse. Tout cela 
s’additionne et provoque une croissance de l’offre de monnaie plus rapide 
que celle de la production. Pendant ce temps l’intervention administrative 
maintient les prix au niveau initial.

Le résultat final du processus est l’inflation contenue. Le gonflement de la 
demande agrégée absorbe le chőmage, «chauffe» puis «surchauffe» de plus 
en plus l’économie. Les propriétaires des capitaux commencent ä accumuler 
de la monnaie non dépensable. C’est la demande excédentaire, la pénurie qui 
fait son apparition3 .

31. O n  tro u v e  u n  ré su m é  ex c e lle n t d e  l’an a ly se  th é o r iq u e  d e  l’in f la tio n  ré p r im é e  d an s  

l’o u v ra g e  d e  B . H a n s e n  (1951).
32 . V o ir  p a r  ex . B a r r o -G r o s s m a n  (1974 ), (1976).
33 . S u r ce  th e m e , v o ir  p a r  ex . la  p ré c ie u se  an a ly se  d a n s  le  liv re  d e  L u n d b e r g  (1968).
34. C e la  n e  p e u t  se  v é r if ie r  ä  lo n g  te rm e  q u e  su r  le  p a p ie r ,  d an s  u n  m o d é le  m a c ro é c o n o ­

m iq u e . E n  é c o n o m ie  c a p ita lis te  ré e lle , l’é ta t  d e  « s u rc h a u f fe »  n e  p e u t  se  m a in te n ir  ä  long  
te rm e  av ec  u n  n iv e a u  d e  p rix  re la tiv e m e n t s ta b le . II e s t im p o ss ib le  d e  re fo u le r  l’in f la tio n  
d u r a b le m e n t  d an s  ces c o n d i t io n s ;  tő t  o u  tá rd  e ile  se  d é c h a in e ra it .
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Barro, Grossman et leurs adeptes considerent ä juste titre ce «suremploi», 
que nous avons briévement esquissé, comme le pőle symétrique opposé du 
chőmage keynésien. A juste titre, parce que c’est le mérne Systeme, avec les 
mémes caractéristiques institutionnelles et les mémes régularités de comporte- 
ment oú un seul grand paramétre, la demande agrégée, varie trés largement 
d’une valeur excessive basse ä une valeur excessive élevée.

Leur réflexion déraille de la bonne voie lorsqu’ils considérent l’économie 
socialiste comme identique ä ce systéme (done ä un Systeme capitaliste avec 
des prix fixes, et un dosage excessif d’injections keynésiennes). Or l’écono- 
mie socialiste a des données institutionnelles différentes et par conséquent ses 
lois de comportement sont aussi différentes.

Aprés avoir, sur plusieurs centaines de pages, présenté les traits spécifi- 
ques de ce systéme, il suffira ici de nous référer aux différences qui existent 
entre Finflation réprimée de type Barro-Grossman et le systéme de succion 
qui se développe dans les conditions du socialisme:

— Le premier systéme reste une économie monétisée, mérne en état de 
surchauffe, tandis que le second ne représente qu’une économie semi-monéti- 
sée. Son secteur des ménages est effectivement monétisé mais son secteur 
d’entreprises n’est qu’apparemment monétisé.

— Dans le premier, la contrainte budgétaire de l’entreprise est dure. 
Certes, dans les conditions de l’inflation contenue, il peut arriver que le 
propriétaire de capitaux ne sache pas dépenser sa monnaie, mais s’il la 
dépensait, il se heurterait ä ses propres contraintes budgétaires. C’est la 
conscience de cela qui a déterminé les régularités de son comportement, et il 
ne s’en déshabituerait pas mérne si subitement il y avait «beaucoup d’ar- 
gent». A l’opposé, en économie socialiste, la contrainte budgétaire de l’en- 
treprise est läche, et ici par contre c’est cette conscience qui imprime son 
empreinte ä son comportement.

— II découle de ce que nous venons de dire que dans le premier systéme 
c’est la lói de Walras qui joue. Dans le second, tout au moins ä l’intérieur de 
la sphére des entreprises, la lói de Walras n’agit pás.

— Conséquence ultérieure: dans le premier cas, mérne si les prix sont 
stables, l’entreprise n’est pás indifférente au prix qui la concerne. Dans le 
second cas, l’entreprise est beaucoup moins sensible aux prix, que ceux-ci 
soient fixes ou variables.

Dans les conditions de l’inflation réprimée de type Barro-Grossman, il est 
possible que de la monnaie non dépensée s’accumule chez les propriétaires 
des capitaux parce qu’ils ne sont pás habitués ä la pénurie. Leurs fonctions de 
demande ne se sont pás ajustées ä la pénurie. D’ailleurs, les auteurs laissent 
la question ouverte de savoir s’il s’agit ici d’un déséquilibre transitoire ou 
d’un nouvel état normal durable. Nous nous occupons cependant d’un sys­
téme oü une pénurie assez intense est devenue un état normal, et oü le 
comportement de l’acheteur s’y est ajusté. Sóit il prend déja en considération 
l’offre probable lorsqu’il forme sa demande initiale, sóit il ne le fait pás, mais 
en ce cas, il s’adapte par la subtitution forcée ou par la dépense forcée.

Bien que l’énumération ne sóit pas exhaustive, eile suffit tout de mérne ä 
montrer qu’il s’agit ici d’un phénoméne de nature différente, dönt la descrip­
tion et l’analyse théorique ne peuvent pás se faire par le simple «renverse- 
ment» du chőmage keynésien.

Ce débat suggére aussi ce que tout le raisonnement de ce livre a tenté 
d’exprimer: il ne faut pás chercher l’explication de la pénurie chronique, de
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la succion, du fonctionnement sous contrainte de ressources, dans la sphére 
monétaire, ni mérne dans les particularités de ['information sur les prix, mais 
dans des zones beaucoup plus profohdes: dans les rapports institutionnels et 
dans les formes de comportement que ces rapports suscitent chez les déci- 
deurs économiques. Bien que nous ayons dit certaines choses, nous vou- 
drions encore exprimer quelques idées sur ces questions dans le dernier 
chapitre de ce livre.





CHA PITRE 22

DEGRES DE PATERNALISME

22.1 Introduction
Comme nous l’avons souligné au chapitre premier, le livre n’entre pas dans 

une analyse détaillée des relations sociales et des structures politiques et de 
pouvoir des économies socialistes. Seuls quelques-uns de ces aspects ont été 
évoqués au cours des chapitres précédents, ceux qui sont étroitement reliés 
au contenu économique du livre. En arrivant maintenant ä la fin de ce livre, 
nous ne discuterons qu’un seul aspect du cadre institutionnel: les relations 
entre l’Etat et l’entreprise, et mérne ici nous ne prétendons pás en donner un 
aper$u complet. Le choix du sujet est justifié par le fait qu’il nous aide ä 
comprendre le probléme principal examiné dans ce livre, ä savoir la pénurie.

Nous commengons notre argumentation par une analogic: nous allons 
examiner les relations économiques entre les parents et Tenfant. Cinq cas 
«purs» différents seront distingués.

Degré 4 1: Dons en nature — acceptation passive. Le nouveau-né ou le bébé 
de quelques mois n’est pas capable d’exprimer ses besoins par des paroles. 
Les parents lui donnent nourriture et vétements «en nature» et prennent 
soin de tous ses besoins matériels.

Degré 3: Dons en nature — souhaits exprimés d’une moniere active. L’en- 
fant vit encore avec la famille qui lui fournit tout «en nature». Mais mainte­
nant il peut déja parier et exprime ses propres désirs. II regoit un tas de 
choses sans formuler une demande; parfois il demande quelque chose, 
parfois il exige. Cela dépend de la nature des parents s’ils imposent leur 
volonté ou bien s’ils font un compromis avec l’enfant et lui accordent ce qu’il 
avait demandé. Un véritable «marchandage» a lieu entre les pere et mére et 
l’enfant.

Degré 2: Allocation financiére. L’enfant a grandi et a déménagé de son 
foyer, mais il ne gagne pas encore suffisamment pour suffire ä ses besoins. 
Par exemple, il est devenu étudiant ä l’université dans une autre ville que

1. P o u r  le  r a is o n n e m e n t u l té r ie u r  il e s t p ré fé ra b le  d e  n u m é ro te r  c es  cas e n  o rd re  
d é c ro iss a n t.
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celle oü vivent ses parents. Ses dépenses sont encore payées par ses parents, 
mais maintenant c’est sous la forme d’une certaine somme d’argent sur 
laquelle il devra vivre. S’il souhaite dépenser davantage, il devra demander 
plus d’argent. Les demandes, les exigences, la résistance, le compromis, et le 
marchandage n’ont pás cessé, ils ont seulement passé ä un autre plan: 
l’argumentation porté sur le montant de l’allocation financiére.

Degré 1: Autonomie financiére — aide. L’enfant a grandi et gagne sa vie. 
Fondamentalement il se suffit ä lui-méme ä partir de son salaire. S’il gagne 
plus d’argent, il en aura plus ä dépenser. Mais ses parents vivent encore et 
sont préts ä lui offrir une aide financiére s’il a des ennuis et s’il demande une 
aide.

Degré 0: Autonomie financiére — auto-suffisance. L’enfant de jadis a 
grandi, il gagne sa vie, et ses parents ne vivent plus. Sa position financiére 
dépend entiérement de ce qu’il gagne. S’ils se trouve face ä des ennuis, il n’y 
a personne qui puisse l’aider financiérement. Il peut uniquement compter sur 
lui-méme.

L e s  c i n q  t y p e s  p r é c é d e n t s  s e r o n t  a p p e l é s  p a r  l a  s u i t e  d e g r é s  d e  p a t e r n a -  
l i s m e .  D a n s  l a  r é a l i t é ,  il s e  p e u t  q u ’il y  a i t  e n c o r e  d ’a u t r e s  c a t é g o r i e s ,  e t  la  
c o m b i n a i s o n  d e s  t y p e s  p u r s  e s t  a s s e z  f r é q u e n t e .  M a i s  c e s  c i n q  d e g r é s  s e r o n t  
s u f f i s a n t s  p o u r  i l l u s t r e r  n o t r e  r a i s o n n e m e n t .

22.2 La position de l’entreprise dans l’économie socialiste
Laissons maintenant l’analogie, et tournons-nous vers l'analyse de la vie 

économique. Dans notre formule remplaqons les parents par l’Etat et l’en- 
fant par la micro-organisation — entreprise, organisation publique non mar- 
chande ou ménage.2. Le degré de paternalisme dans la relation entre l’Etat et 
la micro-organisation3 est une caractéristique importante de la nature d ’un 
systéme.

L’interprétation économique des degrés de paternalisme sera démontrée 
par un exemple concret, célúi de l’entreprise dans l’économie socialiste4. Nos 
affirmations principales sont résumées au tableau 22.1. Les lignes illustrent 
les cinq degrés de paternalisme. II y a deux paires de colonnes. L’une montre 
comment l’entreprise reqoit les inputs demandés pour la production cou­
rante, et l’autre montre comment eile obtient les biens d’investissement. Au 
sein de chaque paire la colonne de gauche représente la situation dans le 
systéme traditionnel de gestion économique avant la réforme, et la colonne 
de droite représente l’état postérieur aux réformes. En remplissant les der-

2 . T o u t  co m m e  p o u r  c h a q u e  c o m p a ra iso n , ce lle -c i n e  d ó it p á s  é tr e  in te r p ré té e  ä  la  le t t re .  
II e s t é v id e n t q u e  le s  p a re n ts  d o n n e n t  ä  le u rs  e n fa n ts  les p ro d u its  m a té r ie ls  q u ’ils o n t  g ag n és  
e u x -m é m e s , a lo rs  q u e  l’E ta t  e ffe c tu e  u n e  re d is tr ib u tio n . M ais n o u s  n e  d isc u to n s  p á s  ici 
l’o r ig in e  d e s  b ie n s  so c iau x  o u  la  th é o r ie  g é n é ra le  d e  l ’E ta t ,  m a is  u n  su je t  lim ité  aux  
q u e lq u e s  t ra its  d e s  re la tio n s  e n tr e  l’E ta t  e t  les m ic ro -o rg a n isa tio n s . N o tre  in te rp re ta t io n  de  
ces t ra its  p o u r ra  é t r e  a id é e  p a r  P an a lo g ie  d es  re la tio n s  e n tr e  les p e re  e t  m e re  e t  l’e n fa n t.

3. Le terme «paternalisme» apparait dans plusieurs travaux. Voir, par exemple, Graaf 
(1957) et Papandreou (1972). Nous utilisons cette expression dans un sens spécial, quelque 
peu différent de celui des travaux mentionnés.

4. Faute de place, nous n’allons pas considérer comment les divers degrés de paterna­
lisme apparaissent dans les relations entre l’Etat et les organisations publiques non mar- 
chandes ou les ménages.
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niéres colonnes nous voyons les conditions qui se sont développées depuis la 
réforme hongroise de 1968. Au tableau, le signe + indique le degré de 
paternalisme en question, et le signe 0  indique que c’est le degré predomi­
nant ou typique. Voyons maintenant le tableau de ligne en ligne.

Tableau 22.1
Les relations entre l’Etat et l’entreprise dans une économie socialiste

D e g r é  d e  p a te rn a li s m e  O f f r e  d ’in p u t  p o u r  A f fe c ta t io n  d e s  in v e s t is se m e n ts
la  p r o d u c t io n  c o u ra n te

A v a n t  la  A p ré s  la  A v a n t  la  A p ré s  la
r é fo rm e  r é fo rm e  r é fo rm e  re fo rm é

4. D o n s  e n  n a tu r e  —  a c c e p ta t io n  0  0
p ass iv e

3 . D o n s  e n  n a tu r e  —  s o u h a its  ©  ©
e x p r im é s  d ’u n e  m a n ié re  
a c tiv e

2 . A llo c a t io n  f in a n c ié r e  ©
1. A u to n o m ie  f in a n c ié r e —  ©  ©

a id e
0 . A u to n o m ie  f in a n c ié r e  —  

a u to -  
su ff is a n c e

Degré 4: Dons en nature — acceptation passive et Degré 3: Dons en nature 
— souhaits exprimés d’une maniére active. Dans ces deux degrés les autorités 
centrales affectent des inputs parmi les entreprises en nature et selon un 
schéma de rationnement, sans aucun rőle intermédiaire substantiel de la 
monnaie. Le degré 4 est le cas extreme: ceci représente le diktat central, sans 
poser de questions aux usagers ou sans prendre sérieusement en considéra- 
tion leurs opinions. Dans la période du fonctionnement du systéme tradition- 
nel de gestion ce degré est apparu avec une frequence variable selon la 
période historique, selon le pays et le secteur. Le degré le plus typique de la 
période traditionnelle a cependant été le degré 3 pour l’affectation des inputs 
courants et des biens d’investissements. Les autorités centrales décident, 
mais en agissant ainsi elles prennent en considération les souhaits de l’entre- 
prise concernée. Si l’entreprise est mécontente de l’affectation, eile deman- 
dera davantage, peut-étre en présentant une revendication arbitraire ou en 
formant un groupe de pression afin que ses demandes soient exaucées. Le 
phénoméne du «marchandage de plan» est bien connu sous cette forme de 
gestion économique4 5. Les autorités centrales exigent plus d’outputs de l’en- 
treprise en échange de moins d’inputs, alors que l'entreprise demande plus 
d’inputs et promet moins d’outputs. C’est le sujet mérne du marchandage.

Degré 2: Allocation financiére6. Celle-ci n’a commencé ä jouer un rőle 
important dans le secteur des entreprises qu’aprés la réforme, et pour l’affec- 
tation des investissements. Une telle relation se développe entre l’Etat et 
l’entreprise dans le cas oü le projet d’investissement a lieu au sein de 
l’entreprise et oü son initiative peut mérne provenir de l’entreprise, mais oü il 
est exclusivement fináncé par les ressources centrales de l’Etat. L’entreprise 
opérant l’investissement souhaite plus d’argent, alors que les autorités de

5. Voir la section 3.2.
6. C’est le degré dominant dans les relations entre les autorités centrales et les organisa­

tions publiques non marchandes.



526 Ajustement en présence de prix

décision peuvent sóit refuser la demande de l’entreprise, sóit y consentir7.
Degré 1: Autonomie financiére — aide. C’est la forme la plus répandue 

dans la situation postérieure aux réformes8. Les inputs courants sont répartis 
entiérement ou presque entiérement sur cette base. En conformité avec le 
principe généralement déclaré, l’entreprise est une unité ä «autonomie 
comptable». Elle est tenue de couvrir ses dépenses ä partir de ses recettes 
provenant de son propre output. Elle vit de ses propres gains. Cependant, 
lorsque se présentent des difficultés financiéres, l’Etat l’aidera ä en sortir par 
teile ou teile des nombreuses formes de soutien financier. Nous avons discuté 
ce phénoméne en détail lorsque nous avons analysé la dureté ou le reláche- 
ment de la contrainte budgétaire.

La situation est semblable pour les investissements financés ä partir des 
ressources financiéres propres ä l’entreprise9. L’entreprise est capable de 
couvrir ses propres coűts par ses propres gains. Cependant, lorsque se 
présentent des difficultés financiéres, par exemple, lorsque les coűts figurant 
au plan sont dépassés, l’Etat aidera l’entreprise ä sortir de cette impasse. II 
assurera que le projet d’investissement ne sóit pas compromis par des diffi­
cultés de financement.

Dans la vie économique hongroise une pratique s’est développée: si des 
difficultés financiéres apparaissent dans certains secteurs de l’économie — 
dans certaines branches, dans la production de certains produits, ou dans le 
commerce extérieur — l’Etat viendra au secours de l’entreprise et prendra le 
fardeau ä sa charge, pour mieux dire ä la charge du budget d’Etat. C’est une 
manifestation du degré I du paternalisme.

Degré O: Autonomie financiére — auto-suffisance. Cette ligne est vide sur 
le plateau. Ni avant la réforme, ni aprés son introduction n’est apparue une 
situation oü l’entreprise aurait été laissée ä elle-méme dans le sens réel du 
mot, dans des circonstances oü eile aurait pu succomber ä ses difficultés.

22.3 Tendances et contre-tendances

La relation entre l’Etat et la micro-organisation, — c’est-ä-dire le degré de 
paternalisme couramment en vigueur — est un élément important dans les 
relations sociales. Pour cette raison le tableau 22.1 comporte des leqons 
importantes pour l’étude des structures sociales.

Le degré 0 du paternalisme est l’idéal de l’école Friedman-Hayek. A vrai 
dire ce degré 0 n’a jamais existé avec pleine cohérence mérne dans un 
systéme capitaliste fondé sur la propriété privée et les micro-organisations 
indépendantes. II se peut que l’Angleterre en ait été proche au milieu du dix- 
neuviéme siécle, mais le capitalisme contemporain s’en est écarté. L’Etat

7. A ce sujet et sur les formes du degré 1 de paternalisme dans la sphére des investisse­
ments, voir le chapitre 9 et la section 20.3.

8. Voir le chapitre 13 et aussi Bauer (1975 a, 1978) et Falus-Szikra (1975).
9. Un rőle important est joué ici par les crédits d’investissements, ainsi que par le 

financement conjoint ä partir du budget d’Etat et des ressources propres de l’entreprise. 
Des formes combinées existent aussi (voir la section 20.3). Les différentes formes concretes 
de financement pourraient étre placées dans un schéma plus désagrégé réparti en plus de 
degrés de paternalisme. Cependant, nous nous contentons ici d’en présenter les grandes 
lignes.
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intervient dans l’économie de différentes maniéres. Par exemple, dans de 
nombreux cas il aide d’une maniére paternaliste les entreprises qui ont subi 
des pertes et sont menacées de faillite; en leur offrant des garanties d’Etat, 
des crédits ä des conditions favorables, et peut-étre mérne en leur donnant un 
soutien financier direct. Dans les périodes du chőmage croissant, les syndi­
cate pressent également les gouvernements de soutenir les entreprises en 
difficulté dans Pintérét du maintien de l’emploi. Les friedmaniens reprochent 
aux keynésiens ce pouvoir accru de l’Etat qui atténue la concurrence et «la 
sélection naturelle» qui s’ensuit dans son sillage10 11. Les idées keynésiennes 
ont évidemment influencé ceux qui font la politique économique. Ce serait 
cependant une erreur de erőire qu’une tendance intellectuelle scientifique 
pourrait exercer une influence aussi forte, sauf si le processus du développe- 
ment social avait déja préparé le terrain et rendu les politiciens susceptibles 
d’accepter les conseils keynésiens. La compétition atomistique, avec la mi­
cro-organisation laissée entiérement ä elle-méme, est devenue impossible ä 
notre époque, dans laquelle la production a été fortement concentrée et oü la 
bureaucratie de l’Etat a augmenté et devient de plus en plus puissante11. II 
serait absurde de s’attendre ä ce qu’un gouvernement dépendant de ses 
électeurs dise au public que le chőmage, le niveau des prix, la croissance 
économique, et ainsi de suite, sont tous des affaires internes ä l’économie et 
que lui, le Gouvernement, n’assume aucune responsabilité en ce domaine. 
Le Gouvernement dóit assumer la responsabilité de la situation économique, 
et son choix n’existe qu’entre les différents groupes d’objectifs et d’instru- 
ments de la politique économique. II est pour cette raison inévitable que tőt 
ou tárd, plus ou moins de relations paternalistes se développent entre l’entre- 
prise et l’Etat12.

Et si e’est la situation dans le capitalisme moderne, eile devra étre a fortiori 
la mérne dans le Systeme socialiste. La propriété sociale des moyens de 
production est accompagnée d’un röle actif du pouvoir d’Etat dans l’écono­
mie. Cette activité pourra étre limitée ou extensive, mais eile sera toujours 
présente. Les autorités centrales assument la responsabilité de la situation 
économique et, en mérne temps, souhaitent utiliser tous les instruments de 
l’arsenal qu’elles considerent utiles13. Un appareil de régulation important et 
influent ä plusieurs niveaux se développe dans l’économie socialiste, il erőit 
et se renforce selon ses propres lois. Ses membres s’identifient avec leur 
fonction et ceci les fait agir pour former le cours de la vie économique. Tout 
cela explique pourquoi les tendances paternalistes viennent «d’en haut». 
Elles sont complétées par des demandes réclamant le paternalisme et venant 
«d’en bas».

Les responsables économiques des niveaux inférieurs — le conseil des 
directeurs des entreprises, et leurs supérieurs directs — ont des sentiments

10. Voir, par exemple, l’étude de Hayek dans Friedman, Hayek, et al. (1974).
11. Ceci est décrit d’une maniére suggestive dans un article de Káldor (1972) intitulé «La 

non-pertinence de l’économie d’équilibre». II met surtout l’accent sur le röle des rende- 
ments croissants dans la destruction du Systeme totalement décentralisé, et sur l’activité 
grandissante de l’Etat pour assurer la croissance.

12. Ce phénoméne est 'depuis longtemps connu dans la littérature marxiste; plus récem- 
ment, d’autres écoles ont commence ä le reconnaítre. Galbraith (1973), par exemple, parle 
dans ce contexte d’une «Symbiose bureaucratique».

13. Voir Tardos (1975 a, b).
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ambivalents vis-ä-vis du paternalisme: ils le veulent et ä la fois ils protestent 
contre lui. Expliquons d’abord pourquoi ils le souhaitent. Le paternalisme 
signifie une protection et une sécurité absolues. Lorsqu’un désastre touche 
l’entreprise, l’Etat pourra atténuer ses effets ou il pourra mérne entiérement 
compenser les pertes subies. C’est un sentiment extrémement rassurant. Cela 
ne garantit pas seulement la survie pure et simple de l’entreprise, mais assure 
aussi qu’elle pourra croitre mérne sans ressources financiéres propres pourvu 
qu’elle ait réussi ä obtenir le soutien financier de l’Etat.

Passons maintenant ä la tendance opposée. Plusieurs facteurs font que le 
Systeme abandonne les degrés extrémes du paternalisme. Ici nous n’en souli- 
gnons que trois.

L’un est la demande des directeurs des niveaux inférieurs visant ά obtenir 
une certaine indépendance. Nous venons juste de souligner que leurs senti­
ments sont contradictoires. Alors qu’ils acceptent avec plaisir la sécurité 
assurée par le Systeme paternaliste, Γautre moitié de leur äme grogne et dit 
son mécontentement quand les autoritás supérieures interviennent continuel- 
lement dans leurs affaires et jouent les patrons. Le fait de savoir qu’il faudra 
toujours tout demander eréé un sentiment d’humiliation. Ils voudraient s’ap- 
puyer sur leurs propres ressources. Ce désir est une des forces de motivation 
se trouvant derriére les réformes. C’est ceci qui pousse les relations entre 
l’Etat et l’entreprise vers une certaine maturité ou, en d’autres mots, vers les 
degrés inférieurs du paternalisme.

II y a, en liaison étroite, un autre facteur allant dans le sens de la réduction 
du paternalisme: le mécontentement fréquent du public et de la direction 
supérieure ά cause du manque d’initiative des responsables des niveaux infé­
rieurs. Retournant pour un moment ä l’analogie. On sait que l’enfant qui est 
sur-protégé par ses parents deviendra passif et réduit ä l’impuissance. II 
s’habituera ä ce que les décisions soient prises et les difficultés surmontées en 
sa faveur. L’effet éducatif des degrés plus élevés du paternalisme est le mérne 
dans la vie économique. La passivité, les plaintes concernant les difficultés, la 
sollicitation d’une aide de l’Etat au Heu de chercher ä venir ä bout des 
difficultés de sa propre initiative, sont des phénoménes bien connus et 
largement répandus. La reconnaissance des causes et des conséquences de 
ces phénoménes influence l’opinion publique en faveur d’une réforme décen- 
tralisatrice.

Les deux facteurs mentionnés ci-dessus sont liés au comportement des 
responsables économiques. Mentionnons le troisiéme facteur, le probléme 
organisationnel. Comme nous l’avons vu, dans la vie économique les degrés 
supérieurs du paternalisme sont associés ä l’usage du schéma de rationne- 
ment pour l’affectation et la distribution. Les ressources et les produits ne 
peuvent étre affectés par rationnement administratif aux entreprises, organi­
sations publiques non marchandes et ménages qu’aussi longtemps que la 
société reste relativement pauvre, et la production et la consommation sont 
peu différenciées. Dans une telle situation l’affectation en nature est une 
táche relativement facile. Cependant dans la mesure oú la production et la 
consommation deviennent de plus en plus différenciées, l’application du 
rationnement pour distribuer tous les inputs devient de plus en plus diffi­
cile14. Tőt ou tárd la différenciation rendra nécessaire une décentralisation

14. Nous avons suivi un raisonnement semblable ä la section 15.2 en liaison avec la 
formation de prix, domaine spécial de l’administration économique.
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significative de la décision et de I'information, menant inévitablement ά une 
plus grande indépendance des micro-organisations.

L’effet des facteurs agissant contre les formes extremes du paternalisme est 
démontré par le fait que, comme il nous semble, le degré le plus élévé (degré
4), dons en nature — acceptation passive, n’a pu rester la forme dominante 
ou générale des relations entre l’Etat et l’entreprise pour une durée pro- 
longée.

Le degré 3 (dons en nature — souhaits exprimés d’une maniére active) a 
été la forme dominante des relations entre l’Etat et l’entreprise pendant une 
longue période. Les réformes qui avaient commencé vers la fin des années 
cinquante et au début des années soixante se sont efforcées de faire des pas 
supplémentaires vers les degrés inférieurs du paternalisme. En Hongrie, 
comme cela se voit au tableau 2 1 .1 , ce sont les degrés 2  et 1 qui sont devenus 
dominants.

Comme nous l’avons souligné au début de la section présente, dans ce 
domaine il y a de fortes tendances agissant dans chaque direction. Le cours 
de l’histoire montrera la tendance qui dominera dans chaque pays socialiste, 
et aussi par quelle force eile s’imposera.

22.4 Le paternalisme et le relächement de la contrainte budgétaire
Revenons de la prédiction historique aux réalités présentes. Conformé- 

ment au tableau 22.1 les degrés 1 ä 3 du paternalisme caractérisent les 
entreprises socialistes et, on peut l’ajouter, également les organisations pu- 
bliques non marchandes (la distribution effective pourra différer d’un pays ä 
l’autre et selon les périodes). S’il en est ainsi, de quelle maniére le paterna­
lisme est-il lié ä la pénurie, sujet principal de notre livre?

Le lien le plus important entre les deux groupes de phénoménes est la 
contrainte budgétaire läche. Le degré 0 de paternalisme implique que la 
contrainte budgétaire est parfaitement dure. Quoi qu’il arrive au bilan finan­
cier de l’entreprise, l’Etat n’interviendra pás: il pergőit les impőts presents 
par la lói et e’est tout. Il n’a aucun sentiment de «pitié» vis-ä-vis de l’entre- 
prise, et il ne l’aidera pás ä sortir des difficultés; si l’entreprise fait faillite, 
c’est sa propre affaire.

Le Degré I du paternalisme signifie que si l’entreprise fait face ä des 
difficultés financiéres, l’Etat l’aidera ä les surmonter par des facilités d’im- 
pőts, des crédits accordés ä des termes avantageux, des subventions finan­
ciéres, par la couverture des pertes, ou en l’autorisant ä certaines hausses de 
prix. L’Etat aidera également ä croitre une entreprise faible ou mérne une 
entreprise fonctionnant ä perte.

Si l’intervention paternaliste se produit dans un cas sur cent, l’entreprise 
n’y compte pas. Mais si de telles interventions sont assez fréquentes, les 
normes de comportement de l’entreprise sont établies en anticipation. C’est 
exactement ce que nous avons appelé la contrainte budgétaire lache aux 
sections 13.5 et 13.6. Le paternalisme est l’explication directe du relächement 
de la contrainte budgétaire. Et lorsque ce relächement se produit, il entraine 
plusieurs phénoménes reliés ä la pénurie: la demande presque insatiable de 
main-d’oeuvre,et la tendance ä amasser, la soif presque insatiable d’investis- 
sement, et ainsi de suite.

Au chapitre 21 nous avons établi le modéle de succion dans lequel le 
«pompage» se fait par les entreprises et les organisations publiques non
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marchandes. C’est trés étroitement lié au paternalisme sous deux aspects. 
L’un vient d’étre expliqué: le paternalisme relache les contraintes financiéres 
de la demande de l’entreprise. Le robinet ne fonctionne pás. C’est pourquoi 
chaque entreprise acheteuse pompe autant que possible sur les entreprises 
vendant des inputs. De plus, comme nous l’avons souligné d’une maniére 
réitérée, un Systeme hiérarchique de régulation ä plusieurs niveaux fonc­
tionne. Voyons maintenant non seulement le degré 1, mais aussi les degrés 2 
et 3 de paternalisme. Les entreprises et les organisations non marchandes 
pompent non seulement «horizontalement» sur les autres entreprises qui leur 
fournissent des inputs, mais aussi «verticalement» sur leurs autorités supér- 
ieures15. Dans la langue hongroise c’est exactement cette expression qui est 
utilisée dans les relations des parents et de l’enfant: l’enfant «pompe» ses 
parents. Quand il est petit, il demande plus de chocolat et de glace, quand il 
est plus grand il demande plus d’argent de poche, et encore plus tard il 
exigera des contributions encore plus grandes pour son premier appartement 
ou sa premiere voiture. Ce «pompage» apparait dans les relations paterna- 
listes entre l’entreprise et ses autorités supérieures. Lorsque le supérieur 
affecte des matériels ou de la main-d’ceuvre en nature (degré 3), l’entreprise 
ou l’organisation non marchande s’efforce d’en pomper autant que possible. 
Lorsque c’est de l’argent qui est accordé (degré 2), les entreprises ou les 
organisations non marchandes s’efforcent de pomper le montant de monnaie 
le plus élévé possible. Le «pompage» peut avoir lieu — comme au sein des 
relations entre les pere et mere et l’enfant — de nombreuses maniéres: dans 
un bon cas par une argumentation convaincante, dans un mauvais cas par des 
plaintes ou bien par le groupe de pression.

On voit de l’argumentation précédente qu’il y a une relation étroite entre le 
groupe de phénoménes économiques au sens strict du terme (la contrainte 
budgétaire lache, la demande presque insatiable, le «pompage» horizontal et 
vertical) et le groupe des phénoménes institutionnels (les degrés plus élevés de 
paternalisme): le second groupe explique largement le premier.

22.5 Remarques finales: possibilités et limites 
d’une action consciente

Nos remarques finales concernent non seulement le sujet du dernier chapi- 
tre, mais l’ensemble du livre.

Le livre a d’un bout ä l’aute reflété l’idée que des relations sociales définies 
et des conditions institutionnelles données développent des formes définies du 
comportement, des régularités économiques et des normes. Celles-ci ne peu- 
vent pás étre rendues nulles et non avenues par les décisions prises par l’Etat. 
Les décisions gouvernementales et le plan d’Etat n’ont pas prévu la tension 
d’investissement, la pénurie chronique de la main-d’ceuvre, la tendance ä la 
dérive des prix, et ainsi de suite; aucune décision gouvernementale ni aucun 
plan d’Etat ne pourront les éliminer aussi longtemps qu’existent les condi­
tions qui maintiennent ces phénoménes.

15. Selon Tardos (1972), «... Les entreprises considérent fréquemment l’Etat comme 
une vache ä traire, et l’Etat, malgré toutes les promesses des autorités, ne fait que peu ou 
rien du tout pour supprimer cette attitude».
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II est également impossible d’accepter avec plaisir les effets bénéfiques de 
ces régularités et faire entiérement abstraction des conséquences que nous 
considérons comme désavantageuses. II a été démontré que les participants 
d’un Systeme socialiste sont motivés par une volonté d’expansion ä tous les 
niveaux. Personne n’a besoin d’un encouragement pour investir. C’est une 
des explications principales de la croissance rapide. II est impossible d’étre 
satisfait de cette croissance et en mérne temps d’espérer que la tension 
d’investissement pourra étre totalement éliminée. Les réserves potentielles 
de main-d’ceuvre sont absorbées par l’effet de la course incessante ä l’expan- 
sion, et c’est cela qui méné ä une pénurie chronique de main-d’ceuvre. II est 
impossible ä la fois d’étre heureux que le chömage ait été éliminé et d’espérer 
que tőt ou tárd un équilibre sera restauré sur le marché de la main-d’ceuvre, 
et que les effets nocifs de cette pénurie cesseront. Le mérne processus 
conduit en mérne temps aux conséquences bien venues et aux effets désa- 
gréables ou mérne nocifs. II est impossible d’accepter les premieres et de 
rejeter les derniéres.

Ceci ne veut pas dire que le responsable de politique économique, le 
planificateur, et le gestionnaire soient impuissants face aux régularités et aux 
tendances intrinséques du Systeme. La gamme d’une action consciente est 
large. Nous ne mentionnons que quelques possibilités.

Certaines tendances peuvent étre renforcées, d ’autres, malgré des résis- 
tances, peuvent étre affaiblies. Nous avons mentionná ci-dessus la tendance ä 
la dérive de prix. Celle-ci ne pourra étre éliminée de la vie économique par 
des ordres ou décrets. Néanmoins, il est possible d’y résister. II est inévitable 
que le mécanisme de succion reste en opération. Ce qui importé cependant 
est de savoir si les planificateurs centraux, qui disposent de la «pompe» la 
plus grande, dirigent la force de pompage générale, ou résistent au pompage 
des organisations subordonnées. II est inévitable que la chasse ä la quantité 
eréé la pénurie, qui ä son tour va l’intensifier. Or, il est important de savoir si 
les planificateurs centraux exigent eux-mémes les objectifs de quantité les plus 
tendus possible, ou bien s’ils essayent d’exercer une influence modératrice. 
La politique économique peut influencer l’affectation de la pénurie entre les 
divers secteurs.

Il y a encore un autre grand domaine d’action: réduire les frictions dans 
l’ajustement. Une meilleure organisation de la production et du commerce, 
une meilleure coordination de la planification, de meilleures informations 
afin de réduire l’incertitude, tout cela appartient ä ce domaine. Si, par 
exemple, une meilleure organisation de la production libére quelques milliers 
d’ouvriers, ceci n’éliminera pas la pénurie de la main-d’oeuvre. Beaucoup de 
postes vacants les attendent, et il serait impossible de libérer plus de main- 
d’ceuvre que le nombre de ceux qui sont absorbés par l’expansion continue. Il 
est pourtant hautement souhaitable de les libérer. Cela contribue ä assurer 
que des ressources données de l’économie nationale produisent des résultats 
économiques plus importants.

Nous en arrivons finalement au point le plus important. Les conditions 
institutionnelles, les formes de comportement et les régularités qui produisent 
les phénoménes décrits dans ce livre ne sont pás imposés de l’extérieur et 
immuables. La réforme hongroise de 1968 elle-méme illustre la proposition 
qu’une action humaine délibérée est susceptible de les modifier. Des change- 
ments plus profonds de cette nature pourront aussi avoir lieu ά l’avenir et 
modifier, par conséquent, les phénoménes analysés dans ce livre.
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Ce livre n’a pas de propositions concrétes pour éliminer les phénoménes de 
la pénurie. Comme cela a été indiqué au chapitre I, nous avions seulement 
Fintention de contribuer ä une analyse exclusivement descriptive et explica­
tive. C’est aussi ma conviction que toutes tentatives pour effectuer une 
analyse soigneuse et responsable de la situation, et pour approfondir les 
relations causales, pourront contribuer ä trouver des solutions pratiques aux 
problémes.



ANNEXE MATHEMATIQUE A

F A IR E  LA  Q U E U E  SU R L E  M A R C H E

Co-auteur: Jörgen W. Weibull

A .l. Introduction
La présente annexe est extraite d’une étude plus longue1. Elle est étroite- 

ment liée au chapitre 4, aux sections 7.2.-7.5. et 7.7., et au chapitre 18. Elle 
vise le moins de répétitions possible par rapport au contenu de ces chapitres. 
Ainsi eile ne s’étend généralement pas sur l’interprétation économique des 
hypothéses ou des propositions, eile ne présente de remarques ä caractére 
économique que la oü celles-ci complétent le sujet principal du livre.

Notre but est de décrire un marché qui n’est pás en équilibre walrasíen et 
qui est cependant en état stationnaire, reconstituant en permanence ses 
caractéristiques fondamentales. Nous considérons comme résultat principal 
de notre recherche le cadre analytique du probléme, c’est-a-dire les points de 
vue spécifiques ä partir desquels nous examinons le fonctionnement d’un 
marché en état de pénurie chronique. L’annexe A élabore un modele simple 
en introduction ä ce cadre d’analyse.

Posons d’abord qu’au contraire d’autres modéles stochastiques de 
«queue», ce modele est déterministe. Cette approche refléte notre convic­
tion selon laquelle l’élément stochastique est secondaire par rapport aux 
interdépendances et rétroactions commandant le systéme. Bien qu’un mo­
dele général doive étre stochastique, certaines relations fondamentales sont 
explicables dans un cadre déterministe1 2. Notre modéle est done un modele 
stock-flux, déterministe, qui sera éerit comme un systéme d’équations diffé- 
rentielles.

Nous laissons ouverte la question concernant le type de micro-organisme 
— entreprise, établissement public ou ménage — dénommé «acheteur». Les 
exemples le considerent ordinairement comme un ménage, mais en utilisant 
cette expression nous ne voulons pás rétrécir la gamme des interpretations.

1. Cette étude, dans une version plus développée, a été élaborée par l’auteur et Jörgen 
W. Weibull: son texte intégral (Komái-Weibull, 1977) est disponible sous forme ronéoty- 
pée. Une variante plus courte est publiée in Kornai-Weibull, 1978. Judit Szabó a traduit en 
hongrois l’étude, éerite originalement en anglais; qu’elle sóit ici remerciée pour son aide.

2 . N o u s  re m e rc io n s  M . L a rs -G ö ra n  M a tts o n  q u i a  p ro p o sé  c e tte  a p p ro c h e  p o u r  la 
p re m ie re  fois.
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A.2. La structure du marché
Nous étudions le marché d’un bien unique G. Cela peut étre un bien 

spécifique, ou un groupe de différents biens. Des unités indivisibles du bien 
sont échangées sur le marché: chaque acheteur n’en achéte qu’une unité.

II n ’e x is te  q u ’un  seu l v en d eu r  (m o n o p o le u r  o u  g ro u p e  d e  p lu sieu rs v en -  
deu rs in d iv id u e ls).

II y a n acheteurs. La population totale des acheteurs est divisée en sous- 
populations, nommées groupes d’acheteurs. Chaque groupe a son propre 
comportement caractéristique sur le marché. Le nombre représentatif du 
groupe i est dit acheteur de type i. 11 y a k groupes; le groupe i comprend n, 
membres:

k
Σ n, =  n. 

i = 1

Le nombre de participants (un vendeur, n1; n2··· nk acheteurs) est constant 
dans le temps.

Bien que le modele sóit déterministe, comme c’est formellement défini 
dans les sections A.8-A.9, il peut étre considéré également comme un mo­
dele «hybride» consistant en une série de relations déterministes entre les 
valeurs moyennes des composantes stochastiques. En particulier, considé- 
rons la séquence des décisions prises par les acheteurs au cours de leurs 
achats. A chaque étape de la décision nous représentons le comportement 
agrégé des groupes d’acheteurs en termes de flux; le flux d’entrée d’ache­
teurs ä chaque étape de décision, et leur part dans le flux de sortie correspon- 
dant ä une alternative ä chaque étape (ä chaque étape de décision il n’y a que 
deux possibilités). Néanmoins ces parts déterministes de flux sont considé- 
rées comme des moyennes de comportement de choix individuel ä caractére 
stochastique; les parts sont assimilées ä des probabilités de choix. Pour 
illustrer les hypotheses du modele déterministe, nous donnerons souvent de 
telles interpretations stochastiques au niveau micro. Dans la littérature sur 
les modéles de files d’attente stochastiques, cette approche est quelquefois 
désignée sous le nom d’« approche hydrodynamique» (fluid approxima­
tion)3.

A .3 .  L’algorithme d’achat

Reprenant ce qui a été dit dans les chapitres 4 et 7, avec quelques spécifica- 
tions additionnelles, prenons un algorithme particulier qui d’aprés nous 
contient quelques éléments de situations réelles et demeure néanmoins ana- 
lytiquement traitable. La figure A .l représente le processus d’achat ä l’aide 
d’un ordinogramme. La figure A .l est analogue aux figures 4.1-4.2-4.3 du 
livre; eile en integre certains éléments.

3. Voir par exemple le livre de Kleinrock (1976).
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Figure A .l. L’algorithme d’achat
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Accompagnons l’acheteur individuel de type i au cours de ses achats. II 
part du lieu nőmmé «départ».

Son premier probléme de décision est le suivant. Va-t-il essayer d’acheter 
le bien G, offert sur le marché de notre modéle? ou bien vaut-il mieux 
acheter le bien H (ou l’agrégat composite de biens H), substitut du bien G et 
vendu sur un autre marché (en dehors de notre modéle) ? Supposons que le 
revenu et les autres facteurs influenzám la décision du vendeur sont donnés, 
et ne varient pas dans le temps. A ce stade de la décision le prix (ä savoir le 
prix relatif P=P0/PH) est le seul signal ä considérer.

Notons λ,(Ρ) la propensiori initiale ä l’achat de l’acheteur. C’est une fonc- 
tion non croissante de P (généralement décroissante). Pour un prix relatif 
donné Ρ,λ,(Ρ) est la fraction des acheteurs de type i qui décide de tenter 
l’achat du bien G plutőt que l’achat du bien H. Dans une approche micro, 
λχΡ) représente la probabilité d’une préférence initiale de l’acheteur pour le 
bien G plutőt que pour le bien H.

Le modéle décrit dans la présente annexe difiére sur ce point de la 
formulation donnée dans les chapitres 4 et 7. La demande initiale n’est pás ici 
considérée comme donnée, mais décrite comme une fonction des prix rela- 
tifs. C’est compatible avec l’essentiel des autres chapitres du livre. Le chapi- 
tre 14 a constaté que l’entreprise comme acheteur peut réagir aux proposi­
tions de prix des inputs, bien que dans une économie de pénurie une telle 
réaction sóit assez rare, et pás trés forte. Le chapitre 18 a constaté que le 
ménage comme acheteur réagit fortement aux prix relatifs des biens de 
consommation et des services. L’universalité du modéle augmente du fait 
qu’on y inclut l’effet éventuel des prix relatifs. II peut étre facilement trans­
formable dans le cas oü cet effet n’existe pás; en ce cas la fonction λ,(Ρ)=λ, 
pour un λ, constant.

Retenons l’adjectif «initial». II se référe au fait que λ,(Ρ) représente 
l’intention initiale d’achat, au commencement du processus d’achat, et peut 
étre révisé plus tárd, au vu de la pénurie.

Notre acheteur arrive au lieu de vente, oü il y a une file d’attente. II se 
demande s’il se met dans la file. On suppose que sa décision n’est influencée 
que par un seul facteur, le temps probable d’attente W. Plus grand est W, 
plus l’acheteur est réticent ä se mettre dans la file. Le nombre <p,(W) exprime 
la propension ä faire la queue. Cela montre que parmi les acheteurs de type i 
intéressés ä acheter le bien G, une certaine proportion <p,(W) se mettra dans 
la file et que le reste, ä savoir [1 —<p,(W)], ne voudra pás faire la queue.

Supposons pour un moment que notre acheteur appartienne au premier 
sous-groupe et se met dans la file. II attend dans la file jusqu’ä ce qu’on le 
serve, puis il retournera chez lui avec le bien qu’il vient d’acquérir. On 
suppose qu’aprés un certain temps il veut acheter de nouveau une unité de 
bien G ou H, et le processus recommence. Les raisons de la reproduction de 
la demande ne seront pas traitées. On suppose que parmi les acheteurs qui 
ont acquis le bien G ä l’instant t, une fraction γ,αί manifestera une demande 
nouvelle pour une nouvelle unité (de G ou de H) dans un Intervalle de temps 
infiniment petit (í, t+dt). Pour simplifier le traitement mathématique on 
considére cette fraction comme indépendante de l’instant t. Au niveau micro 
il en résulte que le temps de satisfaction du besoin, c’est-ä-dire l’intervalle de 
temps entre l’achat du bien G et l’apparition de la nouvelle demande de ce 
bien, considéré comme une variable aléatoire, a une distribution de probabi­
lité exponentielle ayant une valeur moyenne l /γ,. La valeur γ, est nommée
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vitesse de reproduction du besoin G (ä partir de l’achat de G) et la valeur 
l /γ, est nommée temps de satisfaction moyen du besoin de G.

Maintenant examinons l’autre branche de l’algorithme, l’acheteur dissuadé 
par la longueur du temps de queue. Cet acheteur a différentes possibilités. II 
peut insister pour obtenir le bien G mais ajourner la décision concernant sa 
participation ä la file d’attente. Cela peut étre un comportement rationnel 
dans le cas d’une queue «physique», réelle4. Le comportement de l’acheteur 
est décrit par deux caractéristiques. En premier lieu il y a une propension ä 
l’attente désignée par o„ et en second lieu il y a un temps d’attente. Aprés ce 
temps d’attente l’acheteur revient et s’interroge ä nouveau sur sa participa­
tion ä la file. Nous faisons une hypothése analogue au cas des acheteurs 
satisfaits par G; nous supposons que dans un Intervalle de temps (t, f+df) 
infiniment petit une partié ψ, des acheteurs en attente du groupe i va revenir 
pour réfléchir sur l’opportunité de se mettre dans la queue. Au niveau micro 
le temps d’attente est une variable aléatoire ä distribution exponentielle 
ayant une valeur moyenne l /ψ,·. La valeur ψ, est nommée vitesse de reflexión 
et l /ψ,· est le temps d’attente moyen.

Pour les acheteurs qui ne prennent pas la file et qui n’ajournent pás leur 
décision il y a une possibilité de remplacer le bien G par le bien H. Nous 
l’appellerons substitution forcée. Plusieurs personnes, la fraction [1—λ,(Ρ)] 
des acheteurs de type i, ont procédé ä une substitution volontaire, fondée 
exclusivement sur les prix relatifs de G et H. Mais maintenant ils sont suivis 
de nouveaux substituteurs, qui ne sont plus volontaires. La propension ä la 
substitution forcée est désignée par μ,(Ρ). (Comme pour la propension 
initiale ä l’achat, nous supposons que la propension ä la substitution forcée 
ne dépend que des prix relatifs).

Une troisiéme possibilité est d’abandonner l’achat tant du bien G que du 
bien H en conservant l’argent qui y était affecté. On peut la désigner comme 
une épargne forcée résultant de la pénurie5.

Connaissant ces alternatives, introduisons quelques simplifications fortes 
dans le modele descriptif ci-dessus. Nous excluons la possibilité d’épargne 
forcée résultant de la pénurie et nous supposons ce qui suit. Si l’acheteur ne 
veut pas prendre tout de suite la file pour G, ni n’ajourne sa décision, alors il 
doit accepter la substitution forcée et acheter le bien H. Le bien H est 
toujours tout de suite disponible. Une interpretation possible de notre hy­
pothése est la suivante: le bien H représente 1’ensemble «des biens autres 
que G». Mérne dans le cas de la plus grande pénurie il y a toujours quelque 
chose dans le magasin. Parmi les acheteurs, la plupart veulent dépenser leur 
argent pour quelque chose. Dans une économie de pénurie c’est une hy­
pothése réaliste pour une grande partié des décisions d’achat6. Notre hy­
pothése est exprimée par la relation suivante:

σ,+μ,= 1 .

4. Ce comportem ent n’est pas raisonnable quand la queue n’existe que sur le papier, 
c’est-ä-dire quand on distribue des numéros d ’ordre, aprés quoi tout le monde peut rentrer 
chez soi et revenir aprés réception d’un avis.

5. La premiére alternative d’attente passive, c’est-ä-dire l’ajournement de la décision 
tendant ä se mettre dans la file d’attente pour le bien G, signifie ä titre provisoire également 
une épargne forcée.

6. Voir les sections 18.4-18.5.
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Pour simplifier la notation nous utiliserons seulement l’expression μ, et nous 
désignerons la propension ä l’attente par (1 —μ,).

Dans le cas de l’achat du bien H (volontaire ou non) l’acheteur passera par 
un temps de satisfaction comme dans le cas du bien G. Notamment on 
suppose que la partié x,dí des acheteurs de type i satisfaite par le bien H 
présente une nouvelle demande (vers G ou H) dans un Intervalle de temps (f, 
í+dí) infiniment petit, la valeur χ, est nommée la vitesse de reproduction du 
besoin (postérieure ä l’achat de H) et la valeur l /χ, est nommée temps de 
satisfaction moyen du besoin de H.

C eci n o u s co n d u it ä la fin  du cycle .

A.4. L'attitude de l ’acheteur
L’attitude de l’acheteur est caractérisée par les fonctions et paramétres 

suivants:

H P )
Φ , ( ν ν )

μ ,^)
[ Ι-μ ,^ )]
Υ/.Χ,

ψ.

= propension initiale ä l’achat au prix relatif P;
= propension ä faire la queue pour un temps de queue W; 
= propension ä la substitution forcée au prix relatif P;
= propension ä l’attente au prix relatif P;
= vitesses de reproduction du besoin ä partir de Γachat de G 

ou de H;
= vitesse de reflexion.

Les fonctions et paramétres ci-dessus expriment l’attitude du groupe i. No­
tons que l’attitude (considérée comme un vecteur) n’est la fonction que de 
deux «signaux»: le prix relatif P et le temps de queue W. Nous avons 
distingué la prise en considération de ces signaux par l’acheteur en deux 
points successifs de décision distincts dans l’algorithme d’achat. Ainsi l’ache- 
teur qui a accepté le prix considere ensuite le temps de queue indépendam- 
ment du prix. (L’appréciation conjointe du prix et du temps de queue est 
analysable sans difficultés techniques).

II y a lieu de faire une comparaison avec les modéles de marché habituels. 
Comme nous l’avons déja vu, au cours du premier pás de l’algorithme nous 
avons suivi la description habituelle: la fonction de demande dépend des prix 
relatifs. lei le modele habituel se termine avec l’hypothése tacite que e’est 
süffisant pour connaitre les intentions de l’acheteur. S’il veut acheter une 
certaine quantité de bien au prix déterminé par le vendeur il l’obtient en 
toute certitude. Dans les conditions de la pénurie chronique cette hypothése 
n’est plus justifiée, la description de l’attitude de l’acheteur ne peut pas 
s’arréter en ce point. II faut suggérer la question: que se passe-t-il aprés le 
premier pas, e’est-a-dire aprés la détermination de la demande initiale? Dans 
une économie de pénurie l’achat ne peut étre décrit que sur une certaine 
durée. II faut analyser la décision initiale puis ses révisions, le choix parmi les 
options suivantes, etc. C’est pourquoi on a introduit dans le modéle les 
possibilités suivantes: la queue, l’attente, la substitution forcée.
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A .5. Les variables d ’état des acheteurs
A un moment donné t chaque acheteur joue Tun quelconque de quatre 

rőles différents. Le nombre des acheteurs dans chaque rőle est donné par les 
quatre variables d’état suivantes dans le modéle:

y u(t) = nombre des acheteurs de type i qui font la queue au moment t, plus 
briévement: les acheteurs qui font la queue;

}>2i(t) = nombre des acheteurs de type i qui ont obtenu une unité de G et ä 
l’instant t, ne sont pas encore préts ä recommencer le processus 
d’achat, plus briévement: les acheteurs satisfaits par G; 

y3,(í) = nombre des acheteurs de type i qui ont obtenu une unité de H et ä 
l’instant t ne sont pas encore préts ä recommencer le processus 
d’achat, plus briévement: les acheteurs satisfaits par H; 

y4,(í) = nombre des acheteurs de type i qui ont ajourné leur décision de 
faire la queue, et ä l’instant t ne reconsidérent pas encore la ques­
tion, plus briévement: les acheteurs en attente.

}'l/(0+3'2,(0+>'3.(0+>'4,(0=«,. i= l,...,k , t^O.

k
y,{‘)=  Σ >,,(/), /= 1,2 ,3,4, í=0.

i=l

Dans l’analyse du modéle, les variables ci-dessus sont considérées comme 
des nombres reels mais pas nécessairement des nombres entiers. A l’instant 
f^O quelconque le vecteur
(yii(t),..· yiic(t),··· y2k(t),y3i(t).--,y3k(t),y4i(t),.··, y4k(t)) 
est nőmmé l’état ä l’instant t du systéme d’acheteurs. Inversement tout 
vecteur réel non négatif (yí/)y/2,...y4fcj, yu+ yv+yn+yu =n, pour tout i est 
nőmmé l’état praticable du systériuT.

A.6. Le taux d’offre et le flux effectif de service
Passons ä la description du vendeur. Dans le contexte du présent modéle 

l’offre est représentée par le taux d’offre et les échanges sont représentés par 
le flux effectif de service. Le taux d ’offre du vendeur est désigné par S. C’est 
le nombre maximum d’acheteurs qui peuvent étre servis pendant une unité 
de temps. Pour un magasin, S dépend des stocks initiaux et des livraisons 
arrivant dans le magasin. Dans le cas d’une entreprise productrice, S dépend 
des stocks initiaux et de la capacité de production. On néglige les stocks et on 
suppose que S est un paramétre fixé d’une maniére exogéne, indépendant du 
temps.

Comme la longueur de la queue y, est considérée comme une variable 
continue, il serait natúréi de dire que 1 e flux effectif de service, c’est-ä-dire le 
nombre réel des acheteurs servis pendant l’unité de temps, est S si yi>0 et zéró 
si y j  =0. Autrement dit, dés qu’il y a queue la capacité totale de service 
fonctionne, et s’il n’y a plus de queue le service s’arréte (la personne en train 
d’étre servie appartient ä la queue). La relation entre le flux effectif de 
service r et la longueur de la queue y x est du type «alternatif» (comporte 
deux réponses); au point yi= 0  sa dérivée est discontinue et pour l’analyse de
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la dynamique du Systeme des acheteurs une teile discontinued serait techni- 
quement génante. C’est pourquoi on remplace la relation discontinue par 
une relation continue, avec une valeur limite. Plus précisément le flux effectif 
de service (r) dépend d’abord de la longueur de la queue (y,) selon l’équation 
suivante:

oü hw est une fonction continue croissante de zéró ä 1 dans l’intervalle [Ο,ω] 
etégale ä 1 dans l’intervalle [co, + °°]. Le paramétre ω est nőmmé «coefficient 
de lissage» et on le suppose égal ä une constante positive de faible grandeur. 
Plus tárd on laissera ω tendre vers zéró et ainsi la relation continue A .l 
tendra vers la «regle de commutation» originale, discontinue.

A.7 La queue
T o u te s  le s  a c tio n s d es  a ch eteu rs e t  du  v en d eu r  so n t in d ép en d a n tes  le s  u n es  

d es a u tres sa u f u n e s e u le : la q u eu e  e s t  un lien  d ’in terd ép en d a n ce  en tre  les  
p artic ip an ts du System e.

Le temps de queue W est l’argument des propensions ä faire la queue 
cpi(W) (i= l,2 ,...,&). Cela ne signifie pás que les clients prospectifs pergoivent 
nécessairement W correctement. On suppose seulement que leur comporte- 
ment d’ensemble est fonction de W. Nous considérons le cas de queue sans 
priorités, de sorte qu’un nouveau venu dans la queue doit attendre que tous 
les clients le précédant dans la queue soient servis. D’oü:

w(t)=yi(tys.

II faut mentionner que cette égalité peut étre utilisée comme une approxima­
tion pour les cas oü il y a plus d’une queue pour le bien G. S’il y a plusieurs 
queues et que les clients choisissent toujours en arrivant celle oü le temps de 
file d’attente est le plus court, alors les temps de file d’attente dans les 
différentes queues tendent ä s’égaliser et l’égalité (A.2) s’applique ä l’agrégat 
de queues.

La queue est constituée de membres des différents groupes d’acheteurs. 
En général ces groupes se mélangent plus ou moins dans la queue. Pour un 
traitement analytique on suppose que les queues sont mélangées de fafon 
homogene. Notons r,(t) le flux de sortie des acheteurs de type i servis ä 
l’instant tt:

r í  0=  <

Autrement dit on suppose que le flux de sortie des acheteurs de type i 
quittant la queue une fois servis est proportionnel ä leur part dans l’ensemble 
des acheteurs de la queue. Cela peut étre en fait une approche grossiére pour 
l’état initial ou transitoire d’une population d’acheteurs (les membres d’un 
groupe donné peuvent, par exemple, se trouver tous devant tous les autres 
acheteurs d’autres groupes dans la queue). Mais pour un état stationnaire

.Vi/ ( 0

y M
o,

KyiW), si y1(0 > 0 , 

si y1(f)=0 .
(A.3)
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l’hypothése d ’hom ogénéité est pertinen te , un com portem ent individuel indé- 
pendan t é tan t d o n n é7. La valeur r, est nom m ée flu x  effectif de service des 
acheteurs de type i; ( /= 1 ,2 , .. . ,k ) , r= rx+r2+ . ■ -+rk.

Avec cette discussion, la description des elements microéconomiques et 
institutionnels du modele est complete (sections A.2-A.7). On peut passer ä 
présent ä la formalisation résumée du modele.

A .8 . Résumé du modele: paramétres et fonctions exogenes
Les paramétres suivants sont supposés é tre  des nom bres réels déterm inés 

d ’une fa jo n  exogéne: S, P, γ„ χ„ ψ, (/=1,2,...,k). Sóit R+ l’ensem ble des 
nom bres réels non négatifs et [0,1] un Intervalle unitaire ferm é. Les fonctions 
suivantes sont supposées données de fa jon  exogéne, définies sur l’ensem ble 
R + et prenant leurs valeurs dans l’intervalle [0,1]: φ„ λ,·, μ„ hw (/=1,2,..., At). 
Sóit les hypotheses suivantes concernant les paramétres et fonctions exo­
genes. (II faut observer que les propriétés supposées des fonctions sont 
valables dans tout le domaine R+).

AI: les paramétres 5,γ„ χ, et ψ, (/=1,2,...,k) sont tous positifs. ψ,>χ,ν,. Le 
paramétre P est non négatif.

A2: Les fonctions φ, (/=1,2,., . ,k )  sont toutes non croissantes avec φ,(0)=1, et 
ont des dérivées premiéres φ’, continues.

A3: Les fonctions λ, (/=1,2,...,Λ) sont toutes non croissantes et continues avec 
l i m ^ ooX,(P)=0 .

A4: Les fonctions μ,(/=1,2,...,A:) sont toutes non décroissantes et continues. Si 
pour / et pour P quelconques λ,·(Ρ)=0 alors μ,(Ρ)>0.

A5: La fonction hm est décroissante sur 1’intervalle [Ο,ω] (oü ω>0 est fixé). De 
plus hw est deux fois dérivable et hm (0) = 0 et Λω(γ)=1 V γ§ω.

Ces hypothéses exigent quelques remarques8. En premier lieu dans A l on 
suppose que le temps de satisfaction moyen de H, ( l/χ,·) dépasse le temps 
moyen de l’attente (1/ψ,·). En d’autres termes nous pensons ä un temps 
d’attente «ä court terme» par rapport au temps de consommation.

En deuxieme lieu dans A4 on suppose que si le prix relatif est tellement 
élévé que la propension initiale ä l’achat des acheteurs de type / est égale ä 
zéró, alors leur propension ä la substitution forcée est positive pourvu qu’ils

7. L’hypothése (A .3) est troublante d’un point de vue logique. Notamm ent s’il y a plus 
d’un groupe d’acheteurs, eile peut étre en contradiction avec l ’interprétation de (A .2) en 
termes de queue strictement ordonnée. U ne interprétation alternative de (A .2 ), en harmo- 
nie avec (A .3 ), est que les membres de la queue sont servis aléatoirement. En supposant 
une chance égale pour chacun d’etre tiré au sort et un temps moyen de service par acheteur 
de 1/5, l’équation (A .2 ) donne le temps de queue probable et l'équation (A .3) donne le flux 
m oyen de service des différents groupes.

8. U ne fonction φ est dite croissante (non décroissante) si >’1<>'2=>φ(>'ι)<φ(>'2 ) ou φΟΌ  
<<p(y2)· Elle est dite décroissante (non croissante) si y i<>,2 =>φ(>’ι)>φ(>"2 ) , ou bien (p(yx) (̂p(y2)·
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soient ä l’étape de décision «la substitution est-elle préférable ä l’attente?» 
dans l’algorithme d’achat. En troisiéme lieu la fonction de lissage h(1) exige 
une remarque. Dans l’analyse qui suit on part d’abord d’une fonction de 
lissage h«, arbitraire avec une valeur fixe ω>0. Puis on laisse ω tendre vers zéró 
et on détermine les résultats pour le cas limite (ä distinguer du cas oü ω = 0 ).

A.9. Résumé du modele: relations dynamiques
Comme nous l’avons déja mentionné, nous décrirons Involution dynami­

que dans le temps des variables d’étatyx,(í), y2,(i)> Λ/ίΟ ety4l(/), (i=l,2,...,fc) ä 
l’aide d’un Systeme d’équations différentielles ordinaires (non linéaires).
Le systéme est le suivant: (í=l,2,...,fc)

>ι,·=λ,φ,(Μ0 (γ^2,+χ^3,)+φ,(Μ0ψ^4ί-^ (a .4)
y ^ r - J i - y n ,  (A.5)
y 3/= [ 1—λ,+ λ,μ,(1—φ,(W))] (yyzi+Xiyii) (A.6 )

+ μ,( 1 -  φ,( W)i\>,y4 -  χ # 3ί,
V  4 i= λ , (  1 -  μ , ) (  1 -  φ , (  W )  )  ( Y O ^ í+ X iy  3 ,)  ( A . 7 )

+  (1 -  μ ,)( 1 -  φ ,(Μ 0)-ψ ^4, -  ψ ^ , ,

Ici toutes les variables d’état, aussi bien que les flux effectifs de service et le 
temps de queue, sont fonctions du temps, yi,=yi,(í), etc. Les flux effectifs de 
service r, sont définis par les équations A .l et A.3 et le temps de queue par 
l’équation A.2. Les expressions «λ,» et «μ,» sont les abréviations des expres­
sions «Xj(P)>> et «μ,^Ε)», le prix relatif P étant constant. Les points désignent 
les dérivées par rapport au temps, y = dy(f)/dr. II faut mentionner que la 
somme des dérivées par rapport au temps égale zéró, y i;+y2i+y3i+y4i 
= 0 , le nombre des acheteurs dans chaque groupe étant constant selon notre 
hypothése. De plus aucune variable d’état ne peut prendre une valeur néga- 
tive. Pour chaque état realisable (yyl) avec y;,=0 pour j, i quelconques y;,=0 
dans les équations A.4 et A.7. Ainsi la solution du systéme d’équations 
différentielles est liée V t^O. Si on pose la continuité des dérivées premieres φ/ 
et h'w, l’existence et l’unicité de la solution du systéme d’équations différen­
tielles sont assurées Vf^O9. Le systéme d’équations différentielles (A.4)-(A.7) 
est la formulation agrégée de la description du comportement individuel 
d’achat dans la section A.3. Cette correspondance peut étre étudiée ä travers 
une comparaison de la figure 7.1 représentant le fonctionnement du systéme 
d’équations différentielles et de la figure A .l représentant l’algorithme 
d’achat.

A .10. L’état normal du marché: existence et unicité
La population d’acheteurs, décrite par les variables d’état yu,y2i,y2i,y4 , 

(i= l,2 ,...,k) est dite en état stationnaire si eile ne change pas au cours du 
temps, c’est-ä-dire si toutes les dérivées par rapport au temps sont nulles: 
y i,=y 2,=y3/=y4 , = 0  V/. Dans ce qui suit on va d’abord montrer qu’il existe tou- 
jours un état stationnaire unique. Dans la section A.11, pour le cas spécial

9. Voir le théorém e 3.1. dans le chapitre I de H ale (1969).
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d’un seul groupe d’acheteurs, on démontrera que l’état stationnaire est stable 
sous des conditions faibles concernant la fonction de propension ä faire la 
queue.
Proposition 1: Pour tout ensemble de paramétres et de fonctions satisfaisant 
aux conditions A1-A5 il existe un état stationnaire unique10.

On étudie maintenant en détail ce qu’il advient de l’état stationnaire quand 
on laisse le coefficient de lissage tendre vers zéró. Les deux corollaires 
suivants de la proposition 1 énoncent qu’alors la queue tend vers une valeur 
positive ou nulle selon l’ensemble donné des paramétres et des fonctions. 
Sóit

* Y,ίΧ.λ,(Ρ)η,
D= Σ --------------------- , (A.8 )

i= l χ,λ,(Ρ)+γ,(1 -λ,·(/>))

A,(W)=

+

1 1

-  [1 - λ , ( Ρ ) ]  +  -
Xi Y,

μ ,(Ρ ) H P )
q- -----

Xj Ψ<

H P )

(Ι-μ,(Ρ))

(A.9)

1
(------- 1) (/= 1 ,2 ,...,*),

<p,w

(0<A/(W)< + °°). Puis désignons par γ*ι,(ω)^*2,(ω),>’*3,(ω) et γ%,(ω), /= 
1 ,2 ,...,*, les valeurs des variables en état stationnaire qui correspondent ä 
un coefficient de lissage ω> 0  donné arbitrairement.

Corollaire 1.1. Si S<D, alorslimU) 1 Qy*i(w)=_y*i, ou_y*,>0. De plus.y* est une 
solution unique de l’équation

* λ,(Ρ)η,
Σ ----------------- =1. (A.10)

i= l SA,(yl/S)+ \,(P)yl

Sóit φ*=φ* (y*A).

Pour un groupe d’acheteurs i, oü λ,(Ρ)>0 et φ* >0:

h(P)y*,n,
ν*,,=ΐ™ω 1 (λν*,/(ω)= -----------------, (A. 11)

10. De breves références aux démonstrations sont présentées dans la section A. 17. Pour 
une présentation détaillée voir Kornai-Weibull (1977).
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s  y * i ,
y*2,=limm i  0>'*2,(üj)= -  —

yi y*i
(A.12)

1 1 \y  *3i = l i m oí 1 a y *3, (m )  = μ,(Ρ) \ - - - - - l j  + 1- λ , ( Ρ )
φ ,·

S y*.,·

λ , ( Ρ ) χ ,  y \

(A.13)

/ 1  \ S y \ i
^*4,=Ηηιω | α)'*4,(ω) =  (1 -μ /('Ρ )) \ ~ ------1J  —  —

φ* ψί y i
( A . 14)

Pour un groupe d’acheteurs j  ou λ;(Ρ)=0 et/ou φ* =0 on a y*ij=y*2;=0 et 
y*3j< y*4j directement calculables ä partir des conditions de l’état stationnaire.

Corollaire 1.2. Si S ^ D ,  alors 1ίπιω [ ay*;(w)=0 et pour i= l,...,k

y*i,=limTO J, ο>'*1,(ω)=0, (A.15)

χΛ ,.(Ρ )η ,.

y*2,=lim(u I oy*2,(w)= --------------------  (A. 16)
χ,λ,·(Ρ)+γ,(1-λ,(Ρ))

γ ,( 1 - λ , ( Ρ ) ) η ,
_y*3,=lime j oy*3í(w)=  --------------------- (A .17)

xA,(P)+Yi(l—λ,(Ρ))

γ*4,=1ίηιω | ογ*4,(ω)=0. (A .18)

Ainsi quand le coefficient de lissage tend vers zéró on peut distinguer entre 
deux types différents de l’état stationnaire. Pour un ensemble de paramétres 
et de fonctions satisfaisant l’inégalité S ^ D  l’état stationnaire correspondant 
tend vers un état avec queue (y*i>0 ), et pour un ensemble de paramétres et de 
fonctions satisfaisant l’inégalité S ^D , l’état stationnaire correspondant tend 
vers un état sans queue. Ces deux types d’états limites seront détaillés dans 
les sections A.13-A.16. Mais d’abord il faut justifier la stabilité de l’état 
stationnaire pour les petites valeurs positives du coefficient de lissage.
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A . l l .  L’état du marché: stabilité
lei on ne considere que le cas d’un seul groupe d’acheteurs; ainsi k=  1 et on 

ne mentionne plus l’indice i. Qui plus est, quand on parle de stabilité dans ce 
contexte on entend une stabilité asymptotique. Intuitivement un état station- 
naire est stable asymptotiquement si, étant donné une faible perturbation 
dans 1’espace des états l’éloignant de l’état stationnaire, le systéme revient ä 
cet état stationnaire asymptotiquement (dans le temps). Done la stabilité 
asymptotique est une propriété locale, n’indiquant que le comportement du 
systéme dans le voisinage de l’état stationnaire. Plus précisément on utilise la 
définition (habituelle) de la stabilité asymptotique pour les équations diffe­
rentielles ordinaires11.

Dans la section précédente on a montré que si S<D  alors y*i(to) tend vers 
une valeur positive quand le coefficient de lissage ω tend vers zéró, et y*i(ü)) 
tend vers zéró si S=D. II est done justifié d’analyser la stabilité en la décompo- 
sant en deux cas. Dans le cas oü S<D  la condition süffisante de la stabilité est 
que la fonction de propension ä faire la queue φ est «lissée» pour chaque 
durée de queue positive. Dans le cas inverse oü S=D  il suffit que φ sóit 
«piate» dans le cas d’une durée de queue nulle.

Proposition 2: Voyons un systéme dans lequel il y a un seul groupe d’ache­
teurs, k= 1 et supposons que λ(Ρ)>().

a) Supposons S<D. Par hypothése les conditions A1-A5 existent et la 
fonction de propension ä faire la queue ä une dérivée seconde φ" V W>0. 
Alors il existe un ε>0 tel que l’état stationnaire est stable asymptotiquement V 
ω€(0 ,ε).

b) Supposons S=D. Par hypothése les conditions A1-A5 sont vérifiées et la 
fonction de propension ä faire la queue φ est égale ä un sur l’intervalle (0 ,6 ). 
Dans ce cas l’état stationnaire est asymptotiquement stable V ωε(0,5δ).
On a déja mentionná que la proposition ci-dessus ne nous informe en rien sur 
la réaction du systéme ä de fortes perturbations l’éloignant de son état 
stationnaire. Jusqu’ici nous n’avons pás de résultats généraux concernant le 
comportement global du systéme. Mais pour le cas spécial oü la stabilité de 
l’attente est éliminée, on peut montrer que l’état stationnaire est stable 
globalement, c’est-a-dire que le systéme revient ä son état stationnaire aprés 
une perturbation de force quelconque.

Proposition 3: Considérons une population d’acheteurs comprenant un seul 
groupe, sans possibilité d’attente. C’est-ä-dire k=  1, λ(Ρ)>0, μ(Ρ) = 1 e ty 4(0) 
=0. Si les hypothéses A1-A5 sont satisfaites, alors le systéme converge asymp­
totiquement vers son état stationnaire ä partir de n’importe quel état initial. 
Les analyses de stabilité ci-dessus se rapportent au cas spécial d’un seul 
groupe d’acheteurs (/c=l). Pour les compléter on a réalisé quelques simula­
tions par ordinateur pour deux groupes d’acheteurs (k=2). Bien que ces 
études ne soient pas extensives, elles étayent l’hypothése de stabilité globale 
du systéme. Des résultats typiques de la simulation sont représentés ä la 
figure A.2 (voir la section A .18). Sur la base de nos simulations on peut faire 
la prévision suivante.

11. Voir par ex. Hale (1969).
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Prévision. Au moins pour le cás de deux groupes d’acheteurs (k=2) il y a 
une classe assez étendue de paramétres et fonctions exogenes satisfaisant les 
hypotheses A1-A5, pour lesquelles les états stationnaires correspondants 
sont globalement stables.

A. 12. L’interprétation de l’état normal
Siyu=y*u,■ ■ ■ >y*i=y*a> i= l , ·■·>£, alors le systéme est en état normal. Le qua- 

lificatif «normal» exige quelques remarques. (Le traitement détaillé de la 
question se trouve ä la section 7.7).

Selon l’interprétation empirique descriptive du modele la valeur normale 
d’une variable d’état est sa moyenne intertemporelle. Ainsi notre modele 
n’est convenable que pour la description d’un marché stationnaire. Mais on 
présume que les résultats sont généralisables aux systémes oü l’offre, les 
échanges et la consommation sont variables dans le temps (par ex. augmen­
ted). (On peut par exemple, examiner [’«immigration» de nouveaux ache- 
teurs potentiels vers le marché du bien G). Dans ce cas l’état normal devient 
une notion relative et il faut le redéfinir (y;,(í)/n,(í) = constant pour tous les t,i 
et j). Dans nos remarques suivantes nous nous référons ä l’interprétation 
généralisée de la notion d’«état normal», et par rapport ä celle-ci l’état 
statioqnaire de notre modele n’est qu’un cas spécial.

Dans une interpretation significative, les deux questions de l’existence et 
de la stabilité, formellement distinctes, sont reliées. Appeler n’importe quel­
le moyenne intertemporelle «valeur normale» serait une tautologie. En fait, 
ce qui fait d’une moyenne intertemporelle une valeur normale, est un méca- 
nisme de rétroaction ramenant le systéme ä l’état normal aprés déviation. 
Dans notre modele simple c’est le temps de queue W qui est le signal 
commandant le mécanisme de rétroaction.

En dehors de l’existence et de la stabilité de l’état stationnaire, examinons 
son unicité. Ce n’est pas une implication nécessaire de la notion d’état 
normal. Notre proposition d’unicité est due ä la structure déterministe du 
modéle parmi d’autres hypotheses. Dans le cas de description stochastique 
l’état stationnaire (unique) du présent modéle déterministe dóit étre rem- 
placé par une distribution de probabilité stationnaire (unique) de l’état du 
systéme.

Une derniére remarque. Comme nous l’avons déja mentionné plusieurs 
fois, tout état normal peut se reproduire et se perpétuer lui-méme parce que 
les participants du systéme l’ont accepté comme état normal. La queue, 
l’ajournement de l’achat malgré des moyens financiers disponibles, la substi­
tution forcée sont des coűts sociaux supportés par l’acheteur en plus du prix 
habituel payé en argent. Ainsi les propensions ä faire la queue, ä opérer des 
substitutions forcées, ä attendre, c’est-ä-dire les fonctions φ,,μ, et (1 —μ,), 
expriment dans quelle mesure les acheteurs sont préts ä supporter ces coűts 
non financiers pour obtenir les biens désirés. Ils indiquent l’acceptation 
socialement institutionnalisée des conditions du marché.

A .13. Variation des fonctions et des paramétres
Tournons-nous maintenant vers l’état normal dans le cas limite ω 1 0, les 
variables d’état étant données dans les corollaires 1.1 et 1.2. Nous compare- 
rons dans les sections A.13-A.16 les flux et les stocks d’état normal corres-
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pondant aux différents ensembles de paramétres et fonctions satisfaisant aux 
conditions A1-A5. Bien que nous utilisions un modele dynamique, la compa- 
raison d’états normaux différents du systéme conduit ä des résultats simi- 
laires aux exercices habituels de statistique comparative.

En premier lieu, la quantité paramétrique elé D définie dans l’équation 
(A.8 ) dóit étre examinée avec plus d’attention. Selon les corollaires 1.1 et 1.2 
cette quantité est le taux d’offre minimum éliminant la queue. Si le taux 
d’offre S<D, l’état normal comportera une queue; tandis que si S=D  il n’y a 
pás de queue dans l’état normal. II faut remarquer que D ne dépend que du 
prix relatif P, des fonctions de propension initiale ä l’achat λ,·, des vitesses de 
reproduction des besoins γ, et χ, et de la taille n, des groupes d’aeheteurs; D 
est indépendant des propensions ä faire la queue φ,·, des propensions ä la 
Substitution forcée μ„ des vitesses de reflexión ψ,, et du taux d’offre S. Ainsi 
la quantité D exprime l’attitude des acheteurs en fonction du prix et des 
vitesses de reproduction des besoins. De ce fait il est natúréi de comparer D ä 
la notion de demande. Dans n’importe quel état normal sans queue le flux 
d’entrée (par unité de temps) des acheteurs sur le lieu de vente est D (cf. 
corollaire 1.2). Ainsi pour n’importe quel ensemble de paramétres et fonc­
tions décrivant l’attitude et le comportement des acheteurs, la quantité D est 
la demande potentielle du bien G par unité de temps qui aurait été faite par 
cette population d’aeheteurs si le systéme avait été dans son état normal, sans 
queue. (La quantité D difiére en général du flux de demandes potentielles 
dans un état normal particulier avec queue. Ce dernier flux est calculable 
d’aprés les équations corollaire 1 .1 . et est constitué des acheteurs qui au- 
raient voulu acheter (G) s’ils n’avaient pás eu ä faire la queue.

Aprés avoir examiné la signification de la quantité D, voyons comment 
l’état normal dépend du taux d’offre, du prix relatif et de quelques compo- 
santes de l’attitude de l’acheteur. A cette fin il faut examiner l’état normal de 
plusieurs points de vue. Une description naturelle de l’état normal est simple- 
ment la distribution des acheteurs selon les quatre états possibles — célúi qui 
est dans la queue, célúi qui est satisfait par G, célúi qui est satisfait par H  et 
célúi qui attend — comme spécifié par les valeurs normales des variables 
d’état elles-mémes. Pour compléter on peut encore considérer le flux d’aehe­
teurs qui achéteraient G s’ils le pouvaient sans faire la queue. (Ici on pense 
au flux qui arrive au dernier point de décision avant la queue; voir la figure 
A.I.). Ce flux se divise en général en trois: le flux partiéi des acheteurs qui 
vont faire la queue, ceux qui acceptent la substitution forcée et ceux qui 
attendent. Dans un état normal ces flux partiels représentent les proportions 
du flux de clients potentiels de type i (i= l,2 ,...,k):

Cette division du flux doit étre considérée comme le choix des acheteurs pour 
des coűts non financiers en présence de la pénurie: perdre du temps dans la 
queue, acheter un bien moins désiré ou ne pás acheter. Dans le «cas sans 
pénurie» S ^D , W*=0, et ainsi α/ = 1,α,2=α/= 0, Vi. Dans le cas S<D  il y a 
pénurie, W*>0 et tous les proportions peuvent étre positives. En ce qui 
concerne les substitutions forcées il peut étre intéressant de connaitre non 
seulement les flux partiels a f(i= \,...,k )  mais aussi les proportions partielles de

a / = q p , ( W * ) ,

α?=(1-φ,(^*))μ,(Ρ),
α13=(1-φ,(νν*))(1-μ,(Ρ))

(queue)
(substitution forcée) 
(attente)

(A.19) 
(A. 20) 
(A.21)
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stock, c’est-ä-dire le nombre des acheteurs acceptant la substitution forcée 
parmi tous ceux qui font des substitutions. Pour un état normal arbitraire, 
posons R *(i= l,2 ,...,k) cette proportion partielle pour le groupe d’acheteurs 
Des équations des corollaires 1.1 et 1.2 on tire l’expression suivante:

λ,{Ρ)μ,(Ρ)(1 - φ , ( ΐ η )
R*=  -----------------------------------------  ,i= l,2 ,...,k  (A. 22)

μ,.(Ρ)(1-φ,(νν*))+(1-λ,.(Ρ))φ,.(ΐν*)

oü R* sera nul si le numérateur est nui. En particulier dans le cas «sans 
pénurie», quand IV*=0, alors R*=0 Vi.

II serait trop long d’analyser l’état normal dans tous ses aspects. Pourtant 
comme les valeurs normales des variables d’état et des indices se rattachent 
plus ou moins directement au temps normal de queue VP*, on peut se 
consacrer ä l’étude de cette caractéristique fondamentale sans trop perdre en 
exhaustivité.

Le temps normal de queue W* est déterminé par les corollaires 1.1 et 1.2 ä 
travers l’identité W*=y*/S. Pour simplifier on formule de nouveau le résultat. 
Sóit la fonction K: R +—>R+ définie par

k h(P)n,
K ( W ) =  Σ -----------------  (A . 23)

(=1 A,(W)+X,(P)W

Corollaire 1.3.: Si S<D, alors W*>0. En outre W* est la solution unique de 
l’équation K(W)=S. Si S ^D , alors IV* =0.

A. 14. Dépendance par rapport au taux d’offre

Etudions maintenant comment le temps normal de queue IV* dépend du 
taux d’offre S si tous les autres paramétres et fonctions sont fixés (D étant 
constant). Comparons le temps normal de queue dans le cas d’un taux d’offre 
plus faible ou plus élévé. Intuitivement on s’attend ä un temps de queue plus 
petit avec un taux d’offre plus élévé. Cela vient directement de la monotonie 
de la fonction K, ce qui est le cas.

Remarque 1: Le temps normal de queue W* est une fonction continue du 
taux d’offre S. Dans le cas 5e(0,D) cette fonction est positive et décroissante; 
si S=D  eile est constante et nulle.

La longueur normale y*  de la queue exige commentaire. A premiere vue on 
peut imaginer que le résultat ci-dessus est vrai également pour une longueur 
de queue normale, c’est-ä-dire qu’un taux d’offre plus élévé entraine une 
queue plus courte. Mais dans ce modele on a supposé que c’est le temps de 
queue et non pas le nombre de personnes faisant la queue qui influence la 
propension ä faire la queue du client potentiel. C’est pourquoi sous des 
hypothéses raisonnables sur les fonctions de propension ä faire la queue, la 
longueur normale de la queue peut étre reliée au taux d’offre d’une fagon 
non monotone. C’est le cas, par exemple, s’il existe une limite supérieure
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finie au temps de queue acceptable, ou plus précisémment s’il existe un W0 
fini tel que cp,(Wo)=0 Vi.

Remarque 2: La longueur normale de queue y*  est une fonction continue du 
taux d’offre, positive dans le cas Se(0,D), et constante, égale ä zéró si S ^D . Si 
le temps de queue acceptable a une limite supérieure finie, alors lims |  0 
_y!*=(). Done comme y!* est une fonction positive et continue de S dans le cas 
Se(0,D), eile ne peut pás étre monotone décroissante dans l’intervalle (0,D). 
La figure A.3. (voir la section A .18) représente la dépendance de la longueur 
de la queue par rapport au taux d’offre dans un cas typique. Pour résumer: 
un taux d ’offre plus élévé signifie un temps de queue plus court, mais la queue 
ne sera pas nécessairement plus courte.

A. 15. Dépendance par rapport au prix

Voyons comment l’état normal dépend du prix relatif P, tous les paramé- 
tres et fonctions étant fixés (5 étant constant). Avant d’étudier les variables 
d’état normales il faut faire quelques remarques concernant la demande 
potentielle D. De la définition (A.8 ) on tire facilement que dans le cas P>0, D 
est une fonction continue non croissante de P. D tend vers zéró si P tend vers 
l’infini. Ainsi, comme S est positif, cela implique l’existence d’un P0 fini tel 
que D(P)>S V P<PQ, et D(P)= S V P=Pn (Po=0 est aussi possible). Pour 

l’existence ou non-existence de la queue dans l’état normal, ä partir des 
corollaires 1 .1  et 1 .2 , il résulte que:

Remarque 3: Pour tout taux d’offre fixé et pour un ensemble de parametres 
et de fonctions caractérisant l’attitude des acheteurs, il existe un prix mini­
mum qui élimine la queue, c’est-ä-dire un prix relatif P0 fini satisfaisant aux 
conditions suivantes:

P<Po=>y1*>0,
p g p 0̂ yi*=o.

En d’autres termes: il y a toujours un prix relatif suffisamment élévé pour 
rendre l’état normal «sans-queue». Pour attrayant que sóit un tel état nor­
mal, il faut voir que dans le cas de prix supérieur ä P0 il n’y a plus de queue, 
mais que la situation ne devient pas meilleure quant au nombre de personnes 
servies. On peut facilement vérifier ä partir des corollaires 1.1 et 1.2 que le 
flux effectif de service normal r* satisfait l’équation r*=min (S,D ). Ainsi le 
flux effectif de service normal — fonction du prix relatif P — est constam- 
ment égal ä S dans l’intervalle de prix (0,Po) tandis que dans l’intervalle de 
prix (P0, +°°) il décroít avec D. Comme le prix minimum P0 qui élimine la 
queue égalise la demande potentielle D ä long terme avec la capacité de 
service 5, on peut considérer ce prix comme un prix d’équilibre walrasien. Ce 
prix est unique dans le cadre déterministe du présent modele. Au-dessous de 
ce prix — ceteris paribus — il y a toujours une queue et au-dessus de ce prix il 
n’y a jamais de queue.

Regardons maintenant ce qui arrive au temps normal de queue si on 
augmente un prix relatif bas. Intuitivement on s’attend ä ce que le temps 
normal de queue correspondant ä un prix plus élévé ne sóit pas plus long que
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le temps de queue correspondant ä un prix plus bas. Cette relation est 
vérifiée dans notre modele.
Remarque 4: Le temps normal de queue W* est une fonction continue du 
prix relatif P. Pour les prix de l’intervalle (Ο,Ρο) cette fonction a des valeurs 
positives et non croissantes, et pour le prix P ^P 0 est constante et égale ä zéró.

Pour résumer, un prix relatif plus élévé ne conduit jamais ä un temps 
normal de queue plus long, il y a toujours un prix relatif suffisamment élévé 
pour rendre l’état normal correspondant «sans-queue».

A. 16. Dépendance par rapport aux propensions ä faire la queue 
et ä la substitution forcée

Dans les deux sections précédentes on a étudié comment l’état normal 
dépend des «variables régulatrices du marché» telles que le prix relatif et le 
taux d’offre. Maintenant nous allons voir comment l’état normal dépend de 
certains éléments de l’attitude de l’acheteur.

Voyons d’abord la dépendance du temps normal de queue par rapport aux 
propensions ä faire la queue des acheteurs, tous les autres paramétres et 
fonctions demeurant fixés. Sóit les deux ensembles alternatifs des propen­
sions ä faire la queue Φι,φ2.···»φ* et η1,η2 ,...,η*:. Si Vi, <p,(W)Sri((W) dans 
tous les cas oü W> 0  et si pour un i donné qj,(W)>ql(VL) dans tous les cas oü 
W>0 , alors on peut dire que l’ensemble de fonctions (cp,) domine l’ensemble 
de fonctions (η,).

Remarque 5: Supposons que S<D  et qu’un ensemble de fonctions de propen­
sion ä faire la queue (φ,) domine un autre ensemble de fonctions de propen- 
sion ä faire la queue (η,). Alors le temps normal de queue correspondant au 
premier ensemble dépasse le temps normal de queue du deuxiéme ensemble. 
En d’autres termes: les propensions les plus élevées ä faire la queue entrainent 
un état normal comportant des durées de queue plus longues12.

Voyons ensuite la dépendance du temps normal de queue par rapport ä la 
propension ä la substitution forcée, tous les autres paramétres et fonctions 
étant fixés (dönt le prix relatif). Sóit (μ,) et (v,) les deux ensembles alternatifs 
des fonctions de propension ä la substitution forcée.

Remarque 6 : Supposons qu’un ensemble (μ,) des fonctions de propension ä 
la substitution forcée domine un autre ensemble (v,) V PiíO. Pour tout prix 
relatif P quelconque donné le temps normal de queue correspondant ä (μ,) 
est inférieur ou égal au temps normal de queue correspondant ä (v,). En 
d’autres termes les plus fortes propensions ä la substitution forcée n’aboutis- 
sent jamais ä un temps normal de queue plus long.

Les remarques 5 et 6  confirment la remarque de la section A. 12. La 
configuration des variables d’état dépendra de l’attitude des différents 
groupes d’acheteurs. II est aussi vrai qu’il existe un certain «arbitrage» parmi 
les différents coűts non monétaires de la pénurie. On peut ici mentionner la

12. Cela peut paraitre evident. Mais on veut souligner ici le sens de la relation causale. 
La propension ä faire la queue peut étre une des variables de décision de l’acheteur mais le 
temps de queue est le résultat collectif des décisions individuelles, et ainsi il sera donné pour 
tout individu. L’état de pénurie réel dépend de la tolérance des acheteurs.
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queue, l’attente et la substitution forcée. La remarque 6  représente une telle 
possibilité. Les acheteurs peuvent faire la queue moins longtemps s’ils sont 
préts ä accepter plus de substitution forcée. En général, sans augmentation 
des autres coűts non monétaires, la diminution de ces coűts n’est realisable 
que par la modification des facteurs déterminants finals: les habitudes de 
consommation et de substitution volontaire d’une part, et/ou le taux d’offre 
et le prix d’autre part.

Finalement, notons que les déplacements des «variables régulatrices du 
marché» S et P — tout comme les changements d’attitude des acheteurs — 
sont en général accompagnés d’effets de distribution parmi les groupes 
d’acheteurs. Par exemple l’augmentation du prix relatif peut orienter les 
groupes sensibles au prix vers la substitution, en mérne temps les groupes 
d’acheteurs moins sensibles au prix n’y gagnent qu’un temps de queue plus 
court, avec des habitudes d’achat inchangées. Une propension accrue ä la 
substitution forcée dans un groupe peut étre bénéfique aux autres groupes ä 
travers un temps de queue plus réduit. Ainsi, outre le probléme de la 
repartition des revenus en termes monétaires, bien étudié dans la littérature, 
nous avons ici un autre aspect: la répartition des coűts sociaux non moné­
taires de consommation parmi les différents groupes de la population.

A. 17. Sur la démonstration des propositions mathématiques
Comme on l’a déja mentionné dans la note infrapaginale 10, des démonstra- 
tions plus détaillées se trouvent dans nos publications antérieures. Dans ce 
qui suit nous commenterons quelques propositions et remarques, sans pré- 
tendre ä Pexhaustivité.

Proposition 1: L’état stationnaire implique l’équation Eu,0 'i)= l oü

k λ,η,
F „ ( y ) =  Σ -----------------

i= l A i(y/S)Shw(y)+Xiy

Par hypothése (A1-A5) Fw est continue et strictement décroissante, 
^ω(0)= + °° et Fw(n)< 1, et ainsi l’équation Fco(yi) = l a une seule racine 
y*,(co) dans l’intervalle (0 ,/t).

Proposition 2: Dans l’état stationnaire on a utilisé la méthode de linéarisation 
des systémes d’équations différentielles13.

Proposition 3: La démonstration peut étre tirée de l’analyse géométrique de 
l’hyperplan (y„y2)·

Remarque 2: Pour S<D, y*i est la racine de l’équation Hs(y1)= l oü Hs(yx) 
signifie le cőté gauche de (A. 10). II vient de l’hypothése d’une limite supé- 
rieure finie VP0 que Fls(y)=0 V y^S W n, el ainsi si S—»0, alors y*—>0.

13. Voir Hale (1969), chapitre II, corollaire 6.1.
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Remarque 4: Une condition süffisante de monotonie est que la quantité 
K{ W) n’augmente pas avec P pour tout W>0 fixé. L’étude de la dépendance 
par rapport au prix de A,(W)A.,(P) donne cette condition.

A. 18. La spécification des simulations par ordinateur
Au cours des simulations qui ont abouti aux diagrammes des figures A.2 et 
A.3 on a utilisé les paramétres et fonctions suivants:

k=2,n; = «2=50,71=1 ;γ2=0,5 ;x!=l,5 ;χ2=1;ψ1=2;ψ2=3.

K (y \)
fi Cvi—ω)2 >"ι<ω,

yi=w,
(ω=1)

Φ,(νν)=
1
2 (1  -W/W,·) 
0

W <W / 2,
W e(W fl,W ,),
w ^ w ,

Sur la figure A.2, y x est le nombre total des acheteurs qui font la queue et 
est le nombre total des personnes qui operent une substitution forcée. Le 
petit cercie désigne l’état stationnaire; toutes les trajectoires convergent vers 
lui. La spécification numérique de cette simulation est:

5=30, λΧ=0,95, ^=0,90, pj=0,5, μ2=0,25, = 1, W2=2.
>((')

Figure A.2. Trajectoires typiques sur l'hyperplan (v, .y\).
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La figure A.3. montre le développement typique de la longueur de la queue 
y i(0 én réponse aux accroissements successes du taux d’offre S(t). Sur la 
figure, t signifie le temps et les petits cercles signifient les longueurs normales 
successives de la queue. La specification numérique de la simulation est:

λ , = 0 ,9 5 ,  λ2= 0 ,8 2 ,  μ ]= 0 ,4 0 ,  μ 2 = 0 ,2 2 , ^ = 0 , 5 , W2= 1.

>ί(0

Figure Α.3. Reaction typique de la longueur de la queue aux accroissements successifs et brusques
du taux d’offre
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ANNEXE MATHEMATIQUE B

LES RELATIONS ENTRE LA SUBSTITUTION FORCEE, 
LES STOCKS ET LA FRICTION

Co-auteur: András Simonovits

B.l .  L’erreur de prévision du vendeur
L’annexe B traite les modéles discutés aux sections 8.3 et 8.4 mais sous un 

angle plus général et avec une plus grande precision mathématique. On 
suppose que le lecteur de cette annexe connait le chapitre 8  et on utilise ici de 
nombreuses notions introduites ä ce chapitre sans répéter leurs définitions et 
leur interpretation.

Dans cette section B.l examinons les problémes analysés dans la section
8.3. D’abord résumons briévement les hypotheses.

Hypothese 1: Le vecteur de la demande initiale de l’acheteur est donné: 
d=(d1,...,dm) ; la somme de ses composantes est D.
Hypothese 2 : Le vendeur a une prévision dprev concernant la demande initiale 
de l’acheteur et il connait exactement D. Le vecteur de la structure des 
erreurs de prévision, b, est constant; c’est seulement leur taille, ε, qui varie:

Pour simplifier le développement on numérote les erreurs dans un ordre 
décroissant (non croissant):

Ainsi le vendeur a sous-estimé la demande initiale pour les premiers biens k 
et estimé correctement ou surestimé celle des autres. Pour souligner le 
contenu économique, b est choisi de maniére que la somme de ses éléments 
positifs sóit 1 .

d—dpTev=b. (B.l)

b ^ b 2̂ . . . ^ b k> 0 ^b k+l^ . . . ^ b m (B.2)

k
Σ bi= 1 (B.3)

t'=l
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Dans ce cas ε donne la somme des sous-estimations. Cette variable est 
considérée comme l’indice de l’erreur de prévision.

Hypothese 3: Le stock du vendeur du bien i est proportionnel ä la demande 
prévue, mais ne dépasse pas la demande totale:

Γ(1+λ)ίίΡΓενΛ>0, si ( \+ X )d r y<D,
Si=\ (B.4)

[D, autrement

Hypothese 4: L’acheteur est prét ä la substitution forcée. Pour la variable 
d’achat y les hypotheses suivantes sont satisfaites:

y,=s„ si d,>s, (il y a pénurie du bien) (B.5)
S j^y^d j, si d,=s, (il n’y a pas pénurie du bien)
Y=D  (B.6 )

O n peut voir que dans l’hypothese 3, l ’hypothese 4 peu t é tre  satisfaite. 
Exam inons le taux de substitution forcée, η :

Σ ( d - s j  
di>Si

η = --------------  (B.7)
Y

Exprimons le taux de substitution forcée comme la fonction de la somme des 
sous-estimations et du paramétre de stock. Pour d,b,E et λ données, </prev et s 
sont uniques, done η aussi est unique:

k
Σ (ε bi- \ d r y)+ 

i = l
v= -------------------------  (B.8 )

D

Laissons dprev varier sur l’ensemble des valeurs admissibles1. La limite infé- 
rieure de tfprev est δ, sa limite supérieure est D —eb, si d ^ D  pourvu que 
e<D/bhi—l,...,k .
Manifestement (εδ,—λί/,ρΓεν)+ est maximum si, et seulement si bj> 0 et <iprev 
minimum, c’est-a-dire si t/,prev=ó. Comme η (en dehors du diviseur D) est la 
somme des termes (εδ,—\d fTev)+, η est maximum si tous les termes sont maxi­
mum. Ainsi η maximum désigné par ή et nőmmé valeur maximum du taux de 
substitution forcée, est donné par la formule suivante: 

k
Σ (εδ -λ δ )+

ή =  J z 1__________ (B.9)
D

1. Attirons l’attention sur le fait qu’un modéle différent de célúi de la section 8.1 est 
utilisé ici. En 8.1 tout élément de <fprev était supposé égal ä Dim.
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Introduisons la valeur critique du paramétre de stock du bien i, qui est λ,·,· 
dans le cas d’une prévision de demande minimum, élimine la pénurie du 
bien donné (c’est-ä-dire rf,prev= 6 ) :

λ,·= —  i= l,...,k . (BIO)
δ

Selon notre hypothése précédente

λ1=λ2= ...§ λ Α.>0=λ^+1=...λ„. (B .ll)

On peut facilement voir que pour λ ε ^ ,λ ,- ι] ,  (X<,=D/ó-l)

i— 1
ε Σ bh- \ b ( i - 1)

.  h= l
η ---------------------------- (B.1 2)

D

F ig u r e  B . l .  R e l a t i o n  e n t r e  le  t a u x  d e  s u b s t i t u t i o n  f o r c é e ,  le  v o lu m e  d e s  s to c k s  d e  p r o d u i t s  e t  
l ’e r r e u r  d e  p r é v i s io n  d e  v e n d e u r
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La formule (B.12) est représentée sur la figure B.l dans le cas k=5. Sur la 
figure 8 . 2  on peut voir le cas spécial oü il n’y a que deux biens, dont la 
demande est sous-estimée par le vendeur pour l’un d’entre eux (done 
m = 2,k= l).

B.2. La vacillation de I’acheteur

Pour l’analyse qui suit on se reporte ä la section 8.4. Les hypotheses 1., 3. 
et 4. de la section précédente subsistent. L’hypothése 2 va étre modifiée 
comme on le verra, parce que l’imprécision de la prévision de la demande 
vient non seulement de l’incompétence du vendeur, mais aussi de la vacilla­
tion de l’acheteur.
On introduit deux nouvelles hypotheses.

Hypothese 5: La demande est une variable aléatoire. Pour simplifier l’analyse 
on  su p p o se  q u e  la partié  a léa to ire  de la  d em a n d e , c ’est-ä -d ire  la  d ifféren ce  
en tre  la  d em a n d e  e t sa  v a leu r  m o y e n n e , a p p artien t ä u n e  fa m ille  d o n n é e  de  
d istr ib u tion . P lus p r éc isém en t, só it  h un  v ec teu r  a léa to ire  a v ec  u n e  v a leu r  
m o y e n n e  zéró . D a n s  ce  cas

d=d+yh (B.13)

donne la demande. Le scalaire γ§0 est nőmmé paramétre de vacillation.

Hypothese 6 : La distribution de h est continue. Sur la base des hypotheses 5 
et 6  on modifie l’hypothése 2  de la section précédente.

Hypothese 2': Le vendeur connait exactement la valeur moyenne de la 
demande, mais il ne connait pás les demandes elles-mémes ni la distribution 
de h.dpTev=d. Mais en analysant le probléme, nous connaissons la distribution 
de h et ainsi la distribution du taux de substitution forcée. Comme indice du 
taux de substitution forcée on utilise le quantile η(π), valeur de sécurité du 
taux de substitution forcée avec une probabilité π. Comme la distribution de 
η est aussi continue, η(π) est déterminé uniquement ä partir de l’équation 
Ρ(η<η(π,)=π. Selon l’équation:

m
Σ (yh,-Xd,)+ 

i= 1
η = ----------------------  (B.14)

D

si η> 0 , η est une fonction croissante de y et une fonction décroissante de λ. 
C’est vrai aussi pour η(π) en supposant que η(π)>0. Naturellement dans le cas 
η(π)=0 la diminution de γ ou l’augmentation de λ ne peut pas diminuer η(π). La 
relation ci-dessus est représentée par la figure B.2.
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Figure B.2. Relation entre le taux de substitution forcée, le volume du stock de produits et la
vacillation de l’acheteur

/
V a le u r  d e  s c c u r i té  /

Donnons un exemple. II n’y a que deux produits sur le marché; la distribu­
tion de la demande est uniforme. Pour simplifier on suppose encore que leurs 
valeurs moyennes sont identiques: dx=d2=DI2. Comme dx et d2 ne sont pas 
négatifs, ils se situent dans l’intervalle [0,D], Soit h, une variable aléatoire ä 
distribution uniforme dans l’intervalle [—DI2,D/2], Dans ce cas dx et d2 sont 
des variables aléatoires ä distribution uniforme dans l’intervalle

1-Y 1+Y
---- D; ----  D
2 2

0 < γ= 1

Ces hypotheses étant données, pour deux produits, un seul au plus peut 
étre en état de pénurie. En raison de notre hypothése de symétrie la distribu­
tion de la pénurie est identique dans les deux cas. II est done süffisant 
d’examiner le cas oü c’est le produit 1 qui est le bien en état de pénurie, h x> 0 .

La probabilité selon laquelle η<χ, est identique au quotient 
(Dx+DM2)IDy/2.
(xD du numérateur se rapporte ä une pénurie positive inférieure ä x, DM2 se 
rapporte ä une pénurie nulle. Dy/2 au dénominateur représente tous les cas 
oü hx>0 .

Comme la probabilité de l’événement r\^x  est (1—π), et que l’événement 
peut se réaliser dans le cas hx> 0  et hx<0 ,
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xD+QJ2)D 1—π

(y/2 )D 2
(B.15)

En réarrangeant l’équation et en écrivant η(π) au lieu de x on obtient la 
formule suivante:

Υ(1+π)

4
(B.16)

La relation de la formule (B.16) est représentée sur la figure 8.3. 
Notons encore que dans le cas π=1 et γ=1

λ

2
(Β.17)
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Le touriste qui se rend en Europe de l’Est est d’emblée frappé par les 
queues devant les magasins; ä l’intérieur il n’y a guére de choix. Observation 
triviale: peut-on en déduire une analyse générale du fonctionnement des 
économies socialistes centralement planifiées? C’est la gageure de János 
KORNAI dans Socialisme et économie de la pénurie. Etudiant la marche d’un 
Systeme économique de ce type, ä partir du niveau élémentaire de la produc­
tion  e t  d e  la  c o n so m m a tio n , J. K O R N A I d ém o n tre  q u e  la  p én u r ie  lu i e st  
in h éren te . N o n  que ces  pays so ie n t p lus p a u v res, m o in s p rod u ctifs o u  p lus  
mal gérés que d’autres; mais en raison mérne des contraintes associées ä la 
planification et ä la propriété d’Etat. Ce sont des économies «contraintes par 
les ressources», et non, comme en Systeme de marché, par la demande. Par 
un mécanisme inexorable, la pénurie se reproduit elle-méme, eréé des gou- 
lots d’étranglement, des substitutions forcées, des frictions d’ajustement; 
l’état de «manque» provoque une soif insatiable d’investissement, une vo- 
lonté compensatrice d’expansion ä tout prix, pousse les agents économiques 
ä accumuler des stocks, qui exacerbent la pénurie.

Y a-t-il lä une fatalité absolue? La pénurie peut-elle étre vaineue? A 
quelles conditions? János KORNAI démonte piéce par piece la mécanique 
de la pénurie. Au lecteur de tirer ses conclusions.

János KORNAI est professeur de sciences économiques ά VInstitut d ’économie 
de VAcadémie des sciences de Hongrie. II a enseigné comme professeur associé 
dans des universités de Grande-Bretagne, Etats-Unis et Suéde. II a publié en 
langue anglaise, entre autres: Overcentralization in Economic Administration 
(1959); Anti-Equilibrium (1971), Rush versus Harmonic Growth (1972), 
Growth, Shortage and Efficiency (1982). Ses principales contributions a la 
science économique portent sur la théorie de la planification, la critique de la 
théorie de l’équilibre généről, les propositions de réforme économique fondées 
sur la régulation décentralisée.
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